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Pourquoi  faut-il,  monseigneur,  que  j’aie  quel- 
que chose  à vous  dire?  Quelle  langue  commune 
pouvons-nous  parler?  comment  pouvons-nous 
noms  entendre?  et  qu’y  a-t-il  entre  vous  et  moi? 

Cependant  il  faut  vous  répondre  ; c’est  vous- 
mâme  qui  m’y  forcez.  Si  vous  n eussiez  attaqué 
que  mon  livre,  je  vous  aurais  laissé  dire  : mais 
vous  attaquez  aussi  ma  personne  ; et  plus  vous 
avez  d'autorité  parmi  les  hommes,  moins  il  m’est 
permis  de  me  taire  quand  vous  voulez  me  dés- 
honorer. 

Je  ne  puis  m’empêcher,  en  commençant  cette 
lettre,  de  réfléchir  sur  les  bizarreries  de  ma  desti- 
née : elle  en  a qui  n’ont  été  que  pour  moi. 

J étais  né  avec  quelque  talent;  le  public  Ta  jugé 
ainsi  ; cependant  j’ai  passé  ma  jeunesse  dans  une 
heureuse  obscurité,  dont  je  ne  cherchais  point  à 
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•ortir.  Si  je  l'avais  cherché,  cela  même  eût  été  «ine 
bizarrerie , que  durant  tout  le  feu  du  premier  âge 
je  n'eusse  pu  réussir,  et  que  j’eusse  trop  réussi 
dans  la  suite  quand  ce  feu  commençait  à passer. 
J’approchais  de  ma  quarantième  année,  et  j’avais , 
au  lieu  d’une  fortune  que  j’ai  toujours  méprisée, 
et  d'un  nom  qu’on  m'a  fait  payer  si  cher,  le  repos 
et  des  amis,  les  deux  seuls  biens  dont  mon  cœur 
soit  avide.  Une  misérable  question  d’académie, 
m’agitant  l’esprit  malgré  moi,  me  jeta  dans  un  mé- 
tier pour  lequel  je  n’étais  point  fait;  un  succès  inat- 
tendu m’y  montra  des  attraits  qui  me  séduisirent. 
Des  foules  d’adversaires  m’attaquèrent  sans  m’en- 
tendre, avec  une  étourderie  qui  me  donna  de  1 hu- 
meur, et  avec  un  oi^ueil  qui  m’en  inspira  peut- 
être.  Je  me  défendis,  et,  de  dispute  en  dispute,  je 
me  sentis  engagé  dans  la  carrière,  presque  sans  y 
avoir  pensé.  Je  me  trouvai  devenu  pour  ainsi  dire 
auteur  à l’âge  où  l’on  cesse  de  l’être,  et  homme  de 
lettre  par  mon  mépris  même  pour  cet  état.  D^^s-là 
je  fus  dans  le  public  que  que  chose;  mais  aussi  le 
repos  et  les  amis  disparurent.  Quels  maux  nesouf- 
firis-je  point  ayant  de  prendre  une  assiette  plus 
lixe.et  des  attachemens  plus  heureux!  11  fallut 
dévorer  mes  peines  ; il  fallut  qu’un  peu  de  réputa- 
tion me  tint  lieu  de  tout.  Si  c'est  un  dédommage- 
ment pour  ceux  qui  sont  toujours  loin  deux- 
mêmes,  ce  n’en  fut  jamais  uti  pour  moi. 

Si  j’eusse  un  moment  compté  sur  un  bien  si 
frivole,  que  j’aurais  été  promptement  désabusé! 
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Quelle  inconstance  perpétuelle  n’ai  - je  pas  éprou- 
vée dans  les  jugeraens  du  public  sur  mon  compte  ! 
J’étais  trop  loin  de  lui-,  ne  me  jugeant  que  sur  le 
caprice  ou  l’intérêt  de  ceux  qui  le  mènent,  à peine 
deux  joins  de  suite  avait-il  pour  moi  les  mêmes 
yeux.  Tantôt  j’étais  un  homme  noir,  et  tantôt  un 
auge  de  lumière.  Je  me  suis  vu  dans  la  môme 
année  vanté,  fêté,  recherché,  même  à la  cour, 
puis  insulté,  menacé,  détesté,  maudit  : les  soirs 
on  m’attendait  pour  m’assassiner  dans  les  rues; 
les  matins  on  m’annonçait  une  lettre  de  cachet. 

' Lf  bien  et  le  mal  coulaient  à peu  près  de  la  même 
source  -,  le  tout  me  venait  pou»  des  chansons. 

J’ai  écrit  sur  divers  sujets,  mais  toujours  dans 
les  mêmes  principes;  toujours  la  même  morale,  la 
même  croyance,  les  mêmes  maximes,  et,  si  l’on 
veut,  les  mêmes  opinions.  Cependant  on  a porté 
de»  jugemens  opposés  de  mes  livres,  ou  plutôt  de 
l’auteur  de  mes  livres,  parce  qu’on  m’a  jugé  sur  les 
matières  que  j’ai  traitées,  bien  plus  que  sur  mes 
seiitimens.  Après  mon  premierDiscours,  j’étais  ira 
homme  à paradoxes,  qui  se  faisait  un  jeu  de 
prouver  ce  qu'il  ne  pensait  pas  : après  ma  J.,etfre 
sur  la  Musique  française,  j'étais  l’ennemi  déclaré 
de  la  nation;  il  s’en  fallait  peu  qu’on  ne  m'y  traitêt 
en  conspirateur  ; on  eût  dit  que  le  sort  de  la  mo- 
narchie était  attaché  à la  gloire  de  l’Opéra  : après 
mon  DiscouES  sur  l’Inégalité,  j’étais  athée  et  mis- 
anthrope ; après  la  Lettre  à M.  d’Alemhert,  j’étais 
le  défenseur  de  la  morale  chrétienne  : après. 
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l’Héloïse , j’étais  tendre  et  doucereux  : mainte- 
nant je  suis  un  impie;  bientôt  peut-êti-e  serais-je 
un  dévot. 

Ainsi  va  flottant  le  sot  public  sur  mon  compte, 
sachant  aussi  peu  pourquoi  il  m’abhorre  quepoup- 
quoi  il  m’aimait  auparavant.  Pour  moi , je  suis 
toujours  demeuré  le  môme;  plus  aident  qu’éclairé 
dans  mes  recherches,  mais  sincère  en  tout,  môme 
contre  moi  ; simple  et  bon , mais  sensible  et  fai- 
ble; faisant  souvent  le  mal,  et  toujours  aimant  le 
bien;  lié  par  l’amitié,  jamais  par  les  choses,  et 
tenant  plus  à mes  sentimens  qu'à  mes  intérêts*; 
n'exigeant  rien  des  hommes,  et  n’en  voulant  point 
dépendre;  ne  cédant  pas  plus  A leurs  préjugés 
qu'à  leurs  volontés,  et  regardant  la  mienne  aussi 
libre  que  ma  raison  ; craignant  Dieu  sans  peur  de 
l’enfer , raisonnant  sur  la  religion  sans  liberti- 
nage, n’aimant  ni  l’impiété  ni  le  fanatisme,  mais 
haïssant  les  intolérans  encore  plus  que  les  esprits 
forts  ; ne  voulant  cacher  mes  façons  de  penser  à 
personne;  sans  fard,  sans  artifice  en  toutes  choses; 
disant  mes  fautes  à mes  amis,  mes  sentimens  à 
tout  le  inonde,  au  public  ses  vérités  sans  flatterie 
et  sans  fiel,  et  me  souciant  tout  aussi  peu  de  le 
fâcher  que  de  lui  plaire.  Voilà  mes  crimes,  et 
voilà  mes  vertus. 

Enfin,  lassé  d’une  vapeur  enivrante  qui  enfle 
sans  rassasier,  excédé  du  tracas  des  oisifs  sur- 
chargés de  leur  temps  et  prodigues  du  mien  , sou- 
pirant après  un  repos  si  cher  à mon  cœur  et  si 
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nécessaire  à mes  maux,  j’avais  posé  la  plume 
avec  joie  : content  de  ne  l’avoir  prise  que  pour  le 
bien  de  mes  semblables,  je  ne  leur  demandais 
pour  prix  de*  mon  zèle  que  de  me  laisser  mourir 
en  paix  dàns  ma  retraite,  et  de  ne  m’y  point  faire 
de  mal.  J’avais  tort  : des  huissiers  sont  venus  me 
l’apprendre;  et  c’est  à cette  époque,  où  j’espérais 
qu’allaient  finir  les  ennuis  de  ma  vie,  qu’ont 
Qommencé  mes  plus  grands  malheurs.  11  y a déjà 
dans  tout  cela  quelques  singularités  : ce  n’est  rien 
encore.  Je  vous  demande  pardon,  monseigneur, 
d’abuser  de  votre  patience;  mais,  avant  d’entrer 
dans  les  discussions  que  je  dois  avoir  avec  vous, 
il  faut  parler  de  ma  situation  présente , et  des 
causes  qui  m’y  ont  réduit.  ^ * •* 

ün  Genevois  fait  imprimer  un  livre  en  Hol- 
lande, et,  par  arrêt  du  parleiiient  de  Paris,  ce 
livre  est  brûlé  sans  respect  pour  le  souverain  dont 
il  porte  le  privilège.  Un  protestant  propose  en 
pays  protestant  des  objections  contre  l'église  ro- 
maine , et  il  est  décrété  par  le  parlement  de  Paris. 
Un  républicain  fait,  dans  une  république,  des 
objections  contre  Pétat monarchique,  et  il  est  dé- 
crété par  le  parlement  de  Paris,  Il  faut  que  le 
parlement  de  Paris  ait  d’étranges  idées  de  son 
empire,  et  qu’il  se  croie  le  légitime  juge  du  genre 
humain. 

Ce  même  parlement,  toujours  si  soigneux  pour 
1rs  Français  de  l'ordre  des  procédures,  les  né- 
glige toutes  dès  qu’à  s’agît  d’un  pauvre  étranger.^ 
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Sans  savoir  si  cet  étranger  est  bien  l'auteur  du 
livre  <jui  porte  son  nom  , s’il  le  reconnaît  pour 
sien,  si  c’esl  lui  qui  la  fait  imprimer,  sans  égard 
pour  son  triste  état,  sans  pitié  pour  les  maux 
qu’il  soufl’re,  on  commence  par  le  décréter  de 
prise  de  corps  : on  l'eût  arraché  de  son  lit  pour  le 
traîner  dans  les  mêmes  prisons  où  pourissent  les 
scélérats  : on  l'cùt  brûlé  peut-être  même  sans 
rcntendre,  car  qui  sait  si  Ton  eût  poursuivi  plus 
réguliirement  des  procédures  si  violemment  com- 
mencées, et  dont  on  trouverait  à peine  un  autre 
exemple,  même  en  pays  d’inquisition?  Ainsi  c’est 
pour  moi  seul  qu’un  tribunal  si  sage  oublie  sa  sa- 
gesse; c’est  contre  moi  seul,  qui  croyais  y être 
aimé  , que  ce  peuple  , qui  vante  sa  douceur , 
s'arme  de  la  plus  étrange  barbarie  : c’est  ainsi 
qu’U  justifie  la  préférence  que  je  lui  ai  donnée 
sur  tant  d asiles  que  je  pouvais  choisir  au  même 
prix!  Je  ne  sais  comment  cela  s’accorde  avec  le 
droit  des  gens,  mais  je  sais  bien  qu’avec  de  pa- 
reilles procédures  la  liberté  de  tout  homme,  et 
peut-être  sa  vie , est  à la  merci  du  premier  impri- 
meur. 

Le  citoyen  de  Genève  ne  doit  rien  à des  ma- 
gistrats injustes  et  incompétens,  qui,  sur  un  ré- 
quisitoire calomnieux , ne  le  citent  pas , mais  le 
décrètent.  N’étant  point  sommé  de  comparaître, 
U n’y  est  point  obligé.  L’on  n’emploie  contre  lui 
que  la  force , et  il  s’y  soustrait.  11  secoue  la  pondre 
de  scs  soulierSj  et  sort  de  cette  terre  hospitalière 
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OÙ  l'on  s’empresse  d’opprimer  le  faible,  et  où  l’oa 
donne  des  fers  à l’étranger  avant  de  l’entendre, 
avant  de  savoir  si  facto  dont  on  l'accuse  est  pu- 
nissable, avant  de  savoir  s’il  l’a  commis. 

Il  abandonne  en  soupirant  sa  chère  solitude.  Il 
n’a  qu’un  seul  bien , mais  précieux , des  amis  ; il 
les  fuit.  Dans  sa  faiblesse  il  supporte  un  long 
voyage  ; il  arrive,  et  croit  respirer  dans  une  tene 
de  liberté;  il  s’approche  de  sa  patrie,  de  celle  pa- 
trie dont  il  s’est  tant  vanté,  quü  a chérie  et  ho- 
norée ; Tespoir  d’y  être  accueilli  le  console  de  scs 
disgrâces....  Que  vais-je  dire?  mon  cœur  se  serre, 
ma  main  tremble,  la  plume  en  tombe;  il  faut  se 
taire , et  ne  pas  imiter  le  crime  de  Cham.  Que  ne 
puis-je  dévorer  en  secret  la  plus  amère  de  mes 
douleurs] 

Bt  pourquoi  tout  cela?  Je  ne  dis  pas  sur  quelle 
raison , mais  sur  quel  prétexte?  On  ose  m’accuser 
d’impiété,  sans  songer  que  le  livre  où  l'on  la  clier- 
cbe  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  Que  ne 
donnerait-on  point  pour  pouvoir  supprimer  cette 
pièce  justificative,  et  dire  qu’elle  contient  tout  ce 
qu’on  a feint  d’y  trouver!  xMais  elle  restera,  quoi 
qu’on  fasse;  et,  en  y cherchant  des  crimes  repro- 
chés à fauteur , la  postérité  n’y  verra , dans  ces 
erreurs  mêmes , que  les  torts  d'un  ami  de  la  vertu. 

J’éviterai  de  parler  de  mes  contemporains;  je 
ne  veux  nuire  à personne.  Mais  l’athée  Spiuosa 
enseignait  paisiblement  sa  doctrine;  il  faisait  .sans 
obstacle  imprimer  ses  livres,  ou  les  débitait  publi-  ^ 
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quement  : il  vint  en  France , et  il  y fut  bien  reçu; 
tous  les  états  lui  étaient  ouverts , partout  il  trou- 
vait protection,  ou  du  moins  sûreté;  les  princes 
lui  rendaient  des  honneurs , lui  oflraient  des 
chaires  : il  vécut  et  mourut  tranquille , et  même 
considéré.  Aujourd  hui,  dans  le  siècle  tant  célébré 
de  la  philosophie,  de  la  raison,  de  l’humanité, 
pour  avoir  proposé  avec  circonspection,  même 
avec  respect  et  pour  l’amour  du  genre  humain  , 
quelques  doutes  fondés  sur  la  gloire  même  de 
l'Etre  suprême,  le  défenseur  de  la  cause  de  Dieu, 
flétri , proscrit,  poursuivi  d’état  en  état , d’asile  en 
asile,  sans  égard  pour  son  indigence,  sans  pitié 
pour  scs  infirmités,  avec  un  acharnement  que 
n’éprouva  jamais  aucun  malfaiteur,  et  qui  serait 
barbare  même  contre  un  homme  en  santé,  se  voit 
interdire  le  feu  et  1 eau  dans  TEurope  presque  en- 
tière ; on  le  chasse  du  milieu  des  bois  : il  faut  toute 
la  fermeté  d un  protecteur  illustre  et  toute  la  bonté 
d'un  prince  éclairé  pour  le  laisser  en  paix  au  sein 
des  montagnes.  11  eût  passé  le  reste  de  ses  malheu- 
reux jours  dans  les  fers , il  eût  péri  peut-être  dans 
les  supplices,  si,  durant  le  premier  vertige  qui 
gagnait  les  gouvernemens,  il  se  fût  trouvé  à la 
merci  de  ceux  qui  l’ont  persécuté. 

Echappé  aux  bourreaux,  il  tombe  dans  les 
mains  dos  prêtres.  Ce  n’est  pas  là  ce  que  je  donne 

t>our  étonnant;  mais  un  homme  vertueux  qui  a 
’âme  aussi  noble  que  la  naissance,  un  illustre 
archevêque,  qui  devrait  réprimer  leur  lâcheté, 
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Tautorise  : i)  n’a  pas  honte,  lui  qui  devrait  plain- 
dre les  opprimés,  d'en  accabler  un  clans  le  fort  de 
ses  disgrâces  ; il  lance,  lui  prélat  catholique,  im 
mandement  contre  un  auleurprotestant;  il  monte 
sur  son  tribunal  pour  examiner  comme  juge  la 
doctrine  particulière  d’un  hérétique,  et,  quoiqu  il 
damne  indistinctement  qulconcjue  n’est  pas  de 
son  Eglise,  sans  permettre  à l’accusé  d’errer  à sa 
mode,  il  lui  prescrit  en  qnelcjue  sorte  la  route  par 
laquelle  il  doit  aller  en  enfer.  Aussitôt  le  reste  de 
son  clergé  s’empresse,  s’évertue , s’acharne  autour 
d’un  ennemi  qu’il  croit  terrassé.  Petits  et  grands, 
tout  s’en  mêle  ; le  dernier  cuistre  vient  trancher 
du  capable  ; il  n’y  a pas  un  sot  en  petit  collet,  pas 
un  chétif  habitué  de  paroisse,  qui,  bravant  à plai- 
sir celui  contre  qui  sont  réunis  leur  sénat  et  leur 
évêque,  ne  veuille  avoir  la  gloire  de  lui  porter  le 
dernier  coup  de  pied. 

Tout  cela,  monseigneur,  forme  un  concours 
dont  je  suis  le  seul  exemple  : et  ce  n'est  pas  tout.... 
Voici  peut-être  une  des  situations  les  plus  diffi- 
ciles de  ma  vie,  une  de  celles  où  la  vengeance  et 
l’amour-propre  sont  le  plus  aisés  à satisfaire,  et 
permettent  le  moins  à l’homme  juste  d’être  mo- 
déré. Dix  lignes  seulement,  et  je  couvre  mes  per- 
sécuteurs d’un  ridicule  ineffaçable.  Que  le  public 
ne  peut-il  savoir  deux  anecdotes  sans  que  je  les 
dise!  Que  ne  connaît-il  ceux  qui  ont  médité  ma 
ruine,  et  ce  qu’ils  ont  fait  pour  l’exécuter!  Par 
quels  méprisables  insectes,  par  quels  ténébreux 
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moyens  il  verrait  s'émouvoir  les  puissances!  Quels 
levains  il  verrait  s’échauffer  par  leur  pourilurc  et 
mettre  le  parlement  en  fermentation!  Par  quelle 
risible  cause  il  verrait  les  états  de  l’Europe  se 
liguer  contre  le  fils  d’un  horloger!  Que  je  jouirais 
avec  plaisir  de  sa  surprise  si  je  pouvais  n’en  être 
pis  l'instrument  (^)! 

Jusqu’ici  ma  plume,  hardie  à dire  la  vérité, 
mais  pure  de  toute  satire,  n’a  jamais  compromis 
personne;  elle  a toujours  respecté  l’honneur  des 
autres,  môme  en  défendant  le  mien.  Irais-je,  en 
la  quittant,  la  souiller  de  médisance,  et  la  tein- 
dre des  noirceurs  de  mes  ennemis?. Non;  laissons- 
Iciy  l’avantage  de  porter  leurs  coups  dans  les 
ténèbres.  Pour  moi , je  ne  veux  me  défendre 
qu'ouverleraent , et  môme  je  ne  veux  que  me 
défendre.  11  suffit  pour  cela  de  ce  qui  est  su  du 
public,  ou  de  ce  qui  peut  l’être  sans  que  per- 
sonne en  soit  offen.sé. 

(*■/  En  s’exprimant  ainsi,  Knussenu  n’a  pu  avoir  en  vue  que 
les  suites  de  sa  rupture  avec  Grimm  et  Diderot,  secondes,  dans 
1rs  manoeuvres  qu’il  leur  attribue,  par  ceux  qu'il  appelait  les 
Holbacliiens.  11  n'a  pu  manquer  de  faire  entrer  aussi  dans  oette 
ligue  madame  d’Épinay,  et  ce  sont  là  sans  doute  les  insectes 
dont  il  parle.  Quant  aux  deux  anecdotes  qu'il  laisse  à deviner, 
ta  réticeuce  à cet  égard  ne  peut  avoir  trait  qu'aux  circonstance» 
principales  de  sa  rupture  avec  ces  trois  personnes  ; et  le  lecteur, 
que  nous  supposons  instruit  de  tous  ces  petits  faits  par  la  lec- 
ture des  Livres  X et  XI  des  confessions,  sait'bien  à quoi  s'en 
tenir  sur  les  suites  qu’Ici  Rousseau  leur  suppose.  Il  en  est  de 
même  de  ce  qu’il  imagine  ci-après  être  la  conséquece  d’une  note 
de  l'Uélo'ite  relative  aux  jansénistes. 
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Une  chose  étonnante  de  cette  espèce,  et  que 
je  puis  dire,  est  de  voir  l’intrépide  Christophe 
de  Beaumont,  qui  ne  sait  plier  soas  aucune  puis- 
sance ni  faire  aucune  paix  avec  les  jansénistes, 
devenir  , sans  le  savoir , leur  satellite  et  l’instru- 
ment de  leur  animosité  -,  de  voir  leur  énnemi  le 
plus  irréconciliable  sévir  contre  moi  pour  avoir 
refusé  d'embrasser  leur  parti,  pour  n’avoir  point 
voulu  prendre  la  plume  contre  les  jésuites  que  je 
n'aime  pas,  mais  dont  je  n’ai  point  à me  plainà'e, 
et  que  je  vois  opprimés.  Daignez,  monseigneur, 
jeter  les  yeux  sur  le  sixième  tome  de  la  Nouvelle 
Héloïse,  première  édition;  vous  trouverez,  dans 
la  note  de  la  page  1 38  (■’'),  la  véritable  source  de 
tous  mes  malheurs.  J’ai  prédit  dans  cette  note 
(car  je  me  mêle  aussi  quelquefois  de  prédire) 
qu’aussitôt  que  les  jansénistes  seraient  les  maî- 
tres , ils  seraient  plus  întolérans  et  plus  durs  que 
leurs  ennemis.Je  ne  savais  pas  alors  que  ma  pro- 
pre histoire  vérifierait  si  bien  ma  prédiction.  Le 
îil  de  celte  trame  ne  serait  pas  difficile  à suivre  à 
qui  saurait  comment  mon  livre  a été  déféré.  Je 
n’en  puis  dire  davantage  sans  en  trop  dire;  mais 
je  pouvais  au  moins  vous  apprendre  par  quelles 
gens  vous  avez  été  conduit  sans  vous  en  douter. 

Croira-t-on  que  quand  mon  livre  n’eùt  point 
été  déféré  au  parlement,  vous  ne  l'eussiez  pas 
moins  attaqué?  D’autres  pourront  le  croire  ou  le 
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d re;  mais  vous, dont  la  conscience  ne  sait  point 
souf&ir  le  mensonge,  vous  ne  le  direz  pas.  Mou 
Discours  sur  l'Inégalité  a couru  votie  diocèse,  et 
vous  n’avez  point  donné  de  mandement.  Ma 
Lettre  à M.  d’Alembert  a couru  votre  diocèse , et 
vous  n’avez  point  donné  de  mandement.  La  Nou- 
velle Héloïse  a couru  votre  diocèse,  et  vous  n a- 
vez  point  donné  de  mandement.  Cependant  tous 
ces  livres,  que  vous  avez  lus,  puisque  vous  les 
jugez,  respirent  les  mêmes  maximes;  les  mêmes 
manières  de  penser  n’y  sont  pas  plus  déguisées  : 
si  le  sujet  ne  les  a pas  rendues  susceptibles  du 
même  développement,  elles  gagnent  en  force,  ce 
qu’elles  perdent  en  étendue,  et  Ton  y voit  la  pro- 
fession de  foi  de  l’auteur  exprimée  avec  moins  de 
réserve  que  celle  du  ricaire  savoyard.  Pourquoi 
donc  n’avez-vous  rien  dit  alors?  Monseigneur, 
votre  troupeau  vous  était-il  moins  cher?  me  li- 
sait-il moins?  goûtait-il  moins  mes  livres?  était-il 
moins  exposé  à l’erreur?  Non;  mais  il  n’y  avait 
point  alors  de  jésuites  à proscrire;  des  traîtres  ne 
m’avaient  point  encore  enlacé  dans  leurs  pièges; 
la  note  fatale  n’était  point  connue,  et  quand  elle 
le  fut,  le  public  avait  déjà  donné  son  suffrage  au 
livre.  Il  était  trop  tard  pour  faire  du  bmit;  on 
aima  mieux  diff’érer,  on  attendit  l’occasion,  on 
l’épia,  on  la  saisit,  on  s’en  prévalut  avec  la  fureur 
ordinaire  aux  dévots;  on  ne  parlait  que  de  chaî- 
nes et  de  bûchers;  mon  livre  était  le  tocsin  de 
l’anarchie  et  la  trompette  de  l’athéisme , l’auteur 
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était  un  monstre  à étouffer  ; on  s'étonnait  qu’on 
l’eùt  si  long-temps  laissé  vivre.  Dans  celte  rage 
universelle  vous  eûtes  honte  de  garder  le  silence: 
vous  aimâtes  mieux  faire  un  acte  de  cruauté  que 
dètre  accusé  de  manquer  de  zèle,  et  servir  vos 
ennemis  que  d’essuyer  leurs  reproches.  Voilà , 
monseigneur,  convenez  - en  , le  vrai  motif  de 
votre  mandement,  et  voilà,  çc  me  semble,  un 
concours  de  faits  assez  singuliers  pour  doimer  à 
mon  sort  le  nom  de  bizarre. 

Il  y a long-temps  qu'on  a substitué  des  bien- 
séances d'état  à la  justice.  Je  sais  qu'il  est  des  cir- 
constances malheureuses  qui  forcent  un  homme 
public  a sévir  malgré  lui  contre  uu  bon  citoyen. 
Qui  veut  être  modéré  parmi  des  furieux  s’expose 
à leur  fmie;  et  je  comprends  que,  dans  un  dé- 
chaînement pareil  à celui  dont  je  suis  la  victime, 
il  faut  hurler  avec  les  loups,  ou  risquer  d'être 
dévoré.  Je  ne  me  plains  donc  pas  que  vous  ayez 
donné  un  mandement  contre  mon  livre;  mais  je 
me  plains  que  vous  l ayez  donné  contre  ma  per- 
sonne avec  aussi  peu  d’honnêteté  que  de  vérité;  . 
je  me  plains  qu’autorisant  par  votre  propre  lan- 
gage celui  que  vous  me  reprochez  d’avoir  mis  dans 
la  bouche  de  l’inspiré,  vous  m’accabliez  d’injures, 
qui,  sans  nuire  à ma  cause,  attaquent  mon  hon- 
neur, ou  plutôt  le  vôtre;  je  me  plains  que,  de 
gaieté  de  cœur,  sans  raison,  sans  nécessité,  san« 
respect  au  moins  pour  mes  malheurs,  vous  m’ou- 
tragiez d’un  tou  si  peu  digne  de  votre  caractère.. 
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Et  que  vous  avais-je  donc  fait,  moi  qui  pariai  tou- 
jours de  vous  avec  tant  d'estime;  moi  qui  tant  de 
fois  admirai  votre  inébranlable  fermeté,  en  dé- 
plorant, il  est  vrai,  l’usage  que  vos  préjugés  vous 
en  faisaient  faire;  moi  qui  toujours  honorai  vos 
mœurs,  qui  toujours  respectai  vos  vertus,  et  qui 
les  respecte  encore  aujourd’hui  que  vous  m’avez 
déchiré? 

C’est  ainsi  qu'on  se  tire  d’affaire  quand  on  veut 
quereller  et  qu’on  a tort.  Ne  pouvant  résoudre 
mes  objections,  vous  m’en  avez  fait  des  crimes: 
vons  avez  cru  m’avilir  en  me  maltraitant,  et  vous 
vous  êtes  trompé;  sans  affaiblir  mes  raisons,  vous 
avez  intéressé  les  cœurs  généreux  à mes  disgrâces, 
vous  avez  fait  croire  aux  gens  sensés  qu’on  pou- 
vait ne  pas  bien  juger  du  livre , quand  on  jugeait 
si  mal  de  l’auteur. 

Monseigneur,  vous  n’avez  été  pour  moi  ni  Im- 
maiii  nigénéreux;  et,  non-seulementvous  pouviez 
l’être  sans  m’épargner  aucune  des  choses  que  vous 
avez  dites  contre  mon  ouvrage,  mais  elles  n’en 
auraient  fait  que  mieux  leur  effet.  J’avoue  aussi 
que  je  n'avais  pas  droit  d’exiger  de  vous  ces  ver- 
tus, ni  Heu  de  les  attendre  d’un  homme  d’église. 
Voyons  si  vous  avez  été  du  moins  équitable  et 
juste;  car  c’est  un  devoir  étroit  imposé  à tous  les 
hommes,  et  les  saints  mêmes  n’en  sont  pas  dis- 
pensés. 

Vous  avez  deux  objets  dans  votre  mandeiïient; 
l’un  de  censurer  mon  livre,  l’autre  do  décrier  ma 
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personne.  Je  croirai  vous  avoir  bien  répondu,  ri 
je  prouve  cjue  partout  où  vous  m'avez  réfuté  vous 
avez  mal  raisonné,  et  que  partout  où  vous  m’avez 
insulté  vous  m’avez  calomnié.  Mais  quand  on  ne 
marche  que  la  preuve  à la  main,  quand  on  est 
forcé,  par  l’importance  du  sujet  et  par  la  qualité 
de  l’adversaire,  à prendre  une  marche  pesante  et 
à suivre  pied  à pied  toutes  ses  censures,  pour 
chaque  mot  il  faut  des  pages;  et,  tandis  qu’une 
courte  satire  amuse,  une  longue  défense  ennuie. 
Cependant  il  faut  que  je  me  défende,  ou  que  je 
reste  chargé  par  vous  des  plus  fausses  imputa- 
tions. Je  me  défendrai  donc,  mais  je  défendrai 
mon  honneur  plutôt  que  mon  livre.  Ce  n’est  point 
la  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard  que  j’exa- 
mine, c’estle  mandcmentderarchcvéquede  Paris: 
et  ce  n’est  que  le  mal  qu'il  dit  de  l’éditeur  qui  me 
force  à parler  de  l’ouvrage.  Je  me  rendrai  ce  que 
je  me  dois,  parce  que  je  le  dois,  mais,  sans  ignorer 
que  c’est  une  position  bien  triste  que  d’avoir  à se 
plaindre  d'un  homme  plus  puissant  que  soi,  et 
que  c’est  une  bien  fade  lecture  que  la  justification 
d’un  innocent. 

Le  principe  fondamental  de  toute  morale,  sur 
lequel  j’ai  raisonné  dans  tous  mes  écrits,  et  que 
j ai  développé  dans  ce  dernier  avec  toute  la  clarté 
dont  j'étais  capable,  est  que  l’homme  est  un  être 
iiaturellemcnl  bon,  aimant  la  justice  et  l’ordre, 
qu'il  n’y  a point  de  perversité  originelle  dans  le 
cœur  humain  j et  que  les  premiers  mouvemens  de 
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la  nature  sont  toujours  droits.  J’ai  fait  voir  que 
l'unique  passion  qui  naisse  avec  1 homme,  savoir 
l’amour-propre,  est  une  passion  indifiërente  en 
elle-même  au  bien  et  au  mal;  qu’elle  ne  devient 
bonne  ou  mauvaise  que  par  accident  et  selon  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  se  développe. 
J'ai  montré  que  tous  les  vices  qu’on  impute  au 
cœur  humain  ne  lui  sont  point  naturels  : j’ai  dit 
la  manière  dont  ils  naissent;  j’en  ai  pour  ainsi 
dire  suivi  la  généalogie;  et  j’ai  fait  voir  comment, 

Î)ar  l’altération  successive  de  leur  bonté  originelle, 
es  hommes  deviennent  enfin  ce  qu’ils  sont. 

J’ai  encore  expliqué  ce  que  j’onteiidais  par 
cette  bonté  originelle,  qui  ne  semble  pas  se  dé- 
duire de  l'indifiérence  au  bien  et  au  mal , natu- 
relle à l’amou.'  de  soi.  L homme  n’est  pas  un  être 
simple;  il  est  composé  de  deux  substances.  Si 
tout  le  monde  ne  convient  pas  de  cela,  nous  en 
convenons  v ous  et  moi , et  j ai  tâché  de  le  prouver 
aux  autres.  Cela  prouvé,  l’amour  de  soi  n’est  plus 
une  passion  simple;  mais  elle  a deux  principes, 
savoir,  l’être  iiilelligent,  et  l’être  sensitif,  dont  le 
bien-être  n’cst  pas  le  même.  L’appétit  des  sens 
tend  à celui  du  corps,  et  l’amouç,  de  l’ordre  à 
celui  de  Tàmc.  Ce  dernier  amour  développé  et 
rendu  actif,  porte  le  nom  de  conscience } mais  la 
conscience  ne  se  développe  et  n’agit  qu’avec  les 
lumières  de  l'homme.  Ce  n’est  que  par  ces  lu- 
mières qu'il  parvient  à connaître  l’onlre,  et  ce 
n’est  que  quand  il  le  connaît  que  sa  conscience 
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le  porte  à l’aimer.  La  conscience  est  donc  nulle 
dans  l’Lomme  qui  n’a  rien  comparé  et  qui  n'a 
point  vu  ses  rapports.  Dans  cet  état,  I homine  ne 
connaît  que  lui;  il  ne  \oit  son  hicu-ètre  opposé 
ai  coulijimc  à celui  de  personne;  il  ne  hait  ni 
n’aime  rien  ; borné  au  seul  instinct  physique  , il 
est  nul,  il  est  béte  : c’est  ce  que  j’ai  fait  voir  dans 
mon  Discoun  sur  l’inégalilé. 

Quand,  par  un  développement  dont  j’ai  mon- 
« tré  le  projp'ès  , les  hommes  commencent  à jeter 
les  yeux  sur  leuj's  semblables,  ils  commencent 
aussi  à voir  leurs  rapports  et  les  rapports  des  cho- 
ses, à prendre  des  idées  de  convenance,  de  justice 
et  d’ordre;  le  beau  moral  commence  à leur  deve- 
nir sensible,  et  la  conscience  agit  : alors  ils  ont 
des  vertus;  et  s’ils  ont  aussi  des  vices,  c’est  parce 
que  leurs  intérêts  se  croisent,  et  que  leur  ambi- 
liou  s’éveille  à mesure  que  leurs  lumières  s’éten- 
dent. jMais  tant  qu  il  y a moins  dbpposilion  d’in- 
teréts  que  de  concours  de  lumières,  les  hommes 
sont  essentiellement  bons.  Voilà  le  second  état. 

Quand  eufin  tous  les  intérêts  particuliers  agi- 
tés s’entrechoquent,  quaud  l’amour  de  soi  mis 
eu  fermentation  devieut  amour-propre,  que  l’opi- 
nion, rendant  l’univers  entier  nécessaire  à chaque 
homme,  les  rend  tous  ennemis  nés  les  uns  des 
autres,  et  fait  que  nul  ne  trouve  son  bien  que 
dans  le  mal  d’autrui;  alors  la  conscience,  plus 
faible  que  les  passions  exaltées,  est  étomTée  jwr 
elles,  et  ne  reste  plus  dans  la  bouche  des  hommes 
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qu’un  mot  fait  pour  se  tromper  mutuellement. 
Chacun  feint  alors  de  vouloir  sacrifier  ses  intérêts 
à ceux  du  public,  et  tous  mentent.  Nul  ne  veut 
le  bien  public  que  quand  il  s’accorde  avec  le 
sien  : aussi  cet  accord  est-il  l’objet  du  vrai  poli- 
tique qui  cherche  à rendre  les  peuples  heureux  et 
bons.  Mais  c’est  ici  que  je  commence  à parler  une 
langue  étrangère,  aussi  peu  connue  des  lecicurs 
que  de  vous. 

'Voilà,  monseigneur,  le  troisième  et  dernier 
tenue,  au-delà  duquel  rien  ne  reste  à faire;  et 
voilà  comment,  l'homme  étant  bon,  les  hommes 
deviennent  médians.  C’est  à chercher  comment 
il  faudrait  s y prendre  pour  leà  empêcher  de  deve- 
nii'  tels,  que  j ai  consacré  mon  livre.  ,Je  n’ai  pas 
affirmé  que  dans  l’ordre  actuel  la  chose  fût  abso- 
lument possible  ; mais  j’ai  bien  affirmé  et  j’affirme 
encore  qu’il  n’y  a , pour  en  venir  à bout,  d’autres 
moyens  que  ceux  que  j’ai  proposés. 

Là-dessus  vous  dites  que  mon  plan  d'éduca- 
tion (i),  loin  de  s’accorder  avec  le  christianisme^ 
n’est  pas  même  propre  à faire  des  citoyens  ni 
des  hommes;  et  votre  unique  preuve  est  de  m’op- 
poser le  péché  originel.  Monseigneur,  il  n’y  a 
d’autre  moyen  do  sc  délivrer  du  péché  originel  et 
de  ses  efl’ets,  que  le  baptême.  D’où  il  suivrait, 
selon  vous,  qu  il  n’y  aurait  jamais  eu  de  citoyens 
ni  d hommes  que  des  chrétiens.  Ou  niez  cette 


it)  Mondeinent,^  III. 
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conséquence,  ou  convenez  que  vous  avez  trop 
prouvé. 

Vous  tirez  vos  preuves  de  si  haut,  que  vous  me 
forcez  d’aller  aussi  chercher  loin  mes  réponses. 
D’abord  il  s’en  feut  bien,  selon  mol,  que  cette 
doctrine  du  péché  originel,  sujette  à des  difficul- 
tés si  terrMes,  ne  soit  contenue  dans  l’Ecriture 
ni  si  clairement  ni  si  durement  qu’il  a plu  au  rhé- 
teur Augustin  et  à nos  théologiens  de  la  bâtir.  Et 
le  moyen  de  concevoir  que  Dieu  crée  tant  d’âmes 
innocentes  et  pures,  tout  exprès  pour  les  joindre 
à des  corps  coupables,  pour  leur  y faire  contrac- 
ter la  corruption  morale,  et  pour  les  condamner 
toutes  à l’enfer,  sans  autre  crime  que  cette  union, 
qui  est  son  ouvrage?  Je  ne  dirai  pas  si  (comme 
vous  vous  en  vantez  ) vous  éclarcissez  par  ce  sys- 
tème le  mystère  de  notre  cœur;  mais  je  vois  que 
vous  obscurcissez  beaucoup  la  justice  et  la  bonté 
de  l’Etre  suprême.  Si  vous  levez  une  objection , 
c’est  pour  en  substituer  de  cent  fois  plus  fortes. 

Mais  au  fond  ^e  fait  cette  doctrine  à l’auteur 
d’Emile  ? Quoiqu’il  ait  cru  son  livre  utile  au  genre 
humain,  c'est  à des  chrétiens  qu’il  l’a  destiné; 
c’est  à des  hommes  lavés  du  péché  originel  et  de 
ses  effets,  du  moins  quant  à l’àme,  par  le  sacre- 
ment établi  polir  cela.  Selon  cette  même  doctrine, 
nous  avons  tous  dans  notre  enfance  recouvré 
l'innocence  primitive;  nous  sommes  tous  sortis 
du  baptême  aussi  sains  de  cœur  qu’Adam  sortit 
de  la  main  de  Dieu.  Nous  avons,  direz-vpu^, 
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contracté  de  nouvèlles  souillures.  Mais,  puisque 
nous  avons  commencé  par  en  être  délivrés,  com- 
ment les  avons-nous  derechef  contractées?  Le 
sang  de  Christ  n’est-il  donc  pas  encore  assez  fort 
pour  effacer  entièrement  la  tache?  ou  bien  serait- 
elle  un  effet  de  la  corruption  naturelle  de  notre 
chair?  comme  si,  même  indépendamment  du 
péché  originel.  Dieu  nous  eût  créés  corrompus, 
tout  exprès  pour  avoir  le  plaisir  de  nous  punir! 
Vous  attribuez  au  péché  originel  les  vices  des 
peuples  que  vous  avouez  avoir  été  délivrés  du 
péché  originel  ; puis  vous  me  blâmez  d’avoir 
donné  une  autre  origine  à ces  vices.  Est-il  juste 
de  me  faire  un  crime  de  n’avoir  pas  aussi  mal 
raisonné  que  vous? 

On  pourrait,  il  est  vrai , me  dire  que  ces  effets 
que  j'attribue  ?.u  baptême  (a)  ne  paraissent  par 
nul  signe  extérieur;  qu’on  ne  voit  pas  les  chré- 
tiens moins  enclins  au  mal  que  les  infidèles;  au 


(2)  Si  l’on  disait,  avec  le  docteur  Thomas  Bumet,  que  la 
comipllon  et  la  morinlitc  de  la  race  humaine,  suite  du  péché 
d'Adam,  fut  un  effet  natiuel  du  fruit  défendu,  que  cet  aliment 
contenait  des  sucs  venimeux  qui  dérangèrent  toute  l’écoiiomie 
animale,  qui  irritèrent  les  passions,  qui  affaiblir,  nt  l’enteude- 
meiit,  et  qui  portèrent  partout  1rs  principes  du  vire  et  de  la 
mort,  alors  il  faudrait  convenir  que  la  uature  du  remède  devant 
te  rapporter  2i  celle  du  mal,  le  baptême  devrait  agir  physique- 
ment sur  le  corps  de  l'homme,  lui  rendre  la  constitution  qu'il 
avait  dans  l'état  d’innoccncc,  et  siuon  l'inunortalité  qui  en  dé- 
pendait, du  moins  tous  les  effets  moraux  de  l'économie  auiiiuiie 
rétabli*. 
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lieu  que,  selon  moi,  la  malice  infuse  du  péché 
devrait  se  marquer  dans  ceux-ci  par  des  diflcren- 
ces  sensibles.  Avec  les  secours  que  vous  avez  dans 
la  morale  évangélique,  outre  le  baptême,  tons 
les  chrétiens , poursuivrait-on , devraient  être  des 
auges;  et  les  infidèles,  outre  leur  corruption  ori- 
ginelle, livrés  à leurs  cultes  erronés,  devraient 
être  des  démons.  Je  conçois  que  cette  difficulté 
pressée  pourrait  devenir  embarrassante  : car  que 
répondre  à ceux  qui  me  feraient  voir  que,  relati- 
vement au  genre  huimiin,  l’effet  de  la  rédemption, 
faite  à si  haut  prix,  se  réduit  à peu  près  à rien? 

^Liis,  monseigneur,  outre  que  je  ne  crois  point 
qu’en  bonne  théologie  on  n’ait  pas  quelque  expé- 
dien  pour  sortir  de  là,  quand  je  conviendrais  que 
le  baptême  ne  remédie  point  à la  corruption  de 
notre  nature,  encore  n'en  auriez-vous  pas  rai- 
sonné plus  solidement.  Nous  sommes,  dites-vous, 
pécheurs  à cause  du  péché  de  notre  premier  père. 
Mais  notre  premier  père , pourquoi  fut-il  pécheiur 
lui-mêiT  c?  pourquoi  la  même  raison  par  laquelle 
vous  expliquerez  son  péché  ne  serait-elle  pas  ap- 
plicable à scs  dcsccndans  sans  le  péché  originel? 
et  pourquoi  faut-il  que  nous  imputions  à Dieu 
une  injustice  en  nous  rendant  pécheurs  et  punis- 
sables par  le  vice  de  notre  naissance,  tandis  que 
notre  premier  père  fut  pécheur  et  puni  comme 
nous  sans  cela?  Le  péché  originel  explique  tout, 
excepté  son  principe;  et  c’est  ce  principe  qu’il 
s’agit  d’expliquer. 
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Vousavancez  que, par  mon  principe  à moi(3), 
l’on  perd  de  vue  le  rayon  de  lumière  qui  nous 
fait  connaître  le  mystère  de  notre  propre  cœur; 
et  vous  ne  voyez  pas  que  ce  principe , bien  plus 
universel  , éclaire  même  la  faute  du  premier 
homme  (4),  que  le  vôtre  laisse  dans  l’obscurité. 

— ' ■' ■ — ' ' - — — » ■ ' 

(3)  Mandement,  5 MI. 

{/()  Regiinher  eoiitre  une  défense  inutile  et  arbitraire  est  un 
pencliant  naturel,  mais  qui,  loin  d'^lre  vicieux  en  lui-même, 
est  confurme  à l'ordre  des  choses  et  à la  bonne  constitution  de 
1 homme,  puisqu’il  serait  hors  d'éutt  de  se  conserver,  s’il  n’avait 
un  amour  Irês-vif  pour  lui-même  et  pour  le  maintien  de  tous 
ses  droits , tels  qu  il  les  a reçus  do  la  nature.  Celui  qui  pourrait 
tout  ne  voudrait  que  ce  qui  lui  serait  utile  : mais  un  être  faible, 
dont  ta  loi  restreint  et  limite  encore  le  pouvoir,  perd  une  partie 
de  tui-méme,  et  réclame  en  son  cœur  ce  qui  lui  est  ôté.  Lui  faine 
un  crime  de  cela  serait  lui  en  faire  un  d'être  lui  et  non  pas  uu 
autre;  ce  serait  vouloir  en  même  temps  qu'il  fût  et  qu’il  ne  fût 
pas.  Aussi  l'ordre  enfreint  par  Âdam  me  parait -il  moins  une 
Téritable  défense  qu’un  avis  paterne)  ; c’est  un  avertissement  de 
s'abstenir  d’un  Iruit  pernicieux  qui  donne  la  mort.  Cette  idée 
est  assurément  plus  conibrtne  ii  cello  qu’on  doit  avoir  de  la 
bonté  de  Dieu,  et.méme  au  texte  de  la  Genèse,  que  celle  qu^il 
plaît  aux  docteurs  de  nous  prescrire  ; car,  quant  à la  menace  de 
U douille  mort,  on  a fait  voir  que  çe  mot  morte  morieris  (*)  u’a 
pas  l’einpbnse  qu'ils  lui  prêtent,  et  n’est  qu’un  hébraîsme,  em- 
iplojé  eu  d’autres  endroits  où  cette  emphase  ne  peut  avoir  lieu, 
)1  y a de  plus  un  motif  si  naturel  d’indulgence  et  de  comnû.» 
sêration  dans  la  nise  du  tentateur  et  dans  la  séduction  de  la 
femme,  qu’à  considérer  dans  toutes  ses  circonstances  le  péché 
d’Adam,  l’on  n’y  peut  trouver  qu'une  faute  des  plus  légères. 
Cependant,  selon  eux,  quelle  effroyable  punition!  il  est  nrênie 
' impossible  d'en  concevoir  une  plus  terrible  ; car  quel  châtiment 

n Geo.  U,  r.  n. 
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Vous  ne  savez  voir  que  l'homme  clans  les  mains 
du  diable , et  moi  je  vois  comment  il  y est  tombé: 
la  cause  du  mal  est,  selon  vous,  la  nature  cor- 
rompue; el  cette  corruption  même  est  un  mal 
dont  il  fallait  chercher  la  cause,  L’homme  fut  créé 
bon  ; nous  en  convenons,  je  crois , tous  les  deux  : 
mais  vous  dites  qu’il  est  méchant  parce  r^u’il  a été 
méchant;  et  moi  je  montre  comment  il  a été  mé- 
chant. Qui  de  nous,  à votre  avis,  remonte  le 
mieux  au  principe? 

Cependant  vous  ne  laissez  pas  de  triompher  â 
votre  aise  comme  si  vous  m’aviez  terrassé.  Voua 
m’opposez  comme  une  objection  insoluble  (5)  ce 
mélange  frappant  de  grandeur  et  de  bassesse, 
d'ardeur  pour  la  vérité  et  de  godt  pour  l'erreur, 
d.inclination  pour  la  vertu  et  de  penchant  pour 
le  vice,  qui  se  trouve  en  nous.  Etonnant  con- 
traste, ajoutez-vous,  gui  déconcerte  la  philoso- 
phie païenne,  et  la  laisse  errer  dans  de  t'ailles 
spéculations!  •'->  a , 

Ce  n’est  pas  une  vaine  spéculation  que  la 
théorie  de  l'homme,  lorsqu’elle  se  fonde  sur  la 

riit  pu  p’orter  Adam  pour  les  pins  grands  criifirs,  que  d i3t>e 
condamné,  lui  et  toute  sa  rare,  ù la  mort  en  ce  mot, de,  et  tl 
passer  IVtmiilé.  dans  l’autre,  dévore» des  feux  de  l’enfer?  Ës(.«e 
là  la  pci:ie  im(H>sé'‘  par  le  Dieu  de  miséricorde  il  un  pauvre  mal* 
lieiu'eiix  pour  s'C-ire  laissé  tromper?  Que  )e;li«ia  la  découra- 
geaule  doctrine  de  nos  durs  théologiens  ! si  j’étais  un  moment 
tente  de  l’admoure,  c est  alors  que  je  croirais  blasphémer. 

(âj  Mandement,  § LU. 
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nature,  (ju’elle  marche  à rappui  des  faits  par  des 
conséquences  bien  liées,  et  qu’en  nous  menant  à 
la  source  des  passions , elle  nous  apprend  à régler 
leur  cours.  Que  si  vous  appelez  philosophie 
païenne  la  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard , 
je  ne  puis  répondre  à cette  imputation , parce  que 
je  n’y  comprend  rien  (6) , mais  je  trouve  plaisant 
que  vous  empruntiez  presque  ses  propres  ter- 
mes  (7),  pour  dire  qu’il  n’explique  pas  ce  qu’il  a 
le  mieux  expliqué. 

Permettez,  monseigneur,  que  je  remette  sous 
vos  yeux  k coticlusiori  que  vous  tirez  d'une  ob- 
jection si  bien  discutée  j et  successivement  toute 
la  tirade  qui  s’y  rapporte. 

(8)  L'homme  se  sent  entraîné  par  ime  pente 
funeste;  et  comment  se  roidirah-il  contre  elle, 
si  son  enfance  n'était  dirigée  par  des  maîtres 
pleins  de  vertu,  de  sagesse , de  vigilance,  et  si, 
durant  tout  le  cours  de  sa  vie , il  ne  faisait  lui- 
même , sous  la  protection  et  avec  les  grâces  de 
son  Dieu,  des  efforts  puissans  et  continuels? 

C'est-à-dire  : Nous  voyons  que  les  hommes 
sont  méchans,  quoique  incessamment  tyrannisés 
dès  leur  enfance.  Si  donc  on  ne  les  tyrannisait 
pas  dès  ce  temps-là,  comment  parviendrait-on  à 


(6)  A moins  qu'elle  ne  se  rapporte  à l'arcusation  que  m'in- 
tente M.  de  Beaumont  'dans  la  suite,  d'avoir  admis  plusieurs 
dieux. 

(7)  Émile,  Livre  TV,  tome  n,  page  tGi  de  cette  édition. 

(B)  Mandement,  § UL 
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les  rendre  sages,  puisque , même  en  les  tyran- 
nisant sans  cesse,  il  est  impossible  de  les  rendre 
tels? 

Nos  raisonnemens  sur  l’éducation  pourront 
devenir  plus  sensibles,  en  les  appliquant  à un 
autre  sujet. 

Supposons,  monseigneur,  que  quelqu’un  vînt 
tenir  ce  discours  aux  hommes  : 

fc  Vous  vous  tourmentez  beaucoup  pour  cber- 
« cher  des gouvernemens  équitables  et  pour  vous 
« donner  de  bonnes  lois.  Je  vais  premièrement 
«vous  prouver  que  ce  sont  vos  gouvernemens 
« mêmes  qui  font  les  maux  auxquels  vous  pré- 
e tendez  remédier  par  eux.  Je  vous  prouverai  de 
K plus  qu’il  est  impossible  que  vous  ayez  jamais 
« ni  bonnes  lois  ni  des  gouvernemens  équitables 
■((  et  je  vais  vous  montrer  ensuite  le  vrai  moyen 
« de  prévenir,  sans  gouvernemens  et  sans' lois, 
« tous  ces  maux  dont  vous  vous  plaignez.  » 
Supposons  qu’il  expliquât  après  cela  sou  sys- 
tème, et  proposât  son  moyen  prétendu.  Je  n’exa- 
mine point  si  ce  système  serait  solide,  et  ce  moyen 
praticable.  S'il  ne  l’était  pas,  peut-être  se  conten- 
terait-on d’enfermer  l’auteur  avec  les  fous , et  l’on 
lui  rendrait  justice  ; mais  si  malheureusement  il 
l’était , ce  serait  bien  pis  ; et  vous  concevez , mon- 
seigneur, ou  d’autres  concevront  pour  vous,  qu’il 
n’y  aurait  pas  assez  de  bûchers  et  de  roues  pour 
punir  1 infortuné  d’avoir  eu  raison.  Ce  n’est  pas 
de  cela  qu’il  s’agit  ici. 
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Quel  f{ue  fût  le  sort  de  cet  homme,  il  est  sûr 
qu'un  déluge  d écrits  viendrait  fondre  sur  le  sien; 
U n’y  aurait  pas  un  grimaud  qui,  pour  faire  sa 
cour  aux  puissances,  et  tout  fier  d’impiimcr  avec 
privilège  du  roi,  ne  vînt  lancer  sur  lui  sa  bro- 
chure cl  ses  injures,  et  ne  se  vantüt  d'avoir  réduit 
an  silence  celui  qui  n’aiu'ait  pas  daigné  répondre, 
ou  qu’on  aurait  empêché  de  parler.  Mais  cc  n’est 
pas  encore  de  cela  qu’il  s’agit. 

Supposons  enfin  qu’un  homme  grave  j et  qui 
aurait  son  intérêt  à la  chose,  crût  devoir  aussi 
faire  comme  les  autres,  et  parmi  beaucoup  de 
déclamations  et  d’injures,  s’avisât  d’argumenter 
ainsi  : Quoi!  malheureux I vous  voulez  anéantir 
les  gouvernemens  et  les  lois,  tandis  que  les  gou- 
vernemens  et  les  lois  sont  le  seul  frein  du  vice, 
et  ont  bien  de  la  peine  encore  à le  contenir!  Que 
serait-ce,  grand  Dieu!  si  nous  ne  les  avions 
plui?  V ous  nous  ôtez  les  gibets  et  les  roues , 
vous  voulez  établir  un  brigandage  public.  J ous 
ôtes  un  homme  abominable. 

Si  ce  pauvre  homme  osait  parler,  il  dirait  sans 
doute  : « Très-excellent  seigneur,  votre  grandeur 
« fait  une  pétition  de  principe.  Je  ne  dis  point 
c quil  ne  l’aut  pas  réprimer  le  vice;  mais  je  dis 
« qu'il  vaut  mieux  l'empêcher  de  naître.  Je  veux 
« pourvoir  à l insufiisauce  des  lois,  et  vous  m’al- 
« léguez  1 insufiisauce  des  lois.  Vous  m’accusez 
K d'établir  les  abus,  parce  qu’au  lieu  d’y  remédier, 
c j’aime  mieux  qu'on  les  prévienne.  <3uoi  ! s’"il 


A M.  DE  BEAÜMO\T.  3l. 

« était  un  moyen  de  vivre  toujours  en  sant^,  fàu- 
t(  drait-il  donc  le  jiroscrlre  de  peur  de  rendre  les 
« médecins  oisifs?  Votre  excellence  veut  toujours 
« voir  des  gibets  et  des  roues,  et  moi  je  voudrais 
« ne  plus  voir  de  malfaiteurs  : avec  tout  le  respect 
« que  je  lui  dois,  je  ne  crois  pas  être  un  homme 
« abominable.  » 

Hélas,  M.  T.  C.  F.,  malgré  les  principes  da 
l’éducation  la  plus  saine  et  la  plus  vertueuse, 
malgré  les  promesses  les  plus  magnifiques  de  \a 
religion  et  les  menaces  les  plus  terribles,  les 
écarts  de  la  jeunesse  ne  sont  encore  que  trop  fré- 
quent, trop  multipliés.  J’ai  prouvé  que  cette  édu- 
cation que  vous  appelez  la  plus  saine , était  la  plus 
insensée;  que  celte  éducation  que  vous  appelez  la 
plus  vertueuse , donnait  aux  enfans  tous  leurs 
vices  : j’ai  prouvé  que  toute  la  gloire  du  paradis 
les  tentait  moins  qu  un  morceau  de  sucre,  et  qu’ils 
ci'aignaieut  beaucoup  plus  de  s’ennuyer  à vêpres 
que  de  bi^er  en  enfer  : j’ai  prouvé  que  les  écarts 
de  la  jeunesse  qu’on  se  plaint  de  ne  pouvoir  répri- 
mer par  ces  moyens,  en  étaient  l’ouvrage.  Dans 
quelles  erreurs,  dans  quels  excès,  abandonnée 
à elle-même,  ne  se  précipiterait-elle  donc  pas! 
La  jeunesse  ne  s’égare  jamais  d’elle-mêmc,'  toutes 
seserteurs  lui  viennent  d’être  mal  conduite;  les 
camarades  et  les  maîtresses  achèvent  ce  qu’ont 
commencé  les'p-êtres  et  les  précepteurs  : j'ai 
prouvé  cela.!0^eM  un  torrent  qui  se  déborde  maU 
ÿréles  digues  puissantes  qu’on  lui  avait  opposéÿ^^ 
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Que  s&rait-ce  donc  si  nul  obstacle  ne  suspendait 
ses  flots  et  ne  rompait  ses  efforts?  Je  pourrais  direr 
C’est  un  torrent  qui  renverse  vos  impuissantes 
digues  et  brise  tout  : élargissez  son  lit  et  le  lais-  ' 
sez  courir  sans  obstacle  ,ilne  fera  jamais  de  mal. 
Mais  j’ai  honte  d’employer  dans  an  sujet  aussi  sé- 
rieux ces  figiu-es  de  collège  que  chacun  applique 
à sa  fantaisie,  et  qui  ne  prouvent  rien  d’aucun 
côté. 

Au  reste,  quoique,  selon  vous, les  écarts  de  la. 
jeunesse  ne  soient  encore  que  trop  fi’équens, 
trop  multipliés,  à 'cause  de  la  pente  de  l’homme 
au  mal , il  paraît  qu’à  tout  prendre  vous  n’êtes-pas 
trop  mécontent  d’elle;  que  vous  vous  complaisez 
assez  dans  l’éducation  saine  et  vertueuse  que  lui 
donnent  actuellement  vos  maîtres  pleins  de  vertus , 
de  sagesse  et  de  vigilance;  que,  selon  vous , elle 
perdrait  beaucoup  à être  élevée  d’une  autre  ma- 
nière , et  qu’au  fond  vous  ne  pensez  pas  de  ce 
siècle,  la  lie  des  siècles,  tout  le  mal  que  vous 
aflèctez  d’en  dire  à la  tête  de  vos  mandemens. 

Je  conviens  qu’il  est  superflu  de  chercher  de 
nouveaux  plans  d éducation , quand  on  est  si  con- 
tent de  celle  qui  existe  : mais  convenez  aussi , 
monseigneur,  qu’en  ceci  vous  n’ètes  pas,diflicile. 

Si  vous  eussiez  été  aussi  coulant  en  matière  de 
doctrine , votre  diocèse  eût  été  agité  de  moins  de 
troubles  ; l’orage  que  vous  avez  "excité  ne  fût 
point  retombé  sur  les  jésuites  ; je  n’en  aurais  point 
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été  écrasé' par  compagnie,  vous  fussiez  resté  plus 
tranrpiille,  et  moi  aussi.  _ • 

Vous  avouer  que  pour  réformer  le  monde  au- 
tant que  le  perraetieiit  la  faiblesse,  et,  selon  vous 
la  corruption  de  notie  nature,  il  suffirait  d’obser- 
ver, sous  la  direMon  et  l'impression  de  la  grâce, 
les  premiers  rayons  de  la  raison  humaine , de  les 
saisir  avec  soin , et  de  les  diriger  vers  la  route  qui 
conduit  à la  vérité  (9).  Par  /à,  continuez-vous, 
î:es  esprits,  encore  exempts  de  préjugés,  seraient 
pour  toujours  en  garde  contre  l’erreur;  ces  cœurs,, 
encore  exempts  des  grandes  passions , pren- 
draient les  impressions  de  toutes  les  vertus.  Nous 
sommes  donc  d’accord  sur  ce  point , car  je  n’ai 
pas  dit  autre  chose.  Je  n’ai  pas  ajouté , j’en  con- 
viens, qu’il  fallût  faire  élever  les  enfans  par  des 
prêtres;  même  je  ne  pensais  pas  que  cela  fût  né- 
cessaire pour  fare  des  citoyens  et  des  hommes;  et 
cette  erreur , si  c’en  est  une  commune  à tant  de 
catholiques,  n’est  pas  un  si  grand  crime  à un  pro- 
testant. Je  n’examine  pas  si,  dans  votre  pays,  les 
prêtres  eux-mêmes  passent  pour  de  si  bons  ci- 
toj'ens;  mais  comme  l'éducation  de  la  génération 
présente  est  leur  ouvrage,  c’est  entre  vous  d’un 
côté,  et  vos  anciens  mandemens  de  l’autre,  qu’il 
faut  décider  si  leur  lait  spirituel  lui  a si  bien  pro- 
fité, s'il  en  a fait  de  si  grands  saints  (10),  vrais 
adorateurs  de  Dieu,  et  de  si  grands  hommes^ 


(9)  .MaDcJeiaent,  5 U.  — (lo)  Ibid. 
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dignes  d’dtre  la  ressource  et  lomemeni  de  la 
ratrie  Je  puis  ajouter  une  observation  qui  devrait 
frapper  tous  les  bons  Français,  et  vous-inôme 
comme  tel;  c’est  (jue  de  tant  de  rois  qu’a  eu* 
votre  nation,  le  meilleur  est  le  seul  que  n’ont 
point  élevti  les  prêtres.  » 

Mais  qu’importe  tout  cela,  puisque  je  ne  leur 
ai  point  donné  l’exclusion?  Qu  i's  élèvent  la  j<  u- 
nesse,  s’ils  en  sont  capables,  je  ne  m’y  oppose 
pas;  et  ce  que  vous  dites  là-dessus  (ii)  ne  fait 
rien  contre  mon  livre.  Prétendriez-vous  que  mon 
plan  fût  mauvais  par  cela  seul  qu’il  peut  convenir 
à d’autres  qu’aux  gens  d église? 

Si  1 homme  est  bon  par  sa  nature,  comme  je 
crois  l’avoir  démontré , il  s’ensuit  qu’il  demeure 
tel  tant  que  rien  d’étranger  à lui  ne  l’altère  ; et  si 
les  hommes  sont  méchaus,  comme  ils  ont  pris 
peine  à me  rapprendre  , il  s'ensuit  que  leur 
méchanceté  leur  vient  d’ailleurs  : fermez  donc 
l’entrée  au  vice,  et  le  cœur  humain  sera  toujours 
bon.  Sur  ce  principe  j'établis  l’éducation  négative 
comme  la  meilleure,  ou  plutôt  la  seule  bonne;  je 
fais  voir  comment  toute  éducation  positive  suit, 
comme  qu’on  s’y  prenne , une  route  opposée  à son 
but;  et  je  montre  comment  on  tend  au  même  but , 
et  comment  on  y arrive,  par  le  chemin  que  j’ai 
tracé. 

J’appelle  éducation  positive  celle  qui  tend  à 


(il)  Mandement,  5 tL 
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former  l’esprit  avant  l'âge  et  à donner  à l'enfant 
lu  connaissance  des  devoirs  de  l’homme.  J’appelle 
éduCiilion  négative  celle  qui  tend  à perfe.  liouncr 
les  organes,  iusirunieiis  de  nos  connaissances, 
avant  de  nous  donner  ces  connaissances,  et  qui 
pré^jare  à la  raison  par  l’exercice  des  sens.  L’édu- 
cation négative  n’est  pas  oisive,  tant  s’en  faut  : elle 
ne  donne  pas  les  vertus,  mais  elle  prévient  les 
vices;  elle  n’apprend  pas  la  vérité,  mais  elle  pré- 
serve de  l'erreur;  elle  dispose  l’enfant  à tout  ce  qui 
peut  le  mener  au  vrai  quand  il  est  en  état  de  l'en- 
tendre , et  au  bien  quand  il  est  en  état  de  l'aimer. 

Celte  marche  vous  déplaît  et  vous  choque;  il 
est  aisé  de  voir  pourquoi.  Vous  commencez  par 
caloinuicr  les  intentions  de  celui  qui  la  propose. 
Selou  vous,  cette  oisiveté  de  lâmc  m'a  paru  né- 
cessaire pour  la  disposer  aux  erreurs  que  je  lui 
voulais  inculquer.  On  ne  sait  pourtant  pas  trop 
quelle  erreur  veut  donner  à son  élève  celui  qui  ne 
lui  apprend  rien  avec  plus  de  soin  qu'à  sentir  son 
iguorance  et  à savoir  qu’il  ne  sait  rien.  Vous  con- 
venez que  le  jugement  a ses  progrès  et  ne  se  forme 
que  par  degi-és;  maiss’ ensuit  il  ( i a),  a joutez-vous , 
quà  l'âge  de  dix  ans  un  enfant  ne  connaisse  pas 
la  différence  du  bien  et  du  mai  ^ qu’il  confonde 
la  sagesse  avec  la  folie,  la  bonté  avec  la  barba- 
rie, la  vertu  avec  le  z»ice.^Toutcelas’ensuil,sans 
doute,  si  à cet  âge  le  jugement  n’est  pas  développé. 

m ■ I II  I*  .1  ■ ^ ■ I , I ■ ■■■  — 
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Quoi!  poursuivez-vous,  il  ne  sentira  pas  qi/ohéir 
à son  père  est- un  bien,  que  lui  désobéir  est  un 
mal?  Bien  loin  de  là,  je  soutiens  qu’il  sentira,  au 
contraire,  en  quittant  le  jeu  pour  aller  étudier  sa 
leçon , qu  obéir  à son  père  est  un  mal;  et  que  liii 
désobéir  est  un  bien , en  volant  quelque  fruit  dé- 
fendu. 11  sentira  aussi , j'en  conviens,  que  c’est  un 
mal  tl’ètrc  puni  et  un  bien  d’être  récompensé;  et 
c'est  dans  la  balance  de  ces  biens  et  de  ces  maux 
contradictoires  que  se  régie  sa  prudence  enfantine, 
.le  crois  avoir  démontré  cela  raille  fois  dans  mes 
deux  premiers  volumes,  et  surtout  dans  le  dialo- 
gue du  maitre  et  de  l’enfant  sur  ce  qui  est  mal  (^). 
Pour  vous,  monseigneur,  vous  réfutez  mes  deux 
volumes  en  deux  lignes,  et  les  voici  : (i3)Le  pré- 
tendre, M.  T.  C.  F.,  c’est  calomnier  la  nature, 
humaine,  en  lui  attribuant  une  stupidité  quelle 
n’a  point.  On  ne  saurait  employer  une  réfutation 
plus  tranchante,  ni  conçue  en  moins  de  mots. 
JVLiis  cette  ignorance,  quil  vous  plaît  d’appeler 
stupidité,  se  trouve  constamment  dans  tout  esprit 
gêné  dans  des  organes  imparfaits,  ou  qui  n’a  pas 
été  cultivé;  c’est  une  observation  facile  à faire  et 
sensible  à tout  le  monde.  Attribuer  cette  ignorance 
à la  nature  humaine  n’est  donc  p^is  la  calomnier; 
et  c’est  vous  qui  l’avez  calomniée  en  lui  imputant 
une  malignité  qu'elle  n’a  point (*) 


(*)  Ënrile , Livre  II , toitac  I , page  1 30  de  ceUe  tidiâon. 
(i3)  Mand<-niei)t,  J VT. 
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Vous  dites  encore  :(i4)iVe  vouloir  enseigner 
la  sagesse  à l’homme  que  dans  le  temps qu  Usera 
dominé  par  la  fougue  des  passions  naissantes  , 
n est-ce  pas  la  lui  présenter  dans  le  dessein  qu’il 
la  rejette  ? Voilà  derechef  une  intention  que  vous 
avez  la  bontà  de  me  prêter,  et  qu  assurément  nul 
autre  que  vous  ne  trouvera  dans  mon  livre.  J’ai 
montré,  premièrement,  que  celui  qui  sera  élevé 
CDnime  je  veux  ne  sera  pas  dominé  par  les  pas- 
sions dans  le  temps  que  vous  dites;  fai*  montré 
encore  comment  les  leçons  de  la  sagesse  pou- 
vaient retarder  le  développement  de  ces  mêmes 
passions.  Ce  soiît  les  mauvais  effets  de  votre  t^u- 
cation  que  vous  imputez  à la  mienne,  et  vous 
m objectez  les  défauts  que  je  vous  apprends  à 
prévenir.  Jusqu’à  l’adolescence  jai  garanti  des 
passions  le  cœur  de  mon  élève;  et,  quand  elles 
sont  prêles  à naître,  j’en  recule  encore  le  progi’ès 
par  des  soins  propres  à les  réprimer.  Plus  têt,  les 
leçons  de  la  sagesse  ne  signifient  rien  pour  l’en- 
fant hors  d’état  d’y  prendre  intérêt  et  de  les  en- 
tendre; plus  tard,  elles  ne  prennent  plus  sur  un 
cœur  déjà  liyi’e  au.x  passions.  C’est  au  seul  ino- 
inent  que  j’ai  choisi  qu'elles  sout  utiles  ; soit  pour 
l’armer  ou  pour  le  distraire,  il  importe  également 
qu  alors  le  jeune  homme  en  soit  occupé. 

Vous  dites  : (i5)  Pour  trouver  la  jeunesse 
plus  docile  aux  leçons  qu’il  lui  prépare,  cet  ai*- 


m)  ManAment,  S IX.  — (,5)  Ibid.  § Y. 
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teuT  veut  quelle  soit  dénuée  de  tout  principe  de 
religion.  La  raison  en  est  simple,  c’est  que  je 
veux  qu’elle  ait  une  religion,  et  que  je  ne  lui 
veux  rieu  apprendre  dont  son  jugement  ne  soit 
en  état  de  sentir  la  vérité.  Mais  moi , monsei- 
gneur, si  je  disais.  Pour  trouver  la  jeunesse  plus 
docile  aux  leçons  qu’on  lui  prépare,  on  a grand 
soin  de  la  prendre  avant  l’àge  de  raison;  ferais- 
je  un  raisonnement  plus  mauvais  que  le  vôtre? 
et  serait-ce  un  |;rcjuge  bien  favorable  à ce  que 
vous  faites  apprendre  aux  enfans?  Selon  vous;  je 
choisis  l’Age  de  raison  pour  inculquer  l’eiTeur;  et 
vous,  vous  prévenez  cet  Age  pour  enseigner  la 
vérité.  Vous  vous  pressez  •d’instruire  l’enfant 
avant  qu'il  puisse  discerner  le  vrai  du  faux;  et 
moi,  j’attends,  pour  le  tromper,  qu'il  soit  en  état 
de  le  connaître.  Ce  jugement  est-il  naturel?  et  le- 
quel parait  chen  lier  à séduire,  de  celui  qui  ne 
veut  parler  qu’à  des  hommes,  ou  (’e  celui  qui  s’a- 
dresse aux  enfans? 

Vous  me  censurez  d’avoir  dltet  montre  que  tout 
enfant  qui  croit  en  Dieu  est  idolâtre  ou  anthro- 
poniorphite,  et  vous  combattez  cela  en  disaut(  i6)  * 
qu’on  ne  peut  supposer  ni  l’un  ni  l’autre  d un 
enfant  qui  a reçu  une  éducation  chrétienne.  N o\\k 
ce  qui  est  en  question  ; reste  à voir  la  preuve. 
La  mienne  est  que  ^éducation  la  plus  chrétienne 
ne  saurait  donner  à l’enfant  l’entendement  qu  il 


(i6)  Maudcnieut,  VU. 


A M.  DE  BEAUMONT.  3g 

n'a  pas,  m détacher  ses  idées  des  êtres  matériels, 
au-dessus  desquels  tant  d'hommes  ne  sauraient 
élever  les  leurs.  J'en  appelle  de  plus  à l’expérience, 
j’exhorte  chacun  des  lecteurs  à consulter  sa  mé- 
moire , et  à se  rappeler  si,  lorsc|u’il  a cru  en  Dieu 
étant  enfant,  il  ne  s’en  est  pas  toujours  fait  quoi- 
que image.  Quand  vous  lui  dites  que  la  Dii>iiiilé 
n’est  rien  de  ce  qui  peut  tomber  sous  les  sens,  ou 
son  esprit  troublé- n’entend  rien,  ou  il  entend 
qu’elle  n’est  rien.  Quand  vous  lui  parlez  d’une 
intelligence  infinie,  il  ne  sait  ce  que  c’est  qii’in- 
telligence , et  il  sait  encore  moins  ce  que  c’est 
qu'in^ni.  Mais  vous  lui  ferez  répéter  après  vous 
les  mots  qu’il  vous  plaira  de  lui  dire;  vous  lui  fe- 
rez même  ajouter,  s'il  le  faut,  qu’il  les  entend; 
car  cela  ne  coûte  guère;  et  il  aime  encore  mieux 
dire  qu’il  les  entend,  que  d’être  grondé  ou  puni. 
Tous  les  anciens,  sans  excepter  les  Juifs,  se  sont 
représenté  Dieu  corporel;  et  combien  de  chré- 
tien , surtout  de  catholiques,  sont  encore  aujour- 
d hui  dans  ce  cas-là?  Si  vos  enfans  parlent  comme 
des  hommes , c’est  parce  que  les  hommes  sont  en- 
core cnfaiis.  Voilà  pourquoi  les  mystères  entassés 
ne  coûtent  plus  rien  à personne;  les  termes  en  sont 
tout  aussi  faciles  à prononcer  que  d’autres.  Une 
des  commodités  du  christianisme  moderne  est  de 
s’être  fait  un  certain  jargon  de  mots  sans  idées, 
avec  lesquels  on  satisfait  à tout,  hors  à la  raison. 

Par  l’examen  de  l intcUigence  qui  mène  à la 
connaissance  de  Dieu,  je  trouve  qu’il  n’est  pas 
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raisonnable  de  croire  cette  connaissance  (*)  tou- 
jours nécessaire  au  salut.  Je  cite  eu  exemple  les 
insensés , les  enfans , et  je  mets  dans  la  même 
ebisse  les  hommes  dont  l’esprit  n’a  pas  acquis 
assez  de  lumières  pour  comprendre  l’existence  de 
Dieu.  Vous  dites  là-dessus  : (17)  Ne  soyons  point 
surpris  que  l’auteur  d’Emile  reinette  à un  temps  si 
reculé  la  connaissance  de  l’existence  de  Dieu;  il 
ne  la  croit  pas  nécessaire  au  salut.  Vous  com- 
mencez, pour  rendre  ma  proposition  plus  dure, 
par  supprimer  charitablement  le  mot  toujours, 
qui  non-seulement  la  modifie , mais  qui  lui  donne 
un  autre  sens,  puisque,  selon  ma  phrase,  cette 
connaissance  est  oïdinairemcnt  nécessaire  au  sa- 
lut, et  quelle  ne  le  serait  jamais  selon  la  phrase 
que  vous  me  prêtez.  Après  cette  petite  falsifica- 
tion vous  poursuivez  ainsi  : 

« Il  est  clair,  dit-il  pap  l’organe  d’un  person- 
« nage  chimérique , il  est  clair  que  tel  homme, 
«f  parvenu  jusqu’à  la  vieillesse  sans  croire  en 
« Dieu , UC  sera  pas  pour  cela  privé  de  sa  présence 
« dans  l’autre  ( vous  avez  omis  le  mot  de  vie  ) , si 
« son  aveuglement  n’a  pas  été  volontaire,  et  je 
.K  dis  qu’il  ne  l’est  pas  toujours.  » 

Avant  de  transcrire  ici  votre  remarque , per- 
mettez que  je  fasse  la  mienne.  C’est  que  ce  per- 
sonnage prétendu  chimérique,  c’est  moi-même. 


(*)  Emile,  Livre  IV,  tome  II,  page  1 16  de  celte  édition. 
(17)  Mandement,  $ XL 
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et  non  le  vicaire  j que  ce  passage , que  vous  avez 
cru  être  dans  la  Profession  de  foi,  n’y  est  point, 
mais  dans  le  corps  même  du  livre.  Monseigneur, 
vous  lisez  bien  légèrement,  vous  citez  bleu  négli- 
gemment les  écrits  que  vous  flétrissez  si  dure- 
ment : je  trouve  qu’un  homme  en  place  , qui 
censure , devrait  mettre  un  peu  plus  d’examen 
dans  ses  jugemens.  Je  reprends  à présent  votre 
texte. 

Remarquez , M.  T.  C.  F. , qu’il  ne  s'agit  point 
ici  d’un  homme  qui  serait  dépourvu  de  l’usage 
de  sa  raison,  mais  uniquement  de  celui  dont  la 
raison  ne  serait  point  aidée  de  l’instruction.  Vous 
affirmez  ensuite  (i_8)  qu’une  telle  prétention  est 
souverainement  absurde,  S.  Paul  assure  qu’entre 
les  philosophes  païens  plusieurs  sont  parvenus 
par  les  seules  forces  de  la  raison  à la  connais- 
sance du  vrai  Dieu;  et  là-dessus  vous  transcrivez 
son  passage. 

Monseigneur,  c'est  souvent  un  petit  mal  de  ne 
pas  entendre  un  auteiu’  qu’on  Ht,  mais  c’en  est  un 
grand  quand  on  le  réfute , et  un  très-grand  quand 
on  le  dilFame.  Or  vous  n’avez  point  entendu  le 
passage  de  mon  livre  que  vous  attaquez  ici , de 
même  que  beaucoup  d’autres.  Le  lecteur  jugera  si 
c’est  ma  faute  ou  la  vôtre  quand  j’aurai  mis  le 
passage  entier  sous  ses  yeux. 

a Nous  tenons  (les  réformés)  que  nul  enfant 


(i8J  Maodement,  ÿ XI. 
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« morl  avant  l'Age  de  raison  ne  sera  privé  du 
« bonheur  éternel.  Les  catholiques  croient  la 
« même  chose  de  tous  les  enfans  qui  ont  reçu  le 
« baptême,  quoiqu’ils  n’aient  jamais  entendu  par- 
te 1er  de  Dieu.  Il  y a donc  des  cas  où  l’on  peut  être 
« sauvé  sans  croire  en  Dieu;  et  ces  cas  ont  lieu, 

« soit  dans  l’enfance,  soit  dans  la  démence,  quand 
« l’esprit  humain  est  incapable  des  oj)érations  iié- 
« cessaires  pour  reconnaître  la  Divinité.  Toute  la 
« difl’crence  que  je  vois  ici  entre  vous  et  moi,  est 
€<  que  vous  prétendez,  que  les  enfans  ont  à sept 
« ans  cette  capacité,  et  que  je  ne  la  leur  accorde 
« pas  même  à quinze.  Que  j’aie  tort  ou  raison,  il 
K ne  s’agit  pas  ici  d’un  article  de  fol , mais  d’une 
« simple  ol)servalion  d’histoire  natui’elle. 

«Par  le  même  principe,  il  est  clair  que  tel 
« homme, pai*venu  jusqu'à  la  vieillesse  sans  croire 
'<»  en  Dieu , ne  sera  pas  pour  cela  privé  de  sa  pre- 
« sence  dans  l'autre  vie,  si  son  aveuglement  n’a 
«pas  été  volontaire;  cl  je  dis  qu'il  ne  l’est  pas 
« toujours.  Vous  en  convenez  pour  les  insensés, 
« qu’une  maladie  prive  de  leurs  facultés  spiri- 
« luellcs,  mais  non  de  leur  qualité  d hommes,  ni, 
«par  conséquent,  du  droit  au  bienfait  de  leur 
« créateur.  Pourquoi  donc  n'en  pas  convenir  aussi 
« pour  ceux  qui,  séquestrés  de  toute  société  dès 
«leur  enfance,  auraient  mené  une  vie  absolu- 
« ment  sauvage,  privés  des  lumières  qu’on  n’ac- 
« quiert  que  dans  le  commerce  des  hommes  j 
K car  il  est  d’une  impossibilité  démontrée  qu’un 
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« pareil  sauvage  pût  jamais  élever  ses  réflexions 
« jusqu’à  la  connaissance  du  vrai  Dieu.  La  raisoû 
« nous  dit  qu’un  homme  n’est  punissable  que 
« pour  les  fautes  de  sa  volonté,  et  qu’uue  igno- 
« rance  invincible  ne  lui  saurait  être  imputée  à 
« crime.  D’où  il  suit  que,  devant  la  justice  éter- 
« nclle,  tout  homme  qui  croirait,  s’il  avait  les  lu- 
« mières  néexssaires , est  réputé  croire,  et  qu'il 
« n’y  aura  d’incrédules  punis  que  ceux  dont  le 
« cœur  se  ferme  à la  vérité.  » 

\oilà  mon  passage  entier,  sur  lequel  votre 
erreur  saute  aux  yeux.  Elle  consiste  en  ce  que 
vous  avez  entendu  ou  fait  entendre  que,  selon 
moi , il  fallait  avoir  été  instruit  de  l’existence  de 
Dieu  pour  y croire.  Ma  pensée  est  fort  différente. 
Je  dis  qu’il  faut  avoir  l’entendement  développé  et 
l’esprit  cultivé  jusqu’à  certain  point  pour  être  en 
état  de  comprendre  les  preuves  de  l’existence  de 
Dieu,  et  surtout  pour  les  trouver  de  soi  même 
sans  en  avoir  jamais  entendu  parler.  Je  parle  des 
hommes  barbares  ou  sauvages  ; vous  m’alléguvz 
des  philosophes  : je  dis  qu'il  faut  avoir  acquis 
quelque  philosophie  pour  s’élever  aux  notions  du 
vrai  Dieu;  vous  citez  saint  Paul,  qui  reconnaît 
que  quelques  philosophes  païens  se  sont  élevés 
aux  notious  du  vrai  Dieu  : je  dis  que  tel  homme 
grossier  n’est  pas  toujours  en  état  de  se  former  de 
lui  même  une  idée  juste  de  la  Divinité;  vous  dites 
que  les  hommes  instruits  sont  en  état  de  se  former 
une  idée  juste  de  la  Divinité,  et ^ sur  celte  unique 
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preuve, mon  opinion  vous  paraît  souverainement 
absurde.  Quoi  ! parce  qu'un  docteur  en  di’oit  doit 
savoir  les  lois  de  son  pays , est-il  absurde  de  sup- 
poser qu'un  enfant  qui  ne  sait  pas  lire  a pu  les 
ignorer? 

Quand  un  auteur  ne  veut  pas  se  répéter  sans 
cesse,  et  qu'il  a une  fols  établi  clairement  son 
sentiment  sur  une  matière,  il  n’est  pas  tenu  de 
rapporter  toujours  les  mêmes  preuves  en  raison- 
nant sur  le  même  sentiment  : scs  écrits  s’expli- 
quent alors  les  uns  pai'  les  autres;  et  les  derniers, 
quand  il  a de  la  méthode,  supposent  toujours 
les  premiers.  Voilà  ce  que  j’ai  toujours  tâché  de 
faire,  et  ce  que  j’ai  fait;  surtout  dans  l’occasion 
dont  il  s’agit. 

Vous  supposez,  ainsi  que  ceux  qui  traitent  de 
ces  matières,  que  l'homme  apporte  avec  lui  sa 
raison  toute  formée,  et  qu’il  ne  s’agit  que  de  la 
mettre  ep  œuvre.  Or  cela  n'esi  pas  vrai  ; car  l’une 
des  acquisitions  de  1 homme,  et  même  des  plus 
rentes,  est  la  raison.  L’homme  apprend  à voir  des 
yeux  de  l'esprit  ainsi  que  des  yeux  du  corps  : mais 
le  premier  apprentissage  est  bien  plus  long  que 
l'autre,  parce  que  les  rapports  des  objets  intellec- 
tuels, ne  SC  mesurant  pas  comme  l’étendue,  ne  se 
trouvent  que  par  estimation , et  que  nos  premiers 
besoins,  nos  besoins  physiques,  ne  nous  rendent 
pas  l’examen  de  ces  mômes  objets  si  intéressant. 
Il  faut  apprendre  à voir  d«ux  objets  à la  fois;  il 
t'aut  apprendre  à les  comparer  entre  eux  j il  faut 
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apprendre  à comparer  les  objets  eu  grand  nombre,  • 
à remonter  par  degrés  aux  causes,  à les  suivre 
dans  leurs  eflets;  il  faut  avoir  combiné  des  infi- 
nités de  rapports  pour  acquérir  des  idées  de  con- 
venance, du  proportion,  d harmonie  et  d'ordre. 
L'homme  qui,  privé  du  secours  de  ses  semblables, 
et  sans  cesse  occupé  de  pourvoir  à ses  besoins,  est 
réduit  en  toute  chose  à la  seule  marche  de  ses 
propres  idées,  fait  un  progrès  bien  lent  de  ce 
côté-là;  il  vieillit  et  meurt  avant  d’étre  sorti  de 
l’enfance  de  la  raison.  Pouvez  - vous  croire  de 
bonne  foi  que  d'un  million  d'hommes  élevés  de 
cette  manière,  U y en  eût  un  seul  qui  vînt  à 
penser  à Dieu  ? • 

L’ordre  de  l’univers,  tout  admirable  qu’il  est, 
ne  frappe  pas  également  tous  les  yeux.  Le  peuple 
y fait  peu  d’attention,  manquant  des  conuais- 
sanccs  qui  rendent  cet  orche  sensible,  et  n'ayant , ' 
point  appris  à réfléchir  sur  ce  qu’il  aperçoit.  Ce 
n’est  ni  endurcissement  ni  mauvaise  volonté;  c’est’ 
ignorance , engourdissement  d’esprit.  La  mohidre  » 
méditation  fatigue  ces  gens-lâ,  comme  le  moindre 
travail  des  bras  fatigue  un  homme  de  cabinet.  Ils 
oui  ouï  parler  des  œuvres  de  Dieu  et  des  mer- 
veilles de  la  nature.  Ils  répètent  les  mêmes  mots 
sans  y joindre  les  mêmes  idées,  et  ils  sont  peu' 
touchés  de  tout  ce  qui  peut  élever  le  sage  à son  • 
créateur.  Or  si,  parmi  nous  , le  peuple,  à portée 
de  tant  d instructions,  est  encore  si  stupide,  que 
seront  ces  pauvres  gens  alraudonnés  à eux-mêmes 
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dès  leur  enfance,  et  qui  n’ont  jamais  rien  appris 
d’autrui  ? Croyez-vous  qu’un  Cafre  ou  un  Lapon 
philosophe  l)eaucoup  sur  la  marche  du  inonde  et 
sur  les  générations  des  choses?  Encore  les' Lapons 
et  les  Cafros,  vivant  en  corjis  de  nations,  ont-ils 
des  multitudes  d idées  acquises  et  communiquées 
à l’aide  desquelles  ils  acquièrent  quelques  notions 
grossières  d’une  divinité  ; ils  ont  en  quelque  façon 
leur  catéchisme  : mais  1 homme  sauvage,  errant 
seul  dans  les  bois,  n’en  a point  du  tout.  Cet 
homme  n’existe  pas,  direz -vous;  soit  : mais  il 
peut  exister  par  supposition.  11  existe  certaine- 
ment des  hommes  qui  n’ont  jamais  eu  d'entretien 
philosophique  en  leur  vie,  et  dont  tout  le  temps 
se  consume  à chercher  leur  nourriture,  la  dé- 
vorer, cl  dormir.  Que  ferons-nous  de  ces  hommes- 
là,  des  Esquimaux,  jiar  exemple?  en  ferons-nous 
des  théologiens? 

Mon  sen  timen  t est  donc  que  l’esprit  de  l'homm? , 
.sans  progrès,  sans  instruction,  sans  culture,  et 
tel  qu’il  sort  des  mains  de  la  nature,  n’est  pas  en 
état  de  s’élever  de  lui-môme  aux  sublimes  notions 
de  la  Divinité;  mais  que  ces  notions  sc  présentent 
à nous  à mesure  que  notre  esprit  se  cultive;  qu’aux 
yeux  de  tout  homme  qui  a pensé , qui  a réfléchi , 
Dieu  se  manifeste  dans  ses  ouvrages;  quil  se  ré- 
vèle aux  geus  éclairés  dans  le  spectacle  de  la  un- 
tnre;  qu’il  faut,  quand  ou  a les  yeux  ouverts,  les 
fermer  pour  ne  ly  pas  voir;  que  tout  philosophe 
athée  est  un  raisonneur  de  mauvaise  foi  ou  que 
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son  orgueil  aveugle;  mais  qu’aussi  tel  homme 
stUjpide  et  grossier,  quoique  simple  et  vrai,  tel 
esprit  sans  erreur  et  sans  vice,  peut,  par  une 
ignorance  involontaire,  ne  pas  remonter  à l’au- 
teur de  son  être,  et  ne  pas  concevoir  ce  que  c’est 
que  Dieu,  sans  que  cette  ignorance  le  rende  pu- 
nissable d’un  défaut  auquel  son  cœur  n’a  point 
consenti.  Celui-ci  n’est  pas  éclairé,  et  l’autre  re- 
fuse de  l’être  : cela  me  paraît  fort  diflerent. 

Appliquez  à ce  scnliiucnt  votre  passage  de 
saint  Paul,  et  vous  verrez  qu’au  lieu  de  le  com- 
battre, il  le  favorise;  vous  verrez  que  ce  passage 
tombe  uniquement  sur  ces  sages  prétendus  à qui 
ce  qui  peut  être  connu  de  Dieu  a été  manifesté, 
à qui  la  considération  des  choses  qui  ont  été  faites 
dès  la  création  du  monde,  a rendu  visible  ce  qm 
est  invisible  en  Dieu , mais  qui . ne  l’ayant  point 
glorifié  et  ne  lui  ayant  point  rendu  grâces,  se 
sont  perdus  dans  la  vanité  de  leur  raisonnement, 
et , ainsi  demeurés  sans  excuse , en  se  disant 
sages,  sont  devenus  fous.  La  raison  sur  laquelle 
l’apôtre  reproche  aux  philosophes  de  n’avoir  pas 
glorifié  le  vrai  Dieu,  n’étant  point  applicable  à ma 
supposition,  forme  une  induction  toute  en  ma 
faveur;  elle  confirme  ce  que  j’ai  dit  moi-même, 
que  tout  philosophe  qui  ne  croit  pas,  a tort, 
parce  qiiil  use  mal  de  la  raison  qu’il  a cultivée, 
et  qu’il  est  en  état  d’entendre  les  vérités  qu’il 
rejette  {*)  : elle  montre  enfin , par  le  passage 

(*)  Émile,  Livre  lY,  tome  11,  page  1 14  cette  édition. 
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même,  qne  vous  ne  m’avez  point  entendu;  et, 
quand  vous  m’imputez  d’avoir  dit  ce  que  je  n’ai 
ni  dit  ni  pensé,  savoir,  que  l’on  ne  croit  en  Dieu 
que  sur  l’autorité  d’autrui  (19),  vous  avez  telle- 
ment tort,  qu’au  contraire  je  n'ai  fait  que  distin- 
guer les  cas  oü  l’on  peut  connaître  Dieu  par  soi- 
même  , et  les  cas  où  l’on  ne  le  pput  que  par  les 
secours  d autrui. 

Au  reste,  quand  vous  auriez  raison  dans  cette 
critique , quand  vous  auriez  solidement  réfuté 
mon  opinion,  il  ne  s’ensuivrait  pas  de  cela  seul 
q[u’elle  fût  souverainement  absurbe , comme  il 
vous  plaît  de  la  qualifier  : on  peut  se  tromper 
sans  tomber  dans  l’extravagance,  et  toute  errciu’ 
n’est  pas  une  absurdité.  Mon  respect  pour  vous 
me  rendra  moins  prodigue  d’épithètes,  et  ce  ne 
sera  pas  ma  faute  si  le  lecteur  trouve  à les  placer. 

Toujours,  avec  l’arrangement  de  censurer  sans 
entendre,  vous  passez  d’une  imputation  grave  et 
Êiussc  à une  autre  qui  l’est  encore  plus;  et,  après 
m’avoir  injustement  accusé  de  nier  l’évidence  de 
la  Divinité,  vous  m’accusez  plus  injustement  d’en 
avoir  révoqué  l’unité  en  doute.  Vous  faites  plus  : 
vous  prenez  la  peine  d’entrer  là-dessus  en  discus- 
sion, contre  votre  ordinaire;  et  le  seul  endroit  de 
votre  mandement  où  vous  ayez  raison  est  celui 


(19)  M.  de  Beaumont  ne  dit  pas  cela  en  propres  termes  ; niai* 
c'est  le  seul  sens  raisonnable  qu’on  puisse  donner  à son  texte, 
appuyé  du  passage  de  saint  Paul,  et  je  ne  puis  répondre  qu'à  ça 
que  j’entepds.  ( Yojez  son  Mandement,  § XI.) 
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OÙ  TOUS  réfutez  une  extravagance  que  je  n’ai  pas 
dite. 

Voici  le  passage  que  vous  attaquez,  ou  plutôt 
votre  passage  où  vous  rapportez  le  mien;  car  il 
faut  que  le  lecteur  me  voie  entre  vos  mains. 

« (20)  Je  sais,  fait -il  dire  au  personnage  sup- 
te  posé  gui  lui  sert  d organe,  je  sais  que  le  inonde 
« est  gouverné  par  une  volonté  puissante  et  sage; 
« je  le  vois,  ou  plutôt  je  le  sens,  et  cela  in'iin- 
« porte  à savoir.  Mais  ce  môme  monde  est- il 
« éternel  ou  créé?  Y a-t-ii  un  principe  unique 
« des  choses?  y en  a-t-il  deux  ou  plusieurs?  et 
« quelle  est  leur  nature?  Je  n'en  sais  rien.  Et  que 
« m’importe....  (21)  Je  renonce  à des  questions 
« oiseuses  qui  peuvent  inquiéter  mou  amour- 
K propre , mais  qui  sont  inutiles  à ma  conduite  et 
« supérieures  à ma  raison.  » 

J’observe,  en  passant,  que  voici  la  seconde 
fois  que  vous  qualifiez  le  prêtre  savoyard  de  per- 
sonnage chimérique  ou  supposé.  Comment  êtes- 
vous  instruit  de  cela,  je  vous  supplie?  J'ai  affirmé 
ce  que  je  savais;  vous  niez  ce  que  vous  ne  savez 
pas  : qui  des  deux  est  le  téméraire?  On  sait,  j’en * (*) 

(30)  Mandemeot,  § XIU. 

(31)  Ces  points  indiquent  une  lacune  de  deux  lignes  4>ar 
lesquelles  le  passage  est  temperé,  et  que  M.  de  Beaumont  n’a 
pas  voulu  iniiscrire  (»). 

(*)  Voici  le  contenu  ‘de  ces  deux  lignes  : Que  m’importe?  i 
mesure  que  ces  connaissances  me  deviendront  nécessaires , je 
m'efforcerai  de  les  acquérir^  jusque-là  je  renonce....» 

L«Urcs  de  U M.  5, 
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conviens , qu’il  y a peu  de  prêtres  qui  croient  en 
Dieu;  mais  encore  n’cst-il  pas  prouvé  quïl  n’y  en 
ait  point  du  tout.  Je  reprends  votre  texte. 

(22)  Que  veut  donc  dire  cet  auteur  témé- 
raire?... L’unité  de  Dieu  lui  parait  une  question 
oiseuse  et  supérieure sa  raison;  comme  si  la 
multiplicité  des  dieux  n’était  pas  la  plus  grande 
des  absurdités!  « La  pluralité  des  dieux,  » dit 
énergiquement  T ertullieny  « est  une  nullité  de 
Dieu.  » Admettre  un  Dieu,  c’est  admettre  un 
Etre  suprême  et  indépendant  auquel  tous  les 
êtres  soient  subordonnés  (a3).  Il  implique  donc 
qu’il  y ait  plusieurs  dieux. 

Mais  qui  est-ce  qui  dit  qu'il  y a plusieurs  dieux? 
Ail!  monseigneur,  vous  voudriez  Lien  que  j’eusse 
dit  de  pareilles  folies,  vous  n’auricz  sûrement  pas 
pris  la  peine  de  faire  un  mandement  contre  moi. 

Je  ne  sais  pourquoi  ni  comment  ce  qui  est  est, 
et  bien  d’autres  qui  se  piquent  de  le  dire  ne  le  sa- 
vent pas  mieux  que  moi  ; mais  je  vois  qu’il  n'y  a 
qu’une  première  cause  motrice,  puisque  tout  con- 
court sensiblement  aux  mêmes  tins.  Je  reconnais 
donc  urtc  volonté  unique  et  suprême  qui  dirige 


(^a)  Mandrfnent,  § XIII.  - 

(â3}  Teitullien  fait  ici  un  soplibme  tr£(-fainilier  aux  pires  <le 
rÉglise  : il  définit  le  mot  Dieu  selon  les  clirétiens,  et  puis  il  ac- 
. Cuse  les  païens  de  contradirtioQ,  parce  que,  contre  sa  déiiuition, 
ils  admettent  plusieurs  dieux.  Ce  n'était  pas  la  peine  de  m'im- 
puter une  erreur  que  je  n’ai  pas  commise,  uniquement  pouc 
filer  si  bots  de  propos  un  sophisme  de  Teitullien. 


Dioitized  by  (îoogle 


X M.  DE  BEAUMOTT.  5l 

tout,  et  une  puissance  unique  et  suprême  qui 
exécute  tout.  J’attribue  cette  puissance  et  cette 
volonté  au  même  être,  à cause  de  leur  parfait  ac- 
cord qui  se  conçoit  mieux  dans  un  que  dans  deux, 
et  parce  qu’il  ne  faut  pas  sans  raison  multiplier 
les  êtres  : car  le  mal  même  que  nous  voyons  n’csl 
point  un  mal  absolu,  et,  loin  de  combattre  direc- 
tement le  bien , il  concourt  avec  lui  à l’harmonie 
universelle. 

Mais  ce  par  quoi  les  choses  sont  Se  distingue 
très-nettement  sous  deux  idées;  savoir,  la  chose 
qui  fait , et  la  chose  qui  est  faite  ; même  ces  deux 
idées  ne  se  réunissent  pas  dans  le  même  être  sans 
quelque  efl’ort  desprit,  et  l’on  ne  conçoit  guère 
une  chose  oui  agit  sans  en  supposer  une  autre  sur 
laquelle  elle  agit.  De  plus,  il  est  certain  q-iiê  TiC"? 
avons  l’idée  de  deux  substances  distinctes;  savoir, 
Tesprit  et  la  matière , ce  qui  pense  et  ce  qui  est 
étendu;  et  ces  deux  idées  se  conçoivent  très-bien 
l’une  sans  l’autre. 

11  y aura  donc  deux  manières  de  cougevoir 
l’origine  des  choses  : savoir ^ou  dans  deux  causes 
diverses , l’one  vive  et  l’antre  morte , l’une  motrice 
et  l’autre  mue,  l’une  active  et  l’autre  passive,  l’une 
efficiente  et  l’autre  instrumentale;  ou  dans  une 
cause  unique  qui  tire  d'elle  seule  tout  ce  qui  est 
et  tout  ce  qui  se  fait.  Chacun  de  ces  deux  septi- 
mens , débattus  par  les  métaphysiciens  depuis  tant 
de  siècles , n’en  est  pas  devenu  plus  croyable  à la 
raison  humaine  : et  si  l’existence  éternelle  et  né- 
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cessaire  de  la  matière  a pour  nous  ses  difficultés, 
sa  création  n’en  a pas  de  moindres,  puisque  tant 
d’hommes  et  de  philosophes,  qui  dans  tous  les 
temps  ont  médité'Sur  ce  sujet,  ont  tous  unanime- 
ment rejeté  la  possibilité  de  la  création , excepté 
peut  être  un  très-petit  nombrequiparaissentavoir 
sincèrement  soumis  leiu"  raison  à l’autorité;  sin- 
cérité que  les  motifs  de  leur  intérêt , de  leur 
sûreté,  de  leur  repos , rendent  fort  suspecte,  et 
dont  il  sera  toujours  impossible  de  s’assurer  tant 
que  l’on  risquera  quelque  chose  à parler  vrai. 

Supposé  qu’il  y ait  un  principe  éternel  et 
unique  des  choses , ce  principe , étant  simple  dans 
son  essence,  n’est  pas  composé  de  matière  et 
d’esprit,  mais  il  est  matière  ou  esprit  seulement. 
Sur  les  raisons  détruites  par  le  vicaire , il  ne  sau- 
rait concevoir  que  ce  principe  soit  matière;  et, 
s'il  est  esprit , il  ne  samait  concevoir  que  par  lui 
la  matière  ait  reçu  l’être  ; car  il  faudrait  pour  cela 
concevoir  la  création.  Or  l’idée  de  création , l’idée 
sous  laquelle  ou  conçoit  que , par  un  simple  acte 
de  volonté,  rien  de>dent  quelque  chose,  est,  de 
toutes  les  idées  qui  ne  sont  pas  clairement  con- 
tradictoires , la  moins  compréhensible  à l’esprit 
humain. 

Arrêté  des  deux  côtés  par  ces  difficultés,  le 
bon  prêtre  demeure  indécis , et  ne  se  tourmente 
point  d’un  doute  de  pure  spéculation  , qui  n’in- 
flue en  aucune  manière  sur  ces  devoirs  en  ce 
monde  ; car  enfin  que  m’importe  d'expliquer 
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l’origine  des  êtres , pourvu  que  je  sache  comment 
ils  subsistent,  quelle  placfc  j’y  dois  remplir,  et  en 
vertu  de  quoi  cette  obligation  m’est  imposée? 

Mais  supposer  deux  principes  ( a4  ) des  choses , 
supposition  .que  pourtant  le  vicaire  ne  fait  point, 
ce  n’est  pas  pour  cela  supposer  deux  dieux;  à 
moins  que,  comme  les  manichéens,  on  ne  sup- 
pose aussi  CCS  principes  tous  deux  actifs  : doc- 
trine absolument  contraire  à celle  du  vicaire,  qui 
très- positivement  n’admet  qu’une  intelligence 
première  , qu’un  seul  principe  actif , et  par  con- 
séquent qu’un  seul  Dieu. 

J’avoue  bien  que  la  création  du  monde  étant 
clairement  énoncée  dans  nos  traductions  de  la 
Genèse,  la  rejeter  positivement  serait  à cet  égard 
rejeter  l’autorité  , sinon  des  livres  sacrés  , au 
moins  des  traductions  qu’on  nous  en  donne  : 
et  c’est  aussi  ce  qui  tient  le  vicaire  dans  un 
doute  qu’il  n'aurait  peut-être  pas  sans  cette  auto- 
rité ; car  d’ailleurs  la  coexistence  des  deux  prin- 
cipes (a5)  semble  expliquer  mieux  la  constitution 

(24  ) Celui  qui  ne  connaît  que  deux  substances  ne  peut  non 
plus  imaginer  que  deux  piincipes;  et  le  terme,  ou  plusieurs, 
ajouté  dans  l'endroit  cité , n'est  U qu'une  espèce  d'explétif,  ser- 
vant tout  au  plus  â faire  entendre  que  le  nombre  de  ces  prin- 
cipes n'importe  pas  plus  à connaître  que  leur  nature. 

(a  3)  Il  est  bon  de  remarquer  que  cette  question  de  rélcruiU 
de  la  matière , qui  efTorouchc  si  fort  nos  ^théologiens , effarou- 
chait assez  peu  les  pères  de  l'Église,  moins  éloignés  des  senti- 
mens  de  Platon.  Sans  parler  de  Justin,  martyr,  d'Origène,  et 
d'autres,  Clément  Alexandrin  prend  si  bien  l'afErmative  dans 
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de  l’unîvers,  et  lever  des  difficultés  qu’on  a peine 
à résoudre  sans  elle,  comme  entre  autres  celle  de 
l’origine  du  mal.  De  plus,  il  faudrait  entendre 
parfaitement  I hébreu , et  même  avoir  été  con- 
temporain de  Moïse , pour  savoir  certainement 
quel  sens  il  a donné  au  mot  qu’on  nous  rend  par 
le  mot  créa.  Ce  terme  est  trop  philosophique 
pour  avoir  eu  dans  son  origine  l’acception  con- 
nue et  populaire  que  nous  lui  donnons  mainte- 
nant sur  la  foi  de  nos  docteurs.  Rien  n’est  moins 
rare  que  des  mots  dont  le  sens  change  par  trait 
de  temps,  et  qui  font  attribuer  aux  anciens  au- 
teurs qui  s’en  sont  servis , des  idées  qu’ils  n’ont 
point  eues.  Le  mot  hébreu  qu’on  a traduit  par 
créer,  faire  quel(fue  chose  de  rien^  signifie  plu- 
tôt/aire,  produire  quelque  chose  avec  magnifi- 
cence. Rivet  prétend  même  que  ce  mot  hébreu 
tara,  ni  le  mot  grec  qui  lui  répond,  ni  même  le 
mot  latin  creare , ne  peuvent  se  restreindre  à 
cette  signification  particulière  de  produire  quel- 
que chose  de  rien  : il  est  si  certain  du  moins  que 
le  mot  latin  se  prend  dans  un  autre  sens,  que 
Lucrèce , qui  nie  formellement  la  possibilité  de 
toute  création , ne  laisse  pas  d’employer  souvent 
* ' ■ ■ ■ ■ 1^.  !■■■  

•e»  Lypotjposes , (jue  Photiiu  veut  à cause  de  cela  que  ce  livré 
ait  élé  falsifie.  Mais  le  mêine  sentiment  reparaît  encore  dans  les 
Stromales,  où  Clément  rapport»  celui  d'Heraclite  sans  l’improu- 
yer.  Ce  père , Livre  V,  tâcLe  & la  vérité  d'établir  un  seul  prin- 
cipe, mais  c'est  parce  qu’il  refuse  ce  90m  & la  matière,  même  en 
admettant  ton  éterniti 
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le  même  terme  pour  exprimer. la  formation  de 
Tunivers-el  de  ses  parties.  Enfin  M.  de  Beausobre 
a prouvé  (a6)  que  la  notion  de  la  création  ne  se 
trouve  point  dans  l’ancienne  théologie  judaïque; 
et  vous  êtes  trop  instruit,  monseigneur,  pour 
ignorer  que  beaucoup  d’iioinmcs , pleins  de  res- 
pect pour  nos  livres  sacrés , n ont  cependant 
point  reconnu  dans  le  récit  de  Moïse  Taksolue 
création  ‘de  lunivers.  Ainsi  le  vicaire,  à qui  le 
despotisme  des  théologiens  n’en  impose  pas,  peut 
très-bien,  sans  en  être  moins  orthodoxe,  douter 
s'il  y a deux  principes  éternels  des  choses,  on  s’^il 
n’y  en  a qu’un.  Ç’est  un  débat  purement  gram- 
matical ou  philosophique,  où  la  révélation  n’en- 
tre pour  rien. 

Quoi  quïl  en  soit,  ce  n’est  pas  de  cela  qu’il 
siigit  entre  nous;  et,  sans  soutenir  les  sentimeus 
du  vicaire,  je  n’ai  rien  à faire  ici  qu’à  montrer  vos 
torts. 

Or  vous  avez  tort  d’avancer  que  l’unité  de 
Dieu  me  paraît  une  question  oiseuse  et  supérieure 
à la  raison , puisque,  dans  l’écrit  que  vous  censu- 
rez,.cette  unité  est  établie  et  soutenue  par  le  rai- 
sonnement : et  vous  avez  tort  de  vous  étayer  d’un 
passage  de  Tertullien  pour  conclure  contre  moi 
qu’il  implique  qu’il  y ait  plusieurs  dieux;  car,  sans 
avoir  lœsoin  de  Tertullien,  je  conclus  aussi  de 
mon  côté  qu’il  implique  qu  il  y ait  plusieurs  dieux. 


{26)  Hûtoire  du  Munichâsme , tome  11. 
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Vous  avez  tortde  me  qualifier  pour  cela  d’auteur 
téméraire , puisqu’où  il  n’y  a point  d’assertion , 
il  n'y  a point  de  témérité.  On  ne  peut  concevoir 
qu’un  auteur  soit  un  téméraire,  uniquement  pour 
être  moins  hardi  que  vous. 

Enfin  vous  avez  tort  de  croire  avoir  bien  justi- 
fié les  dogmes  particuliers  qui  donnent  k Dieu 
les  passions  humaines,  et  qui,  loin  d’éclaircir  les 
notions  du  grand  Etre,  les  embrouillent  et  les 
avilissent,  en  m’accusant  faussement  d’embrouil- 
ler et  d’avilir  moi-môme  ces  notions,  d’attaquer 
directement  l’essence  divine,  que  je  n’ai  point 
attaquée,  et  de  révoquer  en  doute  son  unité,  que 
je  n’ai  point  révoquée  en  doute.  Si  je  l’avais  fait, 
que  s’ensuivrait-il  ? Eécriminer  n’est  pas  se  justi- 
fier : mais  celui  qui , pour  toute  défense , ne  sait 
que  récriminer  à faux,  a bien  l'air  d’être  seul 
coupable. 

La  contradiction  que  vous  me  reprochez  dans 
le  môme  lieu  est  tout  aussi  bien  fondée  quo  la 
précédente  accusation.  Il  ne  sait , dites-vous , 
quelle  est  la  nature  de  Dieu,  et  bientôt  après  il 
reconnaît  que  cet  Etre  suprême  est  doué  d'intel- 
ligence y de  puissance  y de  volonté  et  de  bonté  : 
n’est-ce  donc  pas  là  avoir  une  idée  de  la  nature 
divine  ? 

Voici,  monseigneur,  là-dessus  ce  que  j’ai  à 
vous  dire  : 

« Dieu  est  intelligent;  mais  comment  l’est-ill 
« L'homme  est  intelligent  quand  il  raisonne,  et 
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« la  suprèùie  intelligence  n’a  pas  besoin  de  rai- 
« sonner;  il  n’y  a pour  elle  ni  prémisses,  ni  con- 
« séquences,  il  n’y  a pas  même  de  proposition; 
« elle  est  purement  intuitive,  elle  voit  également 
« tout  ce  qui  est  et  tout  ce  qui  peut  être;  toutes 
« les  vérités  ne  sont  pour  elle  qu’une  seule  idée, 
« comme  tous  les  lieux  un  seul  point  et  tous  les 
K temps  un  seul  moment.  La  puissance  humaine 
« agit  par  des  moyens;  la  puissance  divine  agit 
« par  elle-même  : Dieu  peut  parce  qu'il  veut,  sa 
« volonté  fait  son  pouvoir.  Dieu  est  bon,  rien  p’est 
c<  plus  manifeste;  mais  la  bonté  dans  l’homme  est 
« l'amour  de  ses  semblables,  et  la  bonté  de  Dieu 
« est  l’amour  de  l’ordre;  car  c’est  par  l’ordre  qu’il 
« maintient  ce  qui  existe  et  lie  chaque  pajtie  avec 
«le  tout.  Dieu  est  juste,  j’en  suis  convaincu, 
« c’est  une  suite  de  sa  bonté;  l’injustice  des  hom- 
« mes  est  leur  œuvre  et  non  pas  la  sienne;  le  dés- 
« ordre  moral,  qui  dépose  contre  la  Providence 
« aux  yeux  des  philosophes,  ne  fait  que  la  dé- 
« montrer  aux  miens.  Mais  la  justice  de  l’homme 
« est  de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient, 
« et  la  justice  de  Dieu  de  demander  compte  à 
« chacun  de  ce  qu'il  lui  a donné. 

« Que  si  je  viens  à découvrir  successivement 
«ces  attributs  dont  je  n’ai  nulle  idée  absolue, 
« c est  par  des  conséquences  forcées , c’est  par  le 
« bon  usage  de  ma  raison  : mais  je  les  aâlrme  sans 
« les  comprendre,  et  dans  le  fond  c’est  n’affirmer 
« rien.  J'ai  beau  me  dire.  Dieu  est  ainsi:  je  le 
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« sens,  je  me  Je  prouve  : je  n’en  conçois  pas 
« mieux  comment  Dieu  peut  être  ainsi. 

« Enfin,  plus  je  m’eftbrce  de  contempler  son 
« essence  infinie,  moins  je  la  conçois  : mais  elle 
« est,  cela  me  suffit;  moins  je  la  conçois,  plus  je 
« l’adore.  Je  mHtumilie  et  lui  dis  : Etre  des  êtres , 
« je  suis  parce  que  tu  es,  c’est  m’élever  à ma 
ff  source  que  de  te  méditer  sans  cesse  ; le  plus 
« digne  usage  de  ma  raison  est  de  s’anéantir 
« devant  toi;  c’est  mon  ravissement  d’esprit,  c’est 
« le  charme  de  ma  faiblesse  de  me  sentir  accablé 
« de  ta  grandeur.  » 

VoilÀ  ma  réponse,  cl  je  la  crois  péremptoire. 
Faut-il  vous  dire  à présent  où  je  l’ai  prise?  je  l’ai 
tirée  mot  à mot  de  ^endroit  même  que  vous  accu- 
sez de  contradiction  Vous  on  usez  comme 
tous  mes  adversaires,  qui,  pour  me  réfuter,  ne 
font  qu'éciire  les  objections  que  je  me  suis  faites , 
et  supprimer  mes  solutions.  La  réponse  est  déjà 
toute  prête;  c’est  l’ouvrage  qu’ils  ont  réfuté. 

• Nous  avançons,  monseigneur,  vers  les  discus- 
sions les  plus  importantes. 

Après  avoir  attaqué  mon  système  et  mon  livre, 
vous  attaquez  aussi  ma  religion  ; et  parce  que  le 
vicaire  catholique  fait  des  objections  contre  son 
Eglise,  vous  cherchez  à me  faire  passer  pour  en- 
nemi de  la  mienne  : comme  si  proposer  des  dif- 
ficultés sur  un  sentiment , c’était  y renoncer  ; 


(*)  Émile , Liv.  IV,  tome  II , page  1776!  auiv.  de  cette  édit. 
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comme  si  toute  connaissance  humaine  n'avait  pas 
les  siennes;  comme  si  la  géométrie  elle-même  n’en 
avait  pas,  ou  que  les  géomètres  se  fissent  une  loi 
de  les  taire  pour  ne  pas  nuire  à la  certitude  de 
leur  art! 

La  réponse  que  j’ai  d’avance  à vous  faire,  est 
de  vous  déclarer,  avec  ma  franchise  ordinaire, 
mes  sentimens  en  matière  de  religion , tel®  que  je 
les  ai  professés  dans  tous  mes  écrits,  et  tels  qu  Us 
ont  toujours  été  dans  ma  bouche  et  dans  mon 
cœur.  Je  vous  dirai  de  plus  pourquoi  j’ai  publié 
la  Profession  de  foi  du  vicaire , et  pourquoi , mal- 
gré tant  de  clameurs,  je  la  tiendrai  toujours  pour 
l'écrit  le  meilleur  et  le  plus  utile  dans  le  siècle  où 
je  l’ai  publiée.  Les  bûchers  ni  les  décrets  ne.  me 
feront  point  changer  de  langage;  les  théologiens, 
en  m’ordonnant  d’être  humble , ne  me  feront 
point  être  faux;  et  les  philosophes,  en  me  taxant 
d’hypocrisie , ne  me  feront  point  professer  l’incré- 
dulité. Je  dirai  ma  religion,  parce  que  j’en  ai 
une;  et  je  la  dirai  hautement,  parce  que  j’ai  le 
courage  de  la  dire,  et  qu’il  serait  à désirer  pou* 
le  bien,  des  hommes  que  ce  fût  celle  du  genre 
humain.  t ç 

Monseigneur,  je  suis  chrétien,  et  sincèrement 
•chrétien,  selon  la  doctrine  de  l’Evangile.  Je  suis 
chrétien,  non  comme  un  disciple  des  prêtres, 
mais  comme  un  disciple  de  Jésus-Christ.  Mon 
maître  a peu  subtilisé  sur  le  dogme  et  beaucoup 
insisté  sur  les  devoirs  : il  prescrivait  moins  d'ar- 
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ticles  de  foi  que  de  bonnes  d&uvrcs;  il  n'ordonnait 
de  croire  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  être 
bon;  quand  il  résumait  la  loi  et  les  prophètes, 
c'était  bien  plus  dans  des  actes  de  yertu  que  dâns 
des  formules  de  croyance  (27);  et  il  m’a  dit  par 
lui-même  et  par  ses  apôtres  que  celui  qui  aime 
son  frère  a accompli  la  loi  (a8). 

Moi,  de  mon  côté,  très  convaincu  des  vérités 
essentielles  au  christianisme,  lesquelles  sen'cnt 
de  fondement  à toute  bonne  morale,  cherchant 
au  surplus  à nourrir  mon  cœur  de  l'esprit  de 
l'Evangile  sans  tourmenter  ma  raison  de  ce  qui 
m’y  paraît  obscur;  cnûn,  persuadé  que  quiconque 
aimé  Dieu  par-dessus  toute  chose  et  son  prochain 
comme  soi-méme  est  un  vrai  chrétien,  je  m’ef- 
force de  l’être,  laissant  à part  toutes  ces  subtilités 
de  doctrine , tous  ces  importans  galimatias  dont 
les  pharisiens  embrouillent  nos  devoirs  et  olfris- 
quent  notre  foi , et  mettant  avec  saint  Paul  la  foi 
même  au-dessous  de  la  charité  (-'9). 

Heureux  d'être  né  dans  la  religion  la  plus  rai- 
sonnable et  la  plus  sainte  qui  soit  sur  la  terre, 
je  reste  inviolablemcnt  attaché  au  culte  de  mes 
pères  : comme  eux  je  prends  l’Ecriture  et  la  rai- 
son pour  les  uniques  règles  de  ma  croyance  ; 
comme  eux  je  récusu  l’autorité  des  hommes , et 
n’entends  me  soumettre  à leurs  formules  qu’autant 


(ay)  Matth.,  vn,  la.  — (a8)  Galat.,  V,  i4. 
(39)  LGor.,XlIl,a,  (3. 
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que  j’en  aperçois  la  vérité  ; comme  eux  je  me  réut- 
nis  de  cœur  avec  les  vrais  serviteurs  de  •Jésus- 
Christ  .et  les  vrais  adorateurs  de  Dieu  pour  lui 
offiir  dans  la  communion  des  fidèles  les  homma- 
ges de  son  Eglise.  U m’est  consolant  et  doux  d’être 
compté  parmi  ses  membres,  de  participer  au  culte 
public  qu’ils  rendent  à la  Divinité,  et  de  me  dire 
au  mi’ieu  d’eux.  Je  suis  avec  mes  frères. 

Pénétré  de  reconnaissance  pour  le  digne  pas- 
teur qui,  résistant  au  torrent  de  l’exemple,  et  ju- 
geant dans  la  vérité,  n’a  point  exclus  de  l’Eglise 
un  défenseur  de  la  cause  de  Dieu , je  conserverai 
toute  ma  vie  un  tendre  souvenir  de  sa  charité 
vraiment  chrétienne.  Je  me  ferai  toujours  une 
gloire  d’être  compté  dans  son  troupeau,  et  j’es- 
père n’en  point  scandaliser  les  membres,  ni  par 
mes  sentimens  ni  par  ma  conduite.  Mais  lorsque 
d'injustes  prêtres,  s’arrogeant  des  droits  qu’ils 
iront  pas,  voudront  se  faire  les  arbitres  de  ma 
croyance , et  viendront  me  dire  arrogamment , 
Rétractez -vous , déguisez -vous,  expliquez  ceci, 
désavouez  Cala  J leurs  hauteurs  ne  m’en  impose- 
ront point;  ils  ne  me  feront  point  mentir  pour 
être  orthodoxe,  ni  dire  pour  leur  plaire  ce  que  je 
ne  pense  pas.  Que  si  ma  véracité  les  offense,  et 
qu’ils  veuillent  me  retrancher  de  1 Eglise,  je  crain- 
drai peu  cette  menace  dont  l’exécution  n’est  pas 
en  leur  pouvoir.  Ils  ne  m’empêcheront  pas  détre 
uni  de  cœur  avec  les  fidèles;  ils  ne  m ôteront  pas 
du  rang  des  élus  si  j’y  suis  inscrit.  Ils  peuvent 

Leure»  de  U ftr»  6 


Digitized  by  Googlt 


6a  LETTRE 

m’en  ôter  les  consoUtions  dans  cette  vie , mais 
non  l’espoir  dans  celle  qui  doit  la  suivre;  et  c’esl 
là  que  mon  vœu  le  plus  ardent  et  le  plus  sincère 
est  d'avoir  Jésus-Christ  même  pour  arbitre  et  pour 
juge  entre  eux  et  moi. 

Tels  sont,  monseigneur,  mes  vrais  sentimens, 
que  je  ne  donne  pour  règle  à personne , mais  que 
je  déclare  êtré  les  miens,  et  qui  resteront  tels  tant 
qu'il  plaira,  non  aux  hommes,  mais  à Dieu,  seul 
maître  de  changer  mon  cœur  et  ma  jaison  ; car 
aussi  long- temps  que  je  serai  ce  que  je  suis  et  que 
je  penserai  comme  je  pense,  je  parlerai  comme  je 
parle  ; bien  difréreiit,  je  l’avoue,  de  vos  chrétiens 
en  efligie,  tou  ours  prêts  à croire  ce  qu’il  faut 
croire , ou  à dire  ce  qu'il  faut  dire , pour  leur  inté- 
rêt ou  pour  leur  repos,  et  toujoms  sûrs  dêtre 
assez  bons  chrétiens , pourvu  qu’on  ne  brûle  pas 
leurs  livres  et  qu’ils  ne  soient  pas  décrétés.  Ils  vi- 
vent en  gens  persuadés  que  non-seulement  il  faut- 
confesser  tel  et  tel  article , mais  que  cela  suffit 
pour  aller  en  paradis;  et  moi  je  pense,  au  con* 
traire,  que  l’essentiel  de  la  religion- consiste  en 
pratique;  que  non-seulement  il  faut  être  homme 
de  bien , miséricordieux , humain  , charitable , 
mais  que  quiconque  est  vraiment  tel  en  croit 
assez  pour  être  sauvé.  J’avoue  a,u  reste  que  leur 
doctrine  est  plus  commode  que  la  mienne , et 
qu’il  en  coûte  bien  moins  de  se  mettre  au  nombre 
des  fidèles  par  des  opinions  que  par  des  vertus. 

Que  si  j’ai  dû  garder  ces  sentimens  pour  moi 
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seul,  comme  ils  ne  cessent  de  le  dire;  si,  lorsqu? 
j’ai  eu  le  courage  de  les  publier  et  de  me  nommer, 
j’ai  attaqué  les  lois  et  troublèTordrc  public;  c’est 
ce  que  j’examinerai  tout  à l’heure.  Mais  qu’il  me 
soit  permis  auparavant  de  vous  supplier , mon- 
seigneur, vous  et  tous  ceux  qui  liront  cet  écrit, 
d ajouter  quelque  foi  aux  déclarations- d’uu  ami 
de  la  vérité,  et  de  ne  pas  imiter  ceux  qui,  sans 
preuves , sans  vraisemblance , et  sur  le  seul  té- 
moignage de  leur  propre  cœur,  m'accusent  d’a- 
théisme et  d’irréligion  contre  des  protestations  si 
positives,  et  que  rien  de  ma  part  n’a  jamais  dé- 
menties. Je  n’ai  pas  trop,  ce  me  semble,  l’air  d'un 
homme  qui  se  déguise,  et  il  n’est  pas  aisé  de  voir 
quel  intérêt  j’aurais  à me  déguiser  ainsi.  L’on  doit 
présumer  que  celui  qui  s’exprime  si  librement  sur 
ce  qu’il  ne  croit  pas,  est  sincère  en  ce  qu’il  dit 
croire  ; et  quand  ses  discours  , sa  conduite  et  ses 
écrits , sont  toujours  d’accord  sur  ce  point,  qui- 
conque ose  affumer  qu’il  ment,  et  n’c^  pas  un 
dieu,  ment  infailliblement  lui-même. 

Je  n’ai  pas  toujours  eu  le  bonheur  de  vivre 
seul;  j’ai  fréquenté  des  hommes  de  toute  espèce; 
j’ai  vu  des  gens  de  tous  les  partis,  des  croyans  de 
toutes  les  sectes,  des  esprits  forts  de  tous  les  sys- 
tèmes; j’ai  vu  des  grands,  des  petits,  des  liber- 
tins, des  philosophes;  j’ai  eu  des  amis  sûrs  et 
d’autres  qui  l’étaient  moins;  j’ai  été  environné 
d’espions  , de  malveillans , et  le  monde  est  plein 
de  gens  qui  me  baissent  à cause  du  mal  qu’ils 
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m’ont  fait.  Je  les  adjure  tous,  quels  qu’ils  puissent 
être,  de  déclarer  au  public  ce  qu'ils  savent  de  ma 
croyance  en  maliète  de  religion;  si  daus  le  com- 
merce le  plus  suivi,  si  dans  la  plus  étroite  fami- 
liarité, si  daus  la  gaieté  des  repas,  si  dans  les  con- 
fidences du  tête-à-tete,  ils  mont  jamais  trouvé 
durèrent  de  moi-même;  si,  lorsqu’ils  ont  voulu 
disputer  ou  plaisanter , leurs  argumens  ou  leurs 
railleries  m’ont  un  moment  ébranlé;  s’ils  m’ont 
surpris  à varier  dans  mes  sentimens;  si  dans  lo 
secret  de  mon  cœur  ils  en  ont  pénétré  que  je  ca- 
chais au  public;  si  dans  quelque  temps  que  ce 
soit,  ils  ont  Iroruvé  en  moi  une  ombre  de  fausseté 
ou  d’hypocrisie  : quils  le  disent,  qu’ils  révèlent 
tout,  qu’ils  me  dévoilent;  j’y  consens,  je  les  eh 
prie , je  les  dispense  du  secret  de  l’amitié;  qu'ils 
disent  hautement,  non  ce  qu’ils  voudraient  que 
je  fusse,  mais  ce  qu’ils  savent  que  je  suis  : qu’ils 
me  jugent  selon  leur  conscience  ; je  leur  confie 
mon  humeur  sans  crainte,  et  je  promets  de  ne 
les  point  récuser. 

Que  ceux  qui  m’accusent  d’être  sans  religion , 
parce  qu'ils  ne  conçoivent  pas  qu'’on  en  puisse 
avoir  une,  s’accordent  au  moins  s’ils  peuvent 
entre  eux.  Les  uns  ne  trouvent  dans  mes  livres 
qu’un  système  d’athéisme;  les  autres  disent  que 
je  rends  gloire  à Dieu  dans  mes  livres  sans  y 
croire  au  fond  de  mon  cœiu:.  Ils  taxent  mes  écrits 
d’impiété  et  mes  sentimens  d’hypocrisie.  Mais  si 
je  prêche  en  public  l’athéisme,  je  ne  suis  donc 
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pas  un  hypocrite;  et  si  j'affecte  une  foi  que  je  n’ai 
point,  je  u’euseigne  donc  pas  l’impiété.  En  entas- 
sant des  imputations  contradictoires,  la  calomnie 
se  découvre  elle-même  : mais  la  malignité  est 
aveugle,  et  la  passion  ne  raisonne  pas. 

Je  n’ai  pas,  il  est  vrai,  cette  foi  dont  j’entends 
se  vanter  tant  de  gens  d’une  probité  si  médiocre, 
cette  foi  robuste  qui  ne  doute  jamais  de  rien,  qui 
croit  sans  façon  tout  ce  qu’on  lui  présente  à 
croire,  et  qui  met  à part'ou  dissimule  les  objec- 
tions qu’elle  ne  sait  pas  résoudre.  Je  n’ai  pas  le 
bonheur  de  voir_^dans  la  révélation  l’évidence 
qn’ils  y trouvent;  et  si  je  me  détermine  pour  elle, 
c’est  parce  que  mon  cœur  m’y  porte , qu’elle  n’a 
vien  que  de  consolant  pour  moi,  et  qu'à  la  rejeter 
les  difficultés  ne  sont  pas  moindres;  mais  ce  n’est 
pas  parce  que  je  la  vois  démontrée,  car  très-sûre- 
ment elle  ne  l’est  pas  à mes  yeux.  Je  ne  suis  pas 
même  assez  instruit , à beaucoup  près , pour 
qu’une  démonstration  qui  demande  un  si  pro- 
fond savoir,  soit  jamais  à ma  portée.  N’est-il  ps 
plaisant  que  moi,  qui  propose  ouvertement  mes 
objections  et  mes  doutes,  je  sois  l’hypocrite,  et 
que  tous  ces  gens  si  décidés,  qui  disent  sans  cesse 
croire  fermement  ceci  et  cela,  que  ces  gens,  si 
sûrs  de  tout  sans  avoir  pourtant  de  meilleures 
preuves  que  les  miennes,  que  ces  gens  enfin  dont 
la  plupart  ne  sont  guère  plus  savans  que  moi,  et 
qui,  sans  lever  mes  difficultés,  me  reprochent  de^ 
les  avoir  proposées,  soient  les  gens  de  bonne  foi? 
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Pourcrnoi  serais- je  un  hypocrite?  et  que  gagne- 
rais-je à i’èlre?  J’ai  attaqué  tous  les  intérêts  parti- 
culiers, l'ai  suscité  contre  moi  tous  les  partis,  je 
n’ai  soutenir  que  la  cause  deDieuetdel’humanité: 
et  qui  est-ce  qui  s’en  soucie  ? Ce  que  j’en  ai  dit  n’a 
pas  môme  fait  la  moindre  sensation,  et  pas  une 
âme  ne  m’en  a su  gré.  Si  je  me  fusse  ouvertement 
déclaré  pour  l’athéisme , les  dévots  ne  m'auraient 
pas  fait  pis,  et  d’autres  ennemis  non  moins  dan- 
gereux ne  me  porteraient  point  leur  coups  en 
secret.  Si  je  me  fusse  ouvertement  déclaré  pour 
l'athéisme  J les  uns  m’eussent  attaqué  avec  plus-de 
réserve , en  me  voyant  défendu  par  les  autres  et  dis- 
posé moi-môme  à la  vengeance  : mais  un  homme 
qui  craint  Dieu  n’est  guère  à craindre;  son  parti 
ij'est  pas  redoutable;  il  est  seul. ou  à peu  près,  et 
l’on  est  sûr  de  pouvoir  lui  faire  beaucoup  de  mal 
avant  qu’il  songe  à le  rendre.  Si  je  me  fusse  ou- 
vertement déclaré  pour  l’athéisme,  en  me  sépa- 
rant ainsi  de  lEgli.se,  j’aurais  ôté  tout  d’un  coup 
à ses  ministres  le  moyen  de  me  harceler  sans  cesse 
et  de  me  faire  endurer  toutes  leurs  petites  t^Tan- 
nies;  je  n’aurais  point  essuyé  tant  d’ineptes  cen- 
sures, et,  au  lieu  de  me  blâmer  si  aigrement 
d’avoir  écrit , il  eût  fallu  me  réfuter , ce  qui  n’est 
pas  lout-â-fait  si  facile.  Enfin,  si  je^me  fuâse  ou- 
vertement déclaré  pour  l’athéisme,  on  eût  d’abord 
un  peu  clabaudé,  mais  on  m’eût  bientôt  laissé  en 
paix  comme  tous  les  autres;  le  peuple  du  Seigneur 
n’eût  point  pris  Inspection  sur  moi,  chacun  n’eût 
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point  cru  me  faire  grâce  en  ne  me  traitant  pas  en 
excommunié,  et  j'eusse  été  quitte  à quitte  avec  tout 
le  inonde;  les  saintes  en  Israël  ne  m auraient  point 
écrit  des  lettres  anonymes,  et  leur  charité  ne  se 
fût  point  exhalée  en  dévotes  injures;  elles  n’eus- 
sent point  pris  la  peine  de  m’assurer  uumb'/eraenl  ^ 
que  j étais  un  scélérat , un  monstre  exécrable , et 
que  le  monde  eût  été  trop  heureux  si  quelque 
bonne  âme  eût  pris  le  soin  de  m’étouffer  au  ber- 
ceau : d honnêtes  gens,  de  leur  côté,  me  regardant 
alors  comme  un  réprouvé,  ne  se  tourmenteraient 
et  ne  me  tourmenteraient  point  pour  me  ramener 
dans  la  bonne  voie;  ils  ne  me  tirailleraient  pas  à 
droite  et  à gauche,  ils  ne  m’étoufferaient  pas  sous 
le  poids  de  leurs  sermons,  ils  ne  me  forceraient 
pas  de  bénii  leur  zèle  en  maudissiint  leur  impor- 
tunité, et  de  sentir  avec  reconnaissance  quils 
sont  appelés  à me  faire  périr  d’ennui. 

Monseigneur,  si  je  suis  un  hypocrite,  je  suis  mi 
fou,  puisque,  pour  ce  que  je  demande  anx  hom- 
mes, c'est  une  grande  folie  de  se  mettre  en  frais 
de  fausseté,  Si  je  suis  un  hypocrite,  je  suis  un 
sot;  car  il  faut  lôtre  beaucoup  pour  ne  pas  voir 
que  le  chemin  que  j’ai  pris  ne  mène  qli’à  des  mal- 
heurs dans  cette  vie,  et  que,  quand- j’y  pourrais 
trouver  quelque  avantage,  je  n’en  puis  profiter 
sans  me  démentir.  11  est  vrai  que  j’y  suis  à temps 
eiuîore  ; je  n'ai  qu’à  vouloir  un  moment  tromper 
les  hommes,  et  j*  mets  à mes  pieds  tous  mes  enne- 
mis. Je  n’ai  point  encore  atteint  la  vieillesse;  je 
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puis  avoir  long-temps  à soulEnr;  je  puis  voir  clian> 
ger  derechef  le  public  sur  mon  compte  : mais  si 
jamais  j’arrive  aux  honneurs  et  à la  fortune,  par 
quelque  route  que  j'y  parvienne,  alors  je  serai  un 
h_ypocrite,  cela  est  sûr. 

La  gloire  de  l'ami  de  la  vérité  n’est  point  atta- 
chée à telle  opinion  plutôt  qu’à  telle  autre  : quoi 
.qu’il  dise,  pourvu  qu’il  le  pense,  il  tend  à son 
but.  Celui  qui  n’a  d’autre  intérêt  que  d’être  vrai 
n’esl  point  tenté  de  mentir,  et  il  n’y  a nul  homme 
sensé  qui  ne  préfère  le  moyen  le  plus  simple, 
quand  il  est  aussi  le  plus  sûr.  Mes  ennemis  auront 
beau  faire  avec  leurs  injures , ils  ne  m’ôteront 
point  l’honneur  d’être  un  homme  véridique  en 
toute  chose,  d’être  le  seul  auteur  de  mon  siècle  et 
de  beaucoup  d’autres  qui  ait  écrit  de  bonne  foi, 
et  qui  n'ait  dit  que  ce  qu’il  a cru  : ils  pourront  un 
moment  souiller  ma  réputation  à force  de  ru- 
meurs et  de  calomnies,  mais  elle  en  triomphera 
tôt  ou  tard  ; car,  tandis  qu’ils  varieront  dans  leurs 
imputations  ridicules,  je  resterai  toujours  le  même, 
et,  sans  autre  art  que  ma  franchise,  j’ai  de  quoi 
les  désoler  toujours. 

Mais  cette  franchise  est  déplacée  avec  le  pu- 
blic! Mais  toute  vérité  n’est  pas  bonne  à dire! 
Mais , bien  que  tous  les  gens  sensés  pensent  comme 
.vous,  il  n’est  pas  bon  que  le  vulgaire  pense  ainsi! 
,Voilà  ce  qu’on  me  crie  de  toutes  parts  ; voilà 
peut-être  ce  que  vous  me  diri^  vous-même  si 
nous  étions  tête  à tête  dans  votre  cabinet.  Tels 
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sont  les  hommes  : ils  changent  de  langage  commd 
d'habit;  ils  ne  disent  la  vérité  qu’en  robe -de- 
chambre;  en  habit  de  parade  ils  ne  savent  plus 
que  mentir;  et  non-seulement  ils  sont  trompeurs 
et  fourbes  à la  face  du  genre  humain,  mais  ils 
u’ont  pas  honte  de  punir  contre  leur  conscience 
quiconque  ose  n’être  pas  fourbe  et  trompeur 
comme  eux.  Mais  ce  principe  est-il  bien  vrai,qiie 
toute  vérité  n’est  pas  bonne  à dire?  Quand  il  le 
serait, s’ensuivrait-il  que  nulle  eiTeur  ne  fût  bonne 
à détruire?  et  toutes  les  folies  des  hommes  sont- 
elles  si  saintes  qu’il  n’y  en  ait  aucune  qu’on  ne 
doive  respecter?  Voilà  ce.  qu’il  conviendrait  d’exa- 
miner avant  de  me  donner  pour  loi  une  maxime 
suspecte  et  vague,  qui,  hit -elle  vraie  en  elle- 
même,  peut  pécher  par  son  application. 

J'ai  grande  envie,  monseigneur,  de  prendre  ici 
ma  méthode  ordinaire , et  de  donner  1 histoire  de 
mes  idées  pour  toute  réponse  à mes  accusateurs. 
Je  crois  ne  pouvoir  mieux  justifier  tout  ce  que  j’ai 
osé  dire , qu'en  disant  encore  tout  ce  que  j’ai 
pensé. 

Sitôt  que  je  fus  en  état  dbbsemr  les  hommes, 
je  les  regardais  faire,  et  je  les  écoutais  parler; 
puis , voyant  que  leurs  actions  ne  ressemblaient 
point  à leurs  discours,  je  cherchai  la  raison  de 
cette  dissemblance,  et  je  trouvai  qu’être  et  paraî- 
tie  étant  pour  eux  deux  choses  aussi  différentes 
qu’agir  et  parler, cette  deuxième  différence  était  la 
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cause  de  l’autre,  et  avait  elle -même  une  cause 
<jui  me  restait  à chercher. 

Je  la  trouvai  dans  notre  ordre  social , qui , de 
tout  point  contraire  à la  nature  que  rien  ne  dé- 
truit, la  tyrannise  sans  cesse,  et  lui  fait  sans  cesse 
réclamer  ses  droits.  Je  suivis  cette  contradiction 
dans  ses  conséquences,  et  je  vis  qu’elle  expliquait 
seule  tous  les  vices  des  hommes  et  tous  les  maux 
de  la  société.  D’où  je  conclus  qu’il  n’était  pas  né- 
cessaire de  supposer  l’homme  méchant  par  sa 
nature , lorsqu’on  pouvait  marquer  l’origine  et  le 
progrès  de  sa  méchanceté.  Ces  réflexions  me  con- 
duisirent à de  nouvelles  reclierches  sur  l’esprit 
humain  considéré  dans  l’état  civil;  et  je  trouvai 
qu’alors  le  développement  des  lumières  et  des 
vices  se  faisait  toujours  en  mêm'e  raison,  non 
dans  les  individus,  mais  dans  les  peujfles  : dis- 
tinction que  j’ai  toujours  soigneusement  faite , et 
qu’aucun  de  ceux  qui  m’ont  attaqué  n’a  jamais  pu  - 
concevoir. 

J’ai  cherché  la  vérité  dans  les  livres  ; je  n’y  ai 
trouvé  que  le  mensonge  et  l’erreur.  J’ai  consulté 
les  auteurs;  je  n’ai  trouvé  que  des  charlatans  qui 
se  font  un  jeu  de  tromperies  hommes,  sans  autre 
loi  que  leur  intérêt,  sans  autre  dieu  que  leur  ré- 
putation : prompts  à décrier  les  chefs  qui  ne  les 
traitent  pas  à leur  gré,  plus  prompts  à l’iniquité 
qui  les  paie.  En  écoutant  les  gens  à qui  l’on  per- 
met de  parler  en  public,  j’ai  compris  qu’ils  n’osent 
ou  ne  veulent  dire  que  ce  qui  convient  à ceux 
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qui  commandent,  et  que,  payés  par  le  fort  pour 
prêcher  le  faible,  ils  ne  savent  parler  au  dernier 
que  de  ses  devoirs,  et  à l'autiT-que  de  ses  droits. 
Toute  l'instruction  publique  tendra  toujours  au 
mensonge,  tant  que  ceux  qui  la  dirigent  trouve- 
ront leur  intérêt  à mentir;  et  c’est  pour  eux  seu- 
lement que  la  vérité  n’est  pas  bonne  à dire.  Pour- 
quoi scrais-jc  le  complice  de  ces  gens-là. 

Il  y a des  préjugés  qu'il  faut  respecter.  Cela 
peut  être;  mais  c’est  quand  d’ailleurs  tout  est 
dans  l’ordfc;  et  qu'on  ne  peut  ôter  ces  préjugés 
sans  Ôter  aussi  ce  qui  les  rachète;  on  laisse  alors 
le  mal  pour  l’amour  du  bien.  Mais  lorsque  tel  est 
* l’état  des  choses  que  plus  rien  ne  saurait  changer 
qu’en  mieux,  les  préjugés  sont- ils  si  respectables 
qu’il  .^aille  leur  sacrifier  la  raison , la  vertu,  la  jus- 
tice, et  tout  le  bien  que  la  vérité  pourrait  faire 
aux  hommes?  Pour  moi,  j’ai  promis  de  la  dire  en 
toute  chose  utile,  autant  qu'il  serait  en  moi;  c’est 
un  engagement  que  j’ai  dû  remplir  selon  mon 
talent,  et  que  sûrement  un  autre  ne  remplira  pas 
â ma  place,  puisque,  chacun  se  devant  à tous, 
nul  ne  peut  payer  pour  autrui.  « La  divine  vérité , 
« dit  Augustin,  n’est  ni  à moi,  ni  à vous,  ni  à lui, 
K mais  à nous  tous,  qu’elle  appelle  avec  force  â la 
« publier  de  concert,  sous  peine  d’ôîrc  inutile  à 
« nous-mêmes  si  nous  ne  la  communiquons  aux 
« autres  : car  quiconque  s’approprie  à lus  seul  un 
« bien  dont  Dieu  veut  que  tous  jouissent,  perd 
« par  cette  usurpation  ce  qu’il  dérobe  au  public. 
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« et  ne  trouve  qu  erreur  en  lui-même  pour  avoir 
« trahi  la  vérité  (3o). 

Les  hommes  ne  doivent  point  être  instruits  à 
demi.  S’ils  doivent  rester  dans  l’erreur,  que  ne  les 
laissiez-vous  dans  l’ignorance?  A quoi  bon  tant  d’é- 
coles et  d’universités  pour  ne  leur  apprendre  rien 
de  ce  qu’il  leur  importe  à savoir?  Quel  est  donc 
l’objet  de  vos  collèges,  de  vos  académies,  de  tant 
de  fondations  savantes?  Est-ce  de  donner  le  change 
au  peuple,  d’altérer  sa  raison  d’avance,  et  de  l’em- 
pêcher d'aller  au  vrai  ? Professeurs  de  mensonge, 
c'est  pour  l'abuser  que  vous  feignez  de  l’instruire, 
et,  comme  ces  brigands  qui  mettent  des  &naux 
sur  les  écueils , vous  l'éclairez  pour  le  perdre. 

Voilà  ce  que  je  pensais  en  prenant  la  plume; 
et  en  la  quittant  je  n’ai  pas  lieu  de  changer  de 
sentiment.  J’ai  toujours  vu  que  l'instruction  pu- 
blique avait  deux  défauts  essentiels  qu’il  était 
impossible  d’en  ôter.  L’un  est  la  mauvaise  foi 
de  ceux  qui  la  donnent , et  l’autre  l’aveugle- 
ment de  ceux  qui  la  reçoivent.  Si  des  hommes 
sans  passions  instruisaient  des  hommes  sans  pré- 
jugés , nos  connaissances  resteraient  plus  bor- 
nées, mais  plus  sûres,  et  la  raison  régnerait  toUr 
jours.  Or,  quoi  qn’on  fasse,  l’intérêt  des  hommes 
publics  sera  toujours  le  même  ; mais  les  préjugés 
du  peuple,  n’ayaiit  aucune  ba.se  fixe,  sont  plus 
variables  ; ils  peuvent  être  altérés  , changés  , 
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augmentés,  ou  diminués.  C’est  donc  de  ce  côté 
seul  que  l’instruction  peut  avoir  quelque  prise, 
et  c’est  là  que  doit  tendre  l’ami  de  la  vérité.  Il 
peut  espérer  de  rendre  le  peuple  plus  raison- 
nable, mais  non  deux  qui  le  mènent  plus  hon- 
nêtes gens.  . ' ' < ' 

J’ai  vu  dans  la  religion  la  même  fausseté  que 
dans  la  politique  et  j’en  ai  été  beaucoup  plus  in- 
digné : carie  vice  du  gouvernement  ne  peut  ren- 
dre les  sujets  malheureux  que  sur  la  teiTe  : mais 
qui  sait  jusqu’oii  les  erreurs  de  la  conscience  peu- 
vent nuire  aux  infortunés  mortels?  J’ai  vu  qu’on 
avait  des  professions  de  foi,  des  doctrines,  des 
cultes  qu’on  suivait  sans  y croire,  et  que  Hen  ’de 
tout  cela,  ne  pénétrant  ni  le  cœur  ni  la  raison, 
n’inlluait  que  très-peu  sur  la  conduite.  Mousci-* 
gneur,  il’  feut  vous  parler  sans  détour.  Le  vrai 
croyant  ne  peut  s’accommoder  de  toutes  ces  sima- 
grées : il  sent  que  l’homme  est  un  être  intelligent 
auquel  il  faut  un  culte  raisonnable',’  et  un  être 
sociable  auquel  il  faut  une  morale  faite  pour  ITiu  • 
mauité.  Trouvons  premièrement  ce  culte  et  cette 
morale , cela  sera  de  tous  les  hoin  mes  ; et  piiis , 
quand  il  faudra  des  formules  nationales^  nous  én 
examinerons  les  fondemens,  les  rapiports,  les  con- 
venances, et,  après  avoirdit  ce  qui  est  dè  l’homme , 
nous  dirons 'fensàîte  ce  qui  est  du  citoyen.  Ne  fai- 
sons pas  surtout  comme  votre  M.  Joly  de'Feury, 
qui,  pour  établirSoü'jansénisme,  veut  déraciner 
toute  loi  natimeile  èt  toute  oUigalion  qui’  lié 
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entre  eux  les  humains,  de  sorte  que  selon  lui,  le 
clirélien  et  1 iufidclc  qui  contractent  entre  eux  ne 
sont  tenus  à rien  du  tout  l’un  enycrs  l’autre,  puis- 
qu  il  u')^  a point  de  lui  commune  à tous  les, deux. 
Je  vois  donc  deux  manières  d’examiner  et 
comparer  les  religions  diverses  : l'une  selon  le 
vrai  et  le  faux  qui  s’y  trouvent,  soit  quant  aux 
faits  naturels  ou  surnaturels  sur  lesquels  elles  sont 
établies , soit  quant  aux  notions,  que  la  raison 
nous  donne  de  l’Etre  suprême  et  du  culte  qu’il 
veut  de  nous;  lautre  scion  leurs  çffets  temporeis 
et  muraux  sur  la  terre,  selon  le  bien  ou  le  mal 
quelles  peuvent  faire  è la  société  et  au  genre 
hamain.  Il  ne  faut  pas,  pour  empêcher  ce  double 
examen,,  commencer  par  décider:  qe^e  ces  deux 
çhoses  vont  toujours  ensemble,  et  que  la  religion 
la  plus  vraie  est  aussi  la  plus  sopialo  .;, c’est  précir, 
sèment  ce  qui  est  en  question;  et  il  ne  faut  pas 
d’abord  crier  que  celui  qui  traite  cette  question  est 
un  impie,  un  athée,  puisqu autre  chose  est  do 
croire,  et  autre  chose  d’examiner  l’eflet  de  ce  que 
l’on  croit. 

, II  parait  pourtant, certain,^ je  l’avoue,  que,  si; 
rhoramc  est  fait  ppur  la  société,  la  religion  la  plus 
vraie  est  aussi  la  plus  sociale,  et  la  plus  humaine  ; 
car  Dieu  veut  que  nous  soyons  tels  qu’ils  nous  a, 
faits , et  s il  était  vrai  qu’il  nous  eût  laits  méchaus, 
ce  serait  lui  désobéir  que  de  vouloir  cesser  de 
l’être.  De  plus,,  la  religion,  considérée  comme  une 
rela^Q  entre  Dieu  et  l’hontmc,  ne  pept  aller  à la 
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gloire  de  Dieu  que  par  le  bien-être  de  1 homme, 
puisque  l’autre  terme  de  la  relation,  qui  estDien, 
est  par  sa  nature  au-dessus  de  tout  ce  que  peut 
1 homme  pour  ou  contre  lui 

Mais  ce-sentiment,  tout  pobable  qu’il  est,  est 
sujet  à de  grandes  difficultés  par  l’historiquo  et 
les  faits  qui  le  contrarient.  Les  Juifs  étaient  les 
ennemis  nés  de  tons  les  autres  peuples,  et  ils 
commencèrent  leur  établissement  ]>ar  détruire 
sept  nations,  selon  l’ordre  exprès  qu’ils  eii  avaient 
reçu.  Tous  les  chrétiens  ont  eu  des  guerres  de 
religion,  et  la  guen'e  est  nuisible  aux  hommes; 
tous  les  partis  ont  été  persécuteurs  et  persécutés, 
et  la  persécution  est  nuisible  aux  hommes;  plu- 
sieurs sectes  vantent  le  célibat,  et  le  célibat  est  si 
nuisible  (3i)  à l’espèce  humaine,  que,  s'il  était 


' (3 1)  I.a  continence  et  la  p^I^et^  ont  leur  usa"e,  même  pour 
la  population  : il  est  toujours  beau  de  se  commandor  à soi- 
iiiéme,  et  l'état  de  virginité  est  part  ces  raisons  très-digne  d’es- 
time : mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  beau,  ni  bon,  ni  louable, 
de  persévérer  toute  la  vie  dans  cet  état,  en  ofi'ensant  la  nature 
et  en  trompant  sa  destination.  L'on  n plus  do  respect  pour  une 
jeune  vierge  nuljile  que  pour  une  jeune  feninin  ; mais  on  en  a 
plus  pour  une  mère  de  famille  que  pour  une  vieille  Bile,  et  cela 
lue  parait  très-sensé.  Comme  on  ne  se  marie  pas  en  naissant , et 
cpt’il  n’est  pas  même  è propos  de  se  marier  fort  jeune , la  virgi- 
nité, que  tous  ont  dû  porter  et  honorer,  a sa  nécessité,  son 
utilité , son  prix  et  sa  gloire  ; mais  c’est  pour  aller,  quand  il  con- 
vient, déposer  toute  sa  pureté  dans  le  mariage.  Quoi!  disent-ils 
de  leur  air  bêlement  triomphant,  des  célibataires  prêclieiit  la 
noeud  conjugal!  pourquoi  donc  ne  se  marient -ils  pas!  Ah! 
pourquoi  ? parce  qu’un  élat  si  saint  et  si  doux  eu  lui-mé*i:c  est 
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suivi  partout,  elle  périrait.  Si  cela  ne  fait  pas 
preuve  pour  décider , cela  fait  raison  pour  exami- 
ner; et  [C  UC  demandais  autre  chose  sinon  qu’on 
permît  cet  examen. 

Je  ne  dis  ni  ne  pense  qu’il  n’y  ait  aucune  bonne 
religion  sur  la  teirc;  mais  je  dis,  et  il  est  trop 
vrai,  qu’il  ny  en  a aucune,  parmi  celles  qui  sont 
ou  qui  ont  été  dominantes,  qui  n’ait  fait  à 1 hu- 
manité des  plaies  cruelles.  Tous  les  partis  ont 
tourmenté  leurs  frères  , tous  ont  ofl'ert  à Dieu 
des  sacrifices  de  sang  humain.  Quelle  que  soit  la 
source  de  ces  contradictions,  elles  existent  : est- 
cc  un  crime  de  vouloir  les  ôter? 

La  charité  n’est  point  meurtrière;  l’amour  du 
prochain  ne  porte  point  à le  massacrer.  Ainsi  le 
zèle  du  salut  des  hommes  n’est  point  la  cause  des 
persécutions;  c’est  l’amour-propre  et  l’orgueil  qui 
en  sont  la  cause.  Moins  un  culte  est  raisonnable, 
plus  on  cherche  à 1 établir  par  la  force  ; celui  qui 
professe  une  doctrine  insensée  ne  peut  souflirir 
qu'on  ose  la  voir  telle  qu  elle  est.  Laraisondevient 
alors  le  plus  grand  des  crimes  ; à quelque  prix 
que  ce  soit  il  laut  l’ôter  aux  autres , parce  qu’on  a 


devenu , par  vos  sottes  institutions , un  état  malheureux  et  ridi- 
cule , dans  lequel  il  est  désormais  presque  impossible  de  vivre 
sans  être  un  iripou  ou  un  sot.  Sceptres  de  fer,  lois  insensées, 
c’est  à vous  que  nous  reprochons  de  n’avoir  pu  remplir  nos  de- 
voirs sur  la  terre,  et  c’est  par  nous  que  le  cri  de  la  nature  s’élève 
contre  votre  barbarie.  Comment  osez-vous  la  pousser  jusqu'à 
nous  reprocher  la  misère  où  vous  uous  avez  réduits? 
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honte  d’en  manquer  à leurs  yeux.  Ainsi  l’intolé- 
j'aiice  et  l’incons(^quence  ont  la  môme  source.  Il 
faut  sans  cesse  intimider,  efl’rayer  les  hommes.  Si 
vous  les  livrez  un  moment  à leur  raison,  vous 
êtes  perdus. 

De  cela  seul  il  suit  que  c’est  un  grand  bien  à 
faire  aux  peuples  dans  ce  délire  que  de  leur  ap- 
prendre à raisonner  sur  la  religion  : car  c’est  les 
rapproclier  des  devoirs  de  l’homme , c’est  ôter  le 
poignard  à l'intolérance-,  c’est  rendre  à l'humanllé 
tous  ses  droits.  Mais  il  faut  remonter  à des  prin- 
cipes généraux  et  communs  à tous  les  hommes; 
car  si , voulant  raisonner , vous  laissez  quelque 
prise  à l’autorité  des  prêtres,  vous  rendez  au 
fanatisme  son  arme,  et  vous  lui  founiissez  do 
quoi  devenir  plus  cruel. 

Celui  qui  aime  la  paix  ne  doit  point  recourir 
à des  livres,  c’est  le  moven  de  ne  rien  finir.  Les 
livres  sont  des  sources  de  disputes  intarissables  ; 
parcourez  Ihistoire  des  peuples,  ceux  qui  n’orit 
point  de  livres  ne  disputent  point.  Voulez-vius 
asservir  les  hommes  à des  autorités  humaines  ; 
l’un  sera  plus  près , l'autre  plus  loin  d la  preuve  ; 
iis  en  seront  diversement  alTcctés  : avec  la  bon  ne 
foi  la  plus  entière , avec  le  meilleur  jugement  du 
monde,  il  est;mpossible  qu’ils  soient  jamais  d’ac- 
cord. N’argumentez  point  sur  des  arguniens  et  ne 
vous  fondez  point  sûr  des  discours.  Le  langage 
humain  n’est  pas  assez  clair.  Dieu  lui-mémc,  s’il 
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daignait  nous  parler  dans  nos  langues,  ne  nous 
dirait  rien  sur  quoi  l’on  ne  pût  disputer. 

Nos  langues  sont  l’ouvrage  des  lioinmes,  et  les 
hommes  sont  bornés.  Nos  langues  sont  l’ouvrage 
des  hommes , et  les  hommes  sont  menteurs. 
Comme  il  n’y  a point  de  vérité  si  clairement 
énoncée  où  I on  ne  puisse  trouver  quelque  chi- 
cane à faire,  il  ny  a point  de  si  grossier  men- 
songe qu’on  ne  puisse  étayer  de  quelque  fausse 
raison. 

Supposons  qu'un  particulier  vienne  à minuit 
nous  crier  qu’il  est  jour,  on  se  moquera  de  lui  ; 
mais  laissez  à ce  particulier  le  temps  et  les  moyens 
de  se  faire  une  secte,  tôt  ou  tard  ses  partisans 
viendront  à bout  de  vous  prouver  quil  disait 
vrai  : car  enfin,  diront-ils,  quand  il  a prononcé 
qu’il  était  jour,  il  était  jour  en  quelque  lieu  de  la 
terre,  rien  n’est  plus  certain.  D’autres,  ayant  éta- 
bli qu’il  y a toujours  dans  l’air  quelques  particules 
de  lumière,  soutiendront  qu’en  un  autre  sens  en- 
core il  est  très-vrai  qu’il  est  jour  la  nuit.  Pourvu 
que  les  gens  subtils  s’en  mêlent,  bientôt  on  vous 
fera  voir  le  soleil  en  plein  minuit.  Tout  le  monde 
ne  se  rendra  pas  à cette  évidence.  Il  y aura  des  dé- 
bats qui  dégénéreront,  selon  l’usage,  en  guerres 
et  en  cruautés.  Les  uns  voudront  des  explica- 
tions, les  autres  n’en  voudront  prjnt;  l’un  vou- 
dra prendre  la  proposition  au  figuré,  Pautre  au 
propre.  Lun  dira  ; Il  a dit  à minuit  quil  était 
jour,  et  il  était  nuit.  L’autre  dira  : Il  a dit  à minuit 
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fTu’il  était  jour,  et  il  était  jour.  ‘Chacun  taxera  de 
mauvaise  foi  le  parti  contraire , et  n’y  verra  que 
des  obstinés.  On  finira  par  se  battre,  se  niassa- 
’rcr,  les  flots  de  sang  couleront  de  toutes  parts; 
et  si  ta  nouvelle  secte  est  enfin  victorieuse,  il  res- 
tera démontré  quü  est  jour  la  7iuit.  C’est  à peu 
près  riiistoirc  de  toutes  les  querelles  de  religion. 

La  plupart  des  cultes  nouveaux  s'établissent 
par  le  fanatisme,  cl  se  mainticuuent  par  1 hypo- 
crisie; de  là  vient  qu'ils  choquent  la  raison  et  ne 
mènent  point  à la  vertu.  L'cnlhousiasme  et  le 
délire  ne  raisonnent  pas;  tant  qu  ils  duient,  tout 
passe,  et  l’on  marchande  peu  sur  les  dogmes  : 
cela  est  d'ailleurs  si  commode!  la  doctrine  coûte 
si  peu  à suivre,  et  la  morale  coûte  tant  à prati- 
quer, qu’en  se  jetant  du  côté  le  plus  facile  on 
rachète  les  bonnes  œuvres  par  le  mérite  d'une 
grande 'foi.  Mais,  quoi  qu’on  fasse,  le  fanatisme 
est  un  état  de  crise  qui  ne  peut  durer  toujours  : il 
a ses  accès  plus  ou  moins  longs,  plus  ou  moins 
fréqiiens,  e'i  il  a aussi  ses  relâches,  rlurant  lesquels 
on  est  de  sang-fioid.  C est  alors  qu’en  revenant 
sur  soi -même  on  est  tout  surpris  de  se  voir  en- 
chaîné par  tant  d’absurdités.  Cependant  le  culte 
est  réglé,  les  formes  sont  prescrites,  les  lois  sont 
établies,  les  transgresseurs  sont  punis.  Ira-t-on 
protester  seul  contre  tout  cela,  récuser  les  lois  de 
son  pays  et  renier  la  religion  de  son  père?  Qui 
1 oserait.^  On  se  soumet  eri  silence;  l'intérêt  veut 
qu’ou  soit  de  l’avis  de  celui  dont  on  hérite.  Ou 


8o  LETTRE 

fait  doue  comme  les  autres , sauf  à rire  à son  aise 
en  particulier  de  ce  qu’on  feint  de  respecter  en 
public.  Voilà,  monseigneur,  comme  pense  le  gros 
des  hommes  dans  la  plupart  des  religions,  et  sur- 
tout dans  la  vôtre;  et  voilà  la  clef  des  incousé- 
quences  qu'on  remarque  entre  leur  morale  et  leurs 
actions.  Lcurcroyaucen’cstqu'appareiice,  et  leurs 
mœurs  sont  comme  leur  foi. 

Pourquoi  un  homme  a-t-il  inspection  sur  la 
croyance  d'un  autre?  et  pourquoi  l’état  a-t-il  in- 
spection sur  celle  des  citoyens?  C'est  parce  qu’on 
suppo.'X  que  la  croyance  des  hommes  détermine 
leur  morale , et  que  des  idées  qu’ils  ont  de  la  vie 
à venir  dépend  leur  conduite  en  celle-ci.  Quand 
cela  n'est  pas,  qu'importe  ce  qu’ils  croient  ou  ce 
qu'ils  fout  semblant  de  croire?  L’apparence  de 
la  religion  ne  sert  plus  qu’à  les  dispenser  d’en 
avoir  une. 

Dans  la  société  chacun  est  en  droit  de  s’infor- 
mer si  un  autre  se  croit  obligé  d'étre  juste , et  le 
souverain  est  en  droit  d’examiner  les  raisons  sur 
lesquelles  chacun  fonde  cette  obligation.  De  plus, 
les  foimes  nationales  doivent  être  observées;  c'est 
sur  quoi  j’ai  beaucoup  insisté.  Mais,  quant  aux 
opinions  qui  ne  tiennent  point  à la  morale,  qui 
n influent  en  aucune  manière  sur  les  actions , et 
qui  ne  t ndeut  point  à transgresser  les  lois,  cha- 
cun n’a  là-dessus  que  son  jugement  pour  maître , 
' et  nul  n’a  ni  droit  ni  intérêt  de  prescrire  à d’autres 
sa  façon  de  penser.  Si , par  exemple , quelqu’un , 
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même  constitué  en  autorité,  venait  me  demander 
mon  sentiment  sur  la  fameuse  question  de  l’iiy- 
postase,  dont  la  bible  ne  dit  pas  un  mot,  mais 
pour  laquelle  tant  de  grands  enfaus  ont  tenu  des 
conciles  et  tant  d’hommes  ont  été  tourmentés  (■''); 
après  lui  avoir  dit  que  je  ne  l’entends  point  et  ne 
me  soucie  point  de  l’entendre,  je  le  prierais  le 
plus  honnêtement  que  je  pourrais  de  se  mêler  de 
ses  affaires;  et,  s’il  insistait,  je  le  laisserais  là. 

Voilà  le  seul  principe  sur  lequel  on  puisse  éta- 
blir quelque  chose  de  fixe  et  d’équitable  sur  les 
disputes  de  religion  ; sans  quoi , chacun  posant  de 
son  côté  ce  qui  est  en  question,  jamais  on  ne  con- 
viendra de  rien , l’on  ne  s’entendra  de  la  vie  ; et  la 
religion,  qui  devrait  faire  le  honheur  des  hommes, 
fera  toujours  leurs  plus  grands  maux. 

Mais  plus  les  religions  vieillissent,  plus  leur 
objet  se  perd  de  vue;  les  subtilités  se  multiplient; 
on  veut  tout  expliquer,  tout  décider,  tout  enten- 
dre; incessamment  la  doctr  ine  se  raffine,  et  la  mo- 
rale dépérit  toujours  plus.  Assurément  il  y a loin 
de  l’esprit  du  Deutéronome  à l’esprit  du  Talmiid 
et  de  la  Misnah,  et  de  l'esprit  de  l Evangile  aux 
querelles  sur  la  constitution.  Saint  Thomas  de- (*) 


(*)  llypostate,  d’après  son  étymologie  grecque , est  un  mot 
qui  signiGe  h la  lettre  substance  ou  essence.  Mais  il  excita  autre- 
fois de  grands  démêlés  entre  les  Grecs,  puis  entre  les  Grecs  et 
les  Latins , li  s uns  reconnaissant  dans  la  Divinité  trois  hypos- 
lases,  les  autres  prétendant  qu'il  ne  fallait  se  servir  que  du  terme 
de  personnes. 
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mande  ^3a'  si  par  la  succession  des  temps  les  arti- 
cles de  foi  se  sont  nuiltiplics , el  il  se  déclare  pour 
raffiiTiiative.  C’est-à-dire  que  les  docteurs,  ren- 
chérissant les  uns  sur  les  autres,  en  savent  plus 
que  n'en  ont  dit  les  apôtres  et  Jésus-Christ.  Saint 
Paul  avoue  ne  voir  qu’ohscuréuieiit  et  con- 
naître qu’en  partie  C^3).  Vraiment  nos  théologiens 
sont  bien  plus  avancés  que  cela;  ils  voient  tout  : 
ils  savent  tout  : ils  nous  rendent  clair  ce  qui  est 
obscur  dans  l’écriture;  ils  prononcent  sur  ce  qui 
était  indécis:;  ils  nous  font  sentir,  avec  leur  mo- 
destie ordinaire,  que  les  auteurs  sacrés  avaient 
grand  l>csoin  de  leur  secours  pour  se  faire  enten- 
dre, et  que  le  Saint-Esprit  n’cùt  pas  su  s’expliquer 
clairement  sans  eux. 

Quand  on  perd  de  vue  les  devoirs  de  l'homme 
pour  ne  s’occuper  que  des  opinions  des  prêtres  cf 
de  leurs  frivoles  disputes,  on  ne  demande  plus 
d’un  chrétien  s’il  craint  Dieu,  mais  s'il  est  ortho- 
doxe; on  lui  fait  signer  des  formulaires  sur  les 
questions  les  plus  inutiles  et  souvent  les  plus  inin- 
telligibles; et  quand  ii  a signé,  tout  va  bien,  l’on 
ne  s’informe  plus  du  reste;  pourvu  quil  n’aille 
pas  se  faire  pendre  , il  peut  vivre  au  surplus 
comme  il  lui  plaira  ; scs  mœurs  ne  font  rien  à l'af- 
faire, la  doctrine  est  en  sôreté.  Quand  la  religion 
en  est  là,  quel  bien  fait-elle  à la  société?  de  quel 


(37.)  Secundo  secundie  queest. , I , art  VU. 
( 3)  I Cor.  XIII,  9-1  a. 
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avanLige  est-elle  aux  hommes?  Elle  ne  sert  qu’à 
exciter  entre  eux  des  dissensions,  des  troubles, 
des  gucrri's  de  toute  espèce;  h les  faire  entr  égor- 
ger pour  des  logogripbcs.  Il  A’audrait  mieux  alors 
n’avoir  point  de  religion,  que  d’en  avoir  une  si 
mal  entendue.  Empèclions-la,  s’il  se  peut,  de  dé- 
généi’er  à ce  point,  et  soyons  sûrs,  malgré  les 
bûchers  et  les  chaînes , d'avoir  bien  mérité  du 
genre  humain. 

Supposons  que,  las  des  querelles  qui  le  déchi- 
rent, d s’assemble  pour  les  terminer  et  convenir 
d’une  religion  commune  à tous  les  peuples;  cha- 
cun commencera,  cela  est  sûr,  par  proposer  la 
sienne  comme  la  seule  vraie,  la  seule  raisonnable 
et  démontrée,  la  seule  agréable  à Dieu  et  utile 
aux  hommes  : mais  ses  preuves  ne  répondant  pas 
là-desiU)  à sa  persuasion,  du  moins  au  gré  des 
autres  sectes,  chaque  parti  h aura  de  voix  que  la 
Menue,  tous  les  autres  se  réuniront  contre  lui, 
cela  n’est  pas  moins  sûr.  La  délibération  fera  le 
tour  de  cette  manière,  un  seid  proposant,  et  tous 
rejetant.  Ce  n’est  pas  le  moyen  d’étre  d’accord.  Il 
est  croyable  qu’après  bien  du  temps  perdu  dans 
ces  altercations  puériles,  les  hommes  de  sens 
chercheront  des  moyens  de  conciliation.  Ils  pro- 
poseront poTu-  cela  de  commencer  par  chasser 
tous  les  théologiens  de  l'assemblée,  et  il  ne  leur 
sera  pas  difficile  de  faire  voir  combien  ce  prélimi- 
naire est  indispensable.  Cette  bonne  œuvie  faite. 
Us  diront  aux  peuples  : « ’fant  que  vous  ne  con- 
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« viendrez  pas  de  quelque  principe,  il  n'est  pas 
« possible  même  que  vous  vous  entendiez , et  c’est 
« un  argument  qui  n’a  jamais  convaincu  personne, 
« que  de  dire , V ous  avez  tort , car  j’ai  raison. 

« Vous  parlez  de  ce  qui  est  agréable  à Dieu  : 
« voilà  précisément  ce  qui  est  en  question.  Si 
« nous  savions  quel  culte  lui  est  le  plus  agréable, 
«I  il  n’y  aurait  plus  de  disputes  entre  nous.  Vous 
« parlez  aussi  de  ce  qui  est  utile  aux  hommes  : 
« c’est  autre  chose;  les  hommes  peuvent  juger  de 
« cela.  Prenons  donc  cette  utilité  pour  règle,  et 
« puis  établissons  la  doctrine  qui  s’y  rapporte  le 
« plus.  Nous  pourrons  espérer  d'approcher  ainsi 
« de  la  vérité  autant  qu'il  est  possible  à des  hom- 
« mes  : car  il  est  à présumer  que  ce  qui  est  le  plus 
« utile  aux  créatures  est  le  plus  agréaide  au  Créa- 
« leur. 

« Cherchons  d’abord  s'il  y a quelque  affinité 
« naturelle  entre  nous,  si  nous  sommes^ quelque 
« chose  les  uns  aux  autres.  Vous,  juils,  que  pen- 
ce sez-vous  sur  l’origine  du  genre  humain?  Nous 
-<(  pensons  qu’il  est  sorti  d’un  môme  père.  Et  vous, 
((  chrétiens?  Nous  pensons  là-dessus  comme  les 
c(  juifs.  Et  vous,  Turcs?  Nous  pensons  comme  les 
<c  juifs  et  les  chrétiens.  Cela  est  déjà  bon  : puisque 
<(  les  hommes  sont  tous  frères,  ils  doivent  s’aimer 
« comme  tels. 

« Dites-nous  maintenant  de  qui  leur  père  com- 
c<  mun  avait  reçu  l'étre;  car  il  ne  s’éUrit  pas  üiit 
c«  tout  seul.  Du  Créateur  du  ciel  et  de  la  terre. 
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»f  Juifs,  chrétiens  et  Turcs,  sont  d'accord  aussi 
« sur  cela; c’est  encore  un  ti’ès  grand  point. 

« Et  cet  liommc,  ouvrage  du  Créateur,  est-il 
«un  être  simple  ou  mixte?  cst-il  formé  d'une 
« substance  unique  ou  de  plusieurs?  Chrétiens, 
« répondez.  11  est  composé  de  deux  substances, 
« dont  l’une  est  mortelle,  et  dont  l’autre  ne  peut 
«mourir.  Et  vous,  Turcs?  Nous  pensons  do 
« même.  Et  vous,  Juifs?  Autrefois  nos  idées  là- 
« dessus  étaient  fort  confuses,  comme  les  expres- 
« sions  de  nos  livres  sacrés;  mais  les  Essénieiis 
« nous  ont  éclairés,  et  nous  pensons  encore  smr 
« ce  point  comme  les  chrétiens.  » 

En  procédant  ainsi  d'interrogations  en  inter- 
rogations sur  la  Providence  divine , sur  l'écono- 
mie de  la  vie  à venir,  et  sur  toutes  les  questions 
essentielles  au  bon  ordre  du  genre  humain,  ces 
mêmes  l^ommes,  ayaut  obtenu  de  tous  des  ré- 
ponses presque  uniformes,  leur  diront  (on  se 
souviendra  que  les  théologiens  ny  sont  plus)  : 
«Mes  amis  de  quoi  vous  tourmentez-vous? 
« Vous  voilà  tous  d’accord  sur  ce  qui  vous  im- 
« porte  : quand  vous  diH'èrercz  de  seulimeiU  sur 
« le  reste,  j’y  vois  peu  d'inconvénient.  Formez  de 
« ce  petit  nombre  d’articles  une  religion  univer- 
« selle,  qui  soit,  pour  ainsi  dire,  la  religion  hu- 
« maine  et  sociale  que  tout  homme  vivant  en 
« société  soit  obligé  d admettre.  Si  quelqu’un  dog- 
« matise  contre  elle,  qu’il  soit  banni  de  la  société 
« comme  ennemi  de  scs  lois  fondamentales. Quant 
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«(  au  reste,  sur  quoi  vous  n’èles  pas  d'accord,  for- 
« mez  chacun  de  vos  croyances  particulières  au- 
« tant  de  religions  nationales,  et  suivez-les  en 
« sincérité  de  cœur  : mais  n’allez  point  vous 
« tourmentant  pour  les  faire  admettre  auX  autres 
V peuples  , et  soyez  assurés  que  Dieu  n’exige  pas 
« cela.  Car  il  est  aussi  injuste  de  vouloir  les  sou- 
« mettre  à vos  opinions  qu’à  vos  lois,  et  les  mis- 
« sionnaires  ne  me  semblent  guère  plus  sages  que 
« les  conquéraiis. 

« Pin  suivant  vos  diverses  doctrines,  cessez  de 
« vous  les  figurer  si  démontrées , que  quiconque 
« ne  les  voit  pas  telles,  soit  coupable  à vos  yeux 
« de  mauvaise  foi  : ne  croyez  point  que  tous  ceux 
« qui  pèsent  vos  preuves  et  les  rejettent , soient 
<i  pour  cela  des  obstines  que  leur  incrédulité 
« rende  punissables;  ne  croyez  point  que  la  rai- 
« son,  l’amour  du  vrai,  la  sincérité,  soient  pour 
« vous  seuls.  Quoi  qu’on  fasse,  on  sera  toujours 
« j/oilé  à traiter  en  ennemis  ceux  qu’on  accusera 
« de  se  refuser  à l’évidence.  On  plaint  l’erreur, 
« mais  on  hait  l'opiniàti’cté.  Donnez  la  préférence 
« à vos  raisons , à la  bonne  heure  ; mais  sachez 
« que  ceux  (jui  ne  s’y  rendent  pas  ont  les  leurs. 

« Honorez  en  général  tous  les  fondateurs  de 
« vos  cultes  respectifs;  que  chacun  rende  au  sien 
* ce  qu’il  croit  lui  devoir;  mais  qu’il  ne  méprise 
« point  ceux  des  autres.  Ils  ont  eu  de  grands  gé- 
« aies  et  de  grandes  vertus  : cela  est  toujours  esti- 
« niable.  Us  se  sont  dits  les  envoyés  de  Dieu;  cela 
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« jîeut  èlTc  Pt  n’être  pas  : c’est  de  quoi  la  pluralité 
« ne  saurait  juger  d’une  manière  uniforme,  les 
« preuves  n’étant  pas  également  à sa  portée.  Mais 
« quand  cela  ne  serait  pas,  il  ne  faut  point  les 
a traiter  si  légèrement  d imposteurs.  Qui  sait  jus- 
« qu'où  les  méditations  continuelles  sur  la  Divi- 
« nité,  jusqu’où  l’entliousiasine  de  la  vertu  ontpu, 
« dans  leurs  sublimes  Ames, trouhlerl'ordredidac- 
« tique  et  rampant  des  idées  vulgaires?  Dans  une 
« trop  grande  élévation  la  tête  tourne , et  l’on  ne 
« voit  plus  les  choses  comme  elles  sont.  Socrate  a 
« cru  avoir  un  esprit  familier , et  l’on  n’a  point  osé 
« l'accuser  pour  cela  d'être  un  fourbe.  Traiterons- 
« nous  les  fondateurs  des  peuples,  les  bienfaiteurs 
« des  nations,  avec  moins  d’égards  qu’un  parti- 
« cuber? 

« Du  reste,  plus  de  disputes  entre  vous  sur  la 
« préférence  de  vos  cultes  : ils  sont  tous  bons  lors- 
« qu’ils  sont  prescrits  par  les  lois  et  que  la  religion 
« essentielle  s’y  trouve;  ils  sont  mauvais  quand 
« elle  ne  s’y  trouve  pas.  La  forme  du  culte  est  la 
« police  des  religions  et  non  leur  essence,  et  c’ist 
« au  souverain  qu’il  appartient  de  régler  la  police 
« dans  son  pays.  » 

J’ai  pensé,  monseigneur,  que  celui  qui  raison- 
nerait ainsi  ne  serait  point  un  blasphémateur,  un 
impie;  qu’il  proposerait  un  moyen  de  paix  juste, 
raisonnable , utile  aux  hommes  ; et  que  cela  n’em- 
pêcherait pas  qu’il  n’eût  sa  religion  particulière 
ainsi  que  les  autres , et  qu’il  n’y  fût  tout  aussi  sin- 
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cèrcmcnt  attaché.  Le  vrai  croyant,  sachant  que 
rinfidèle  est  aussi  un  homme,  et  peut-être  un 
honnête  homme,  ]i)eut  sans  crime  s'intéresser  à son 
sort.  Qu’il  empêche  un  culte  étranger  de  s’intro- 
duire dans  son  pays,  cela  est  juste;  mais  qu'il  ne 
damne  pas  pour  cela  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  lui  ; car  qui(  onque  prononce  un  jugement 
si  téméraire  se  rend  l’cnnerai  du  reste  du  genre 
humain.  J’cntcuds  dire  sans  cesse  qu'il  faut  ad- 
mettre la  tolérance  civile,  non  la  théologique. 
Je  pense  tout  le  contraire;  je  crois  qu’un  homme 
de  bien,  dans  quelque  religion  qu’il  vive  de  bonne 
foi , peut  être  sauvé.  IMais  je  ne  crois  pas  pour  cela 
qu’on  puisse  légitimement  introduire  en  un  pays 
des  religions  étrangères  sans  la  permission  dû 
souverain  : car,  si  ce  n’est  pas  directement  dés- 
obéii-  à Dieu,  c’est  désobéir  aux  lois;  et  qui  dés- 
obéit aux  lois  désobéit  à Dieu. 

Quant  aux  religions  une  fois  établies  ou  tolé- 
ré; s dans  un  pays , je  crois  qu'il  est  injuste  et  bar- 
bare de  les  y détruire  par  la  violence,  et  que  le 
souverain  se  fait  tort  à lui-même  en  maltraitant 
leurs  sectateurs.  11  est  bien  difi’érent  d'embrasser 
une  religion  nouvelle , ou  de  vivre  dans  celle  ou 
l'on  est  né  ; le  premier  cas  seul  est  punissable.  On 
ne  doit  ni  laisser  établir  une  diversité  de  cultes , 
ni  proscrire  ceux  qui  sont  une  fuis  établis;  car  un 
fils  n’a  jamais  tort  de  suivre  la  religion  de  son 
père.  La  raison  de  la  tranquillité  publique  est 
toute  contre  les  persécuteui's.  La  religion  n'excite 


^ A M.  DE  BEAUMONT.  89 

jamais  de  troubles  dans  un  état  que  quand  le  parti 
dominant  veut  tourmenter  le  parti  faible,  ou  que 
le  parti  faible,  intolérant  par  principe,  ne  peut 
vivre  en  paix  avec  qui  que  ce  soit.  Mais  tout  culte 
iégitime,  c’est-à-dire  tout  culte  où  se  trouve  la 
religion  esseuticlle,  et  dont  par  conséfjucnt  les 
.'octatcurs  ne  demandent  que  d’èlre  soufferts  et 
vivre  en  paix,  n^a  jamais  causé  ni  révoltes  ni 
guenes  civiles,  si  ce  n’est  lorsqu’il  a fallu  se  dé- 
fendre et  repousser  les  persécuteurs.  Jamais  les 
protcstaçs  n’ont  pris  les  armes  en  France  que 
lorscju’ou  les  y a poursuivis.  Si  l’on  eût  pu  se  ré- 
soudre à les  laisser  en  paix,  ils  y seraient  demeu- 
rés. Je  conviens  sans  détour  qu’à  sa  naissance  la 
religion  réformée  n’avait  pas  droit  de  s’établir  en 
France  malgré  les  lois  : mais  lorsque  transmise 
des  pères  au»  enfans,  cette  religion  fut  devenue 
et  lie  d’une  partie  de  la  nation  française , et  que  le 
prince  eut  solennellement  traité  avec  celte  partie 
par  l’édit  de  Nantes,  cet  édit  devint  uil  contrat 
inviolcdde,  qui  ne  pouvait  plus  être  annulé  que 
du  commun  consentement  des  deux  parties;  et 
depuis  ce  temps  l’exercice  de  la  religion  protes- 
tante est,  selon  moi,  légitime  en  France. 

Quand  il  ne  le  serait  pas,  il  resterait  toujours 
aux  sujets  l’alternative  de  sortir  du  royaume  avec 
leurs  biens,  ou  d’y  rester  soumis  au  culte  domi- 
nant. Mais  les  contraindre  à rester  sans  lesvouloir 
tolérer,  vouloir  à la  fols  qu’ils  soient  et  qu’ils  n* 
soient  pas,  les  priver  même  du  droit  de  la  nature, 
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annuler  leurs  mariages  (34),  déclarer  leurs  enfans 
bâtards...  En  ne  disant  que  ce  qui  est , j’en  dirais 
trop;  il  faut  me  taire. 

Voici  du  moins  ce  que  je  puis  dire.  En  consi- 
dérant la  seule  raison  d’état,  peut-être  a-t-on  bien 
fait  d’ôter  aux  protcstans  français  tous  leurs  chefs; 
mais  il  fallait  s’arrêter  là.  Les  maximes  politiques 
ont  leurs  applications  et  leurs  distinctions.  Pour 
prévenir  des  dissensions  qu’on  n’a  plus  à crain- 
dre , on  s’ôte  des  ressources  dont  on  aurait  grand 
besoin.  Un  parti  qui  n'a  plus  ni  grands  ni  noblesse 
à sa  tête , quel  mal  peut-il  faire  dans  un  royaume 

f34)  Dans  un  arriH  du  parlement  de  Toulouse  concernant 
r<!iniirc  de  l’iufuiiiiné  Calas,  on  reproche  aux  protcstans  de  faire 
entre  rtix  des  niatiagcs  ejui, selon  les  j}iotestuns,ne  sont  que  des 
aefes  civils,  el  par  conséquent  soumis  entièrement  pour  la  firme 
et  In  effets  à la  volonté  du  roi. 

Ainsi  lie  ce  que , selon  les  protestons , le  mariiige  est  un  acte 
civil,  il  s'ensuit  qu'ils  sont  olrligés  de  se  soumettre  à la  volonté 
du  roi,  qui  en  fait  un  acte  de  la  religion  catholique.  Les  pro- 
tpsiaus , pour  se  marier,  sont  légitimement  tenus  He  se  Lire 
catholiques,  attendu  qtie,  selon  eux,  le  mariage  est  un  acté 
civil.  Telle  est  la  manière  de  raisonner  de  messieurs  du  parle- 
ment de  Toulouse. 

La  fraiice  est  un  royaume  si  vrste,  que  les  Français  se  sont 
mis  dans  l’esprit  que  le  genre  humain  ne  devait  point  avoir 
d’autres  lois  que  h s leurs,  futurs  parlemens  et  leurs  trilmnaux 
paraissent  n'avoir  aucune  idée  du  droit  nàturel  ni  du  droit  de* 
gens  ; et  il  est  è remarquer  que , dans  tout  ce  grand  royaume  où 
sont  tant  d’universités,  tant  de  collèges,  tant  d’académies,  el  où 
l’on  en-scigne  avec  tant  d’importance  tant  d’inutilités,  il  n’y  a pas 
une  seule  oliaire  de  droit  naturel.  C'est  le  seul  peuple  de  l’Eu- 
tope  qui  ait  regardé  celte  étude  comme  n’étunt  bontio  à tien. 
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rel  que  la  France?  Examinez  toutes  vos  précé- 
dentes guei  res  appelées  guerres  de  religion  ^ vous 
trouverez  qu  il  n’y  en  a pas  une  qui  n’ait  eu  sa 
cause  à la  cour  cl  dans  les  intérê’.s  des  grands  : 
des  intrigues  de  cabinet  brouillaient  les  alFaires, 
et  puis  les  chefs  ameutaient  les  peuples  an  nom 
de  Dieu.  Mais  quelles  intrigues,  quelles  cabales 
peuvent  l'urmer  des  marchands  et  des  paysans? 
Comment  s’y  prendraient-ils  pour  susciter  un 
parti  dans  un  pays  où  I on  ne  veut  que  des  valels 
ou  des  maîtres,  et  ovi  l’égalité  est  inconnue  ou  en 
lioiTcur?  Un  marchand  proposant  de  lever  des 
troupes  peut  se  faire  écouter  en  Angleterre,  mais 
il  fera  toujours  rire  des  Français  (35). 

Si  j’étais  roi,  non;  ministre,  encore  moins; 
mais  homme  puissant  en  France,  je  dirais  : Tout 
tend  parmi  nous  aux  emplois,  aux  charges;  tout 
veut  acheter  le  droit  de  malfaire;  Paris  et  la  cour 
eugnuflvenl  tout.  Laissons  ces  pauvres  gens  rem- 
plir le  vide  des  ])rovinces; qu'ils  soient  marchands, 
et  toujours  marchands;  laboureurs,  et  toujours 
laboureurs.  No  pouvant  quitter  leur  état,  ils  en 

(35)  Le  seul  cas  qui  force  un  peuple  ainsi  dénué  de  chefs  é 
prendre  les  aniies,  c'est  quand,  réduit  au  dcses[>oir  par  sea  per- 
sticulcurs,  il  voit  qu'il  ni!  lui  reste  plus  de  clioix  que  dans  la 
nianiére  de  périr.  Telle  fut , au  coinnieni-emeut  de  ce  siècle , la 
giienc  des  camisards.  Alors  on  est  tout  étonné  de  la  force  qn'nn 
parti  nu'prisë  tire  de  son  désespoir  : c'est  ce  que  jamais  1rs  per- 
aécnlenrs  n'ont  su  calculer  d'avance.  Cependant  de  telles  guerres 
coûtent  tant  de  sang,  qu'ils  devraieut  bieu  y songer  avant  de  ht 
rendre  iuëvitaliles 
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tireront  le  meilleur  parti  possible  ; ils  remplace- 
ront les  nôtres  dans  les  conditions  privées  dont 
nous  cherchons  tous  à sortir;  ils  feront  valoir  le 
commerce  et  l’agriculture  que  tout  nous  fait  aban- 
donner ; ils  alimenteront  notre  luxe;  ils  travaille- 
ront et  nous  jouirons. 

Si  ce  projet  n’était  pas  çlus  équitable  que  ceux 
qu’on  suit , il  serait  du  moins  plus  humain , et  sû- 
rement il  serait  plus  utile.  C’est  moins  la  tyrannie 
et  c’est  moins  l’amliition  des  chefs, que  ce  ne  sont 
leurs  préjugés  et  leurs  courtes  vues  qui  font  le 
malheiu  des  nations. 

Je  finirai  par  transcrire  une  espèce  de  discours 
qui  a quelque  rapport  à mon  sujet,  et  qui  ne  m’en 
écartera  pas  long-temps. 

Cn  parsi  de  Surate,  ayant  épousé  en  secret 
une  musulmane,  fut  découvert,  arreté;  et  ayant 
refusé  d’embrasser  le  mahométisme,  il  fut  con- 
damné à mort.  Avant  d’aller  au  supplice,  il  parla 
ainsi  à scs  juges  ; 

« Quoi!  vous  voulez  m’ôter  la  vie!  Eh!  de  quoi 
« me  punissez-vous?  J ai  transgressé  ma  loi  plu- 
« tôt  que  la  vôtre  : ma  loi  parle  au  cœur  et  n’est 
« pas  cruelle;  mon  crime  a été  puni  par  le  blilmo 
K de  mes  frère  s.  Mais  que  vous  ai-je  fait  pour  mé- 
et  riter  de  mourir?  Je  vous  ai  traités  comme  ma 
« famille  et  je  me  suis  choisi  une  sœur  parmi 
« vous  ; je  l'ai  laissée  libre  dans  sa  croyance , et 
« elle  a respecté  la  mienne  pour  son  propre  in 
« térêt  ; borné  sans  regret  à elle  seule , je  l’ai  ho- 
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« norée  comme  l’instruincntdu  culte (^l’cxigcl'au- 
« tcur  de  mon  être:  j’ai  payé  par  elle  le  tribut tjne 
« tout  homme  doit  nu  genre  humain  : l'amour  me 
it  l’a  donnée,  et  la  vertu  me  la  rendait  chère;  elle 
« n’a  point  vécu  dans  la  servitude;  elle  a possédé 
« sans  partage  le  cœur  de  son  époux;  ma  faute 
« n’a  pas  moins  fait  son  bonheur  que  le  mien. 

« Pour  expier  une  faute  si  pardonnable  vous 
« m’avez  voulu  rendre  fourbe  et  menteur;  vous 
« m’avez  voulu  forcer  à professer  vos  sentimens 
« sans  les  aimer  et  sans  y croire  : comme  si  le 
<c  transfuge  de  nos  lois  eût  mérité  de  passer  sous 
« les  vôtres , vous  m’avez  fait  opter  entre  le  par- 
« jure  et  la  mort  ; et  j’ai  choisi , car  je  ne  veux  pas 
« vous  tromper.  Je  meurs  donc,  puisqu’il  le  faut, 
« mais  je  meurs  digne  de  revivre  et  d’animer  un 
« autre  homme  juste.  Je  meurs  martyr  de  ma  re- 
« ligion,  sans  craindre  d’entrer  après  ma  mort 
« dans  la  vôtre.  Puissé-je  renaître  chez  les  mu- 
tt  sulmans  pour  leur  apprendre  à devenir  hu- 
« mains, démens,  équitables; car  servant  le  même 
« Dieu  que  nous  servons,  puisqu’il  n’y  en  a pas 
« deux,  vous  vous  aveuglez  dans  votre  zèle  en 
« tourmentant  ses  serviteurs,  et  vous  n’ètes  cruels 
« et  sanguinaires  que  parce  que  vous  ôtes  incon- 
« sequens. 

« Vous  êtes  des  enfans  qui,  dans  vos  jeux,  no 
« .savez  que  faire  du  mal  aux  hommes.  Vous  vous 
« croyez  savans,  et  vous  ne  savez  rien  de  ce  qui 
« est  de  Dieii.  Vos  dogmes  récens  sont-ils  conve- 
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« nabics  a celui  qui  est  et  qui  veut  être  adoré  de 
« tous  les  temps Peuples  nouveaux,  comment 
.<  osez-vous  parler  de  religion  devant  nous?  Nos 
<c  rites  sont  aussi  vieux  que  les  astres,  les  pre- 
« miers  rayous  du  soleil  ont  éclairé  et  reçu  les 
« liüinraages  de  nos  j)ères.  Le  grand  Zerdust  a vu 
« i eui’uuce  du  monde  , il  a prédit  et  marqué  l’or- 
« dre  de  l’uuivers  : et  vous,  hommes  dliier,  vous 
« voulez  être  nos  piopliètes!  Vingt  siècles  avant 
.(  àlahomet,  avant  la  naissance  d'ismaël  et  de  son 
«père,  les  mages  étaient  antiques;  nos  livres 
« étaient  déjà  la  loi  de  l’Asie  et  du  monde,  et  trois 
« glands  empires  avaient  successivement  achevé 
« leur  long  cours  sous  nos  ancêtres  avant  que  les 
<(  vôtres  fussent  sortis  du  néant. 

« \d}cz,  hommes  prévenus,  la  difl'érence  qui 
« est  entre  vous  et  nous.  Vous  vous  dites  croyans, 

« et  vous  vivez  eu  barbares.  Vos  institutions,  vos 
« lois,  vos  cuites,  vos  vertus  même,  tourmentent 
« 1 homme  et  le  dégradent  : vous  n'avez  que  dé 
« tristes  devoirs  à lui  prescrire,  des  jeûnes,  des 
(f  privations,  des  combats,  des  mutilations,  des 
« clôtures  : vous  ne  savez  lui  faire  un  devoir  que 
« de  ce  qui  peut  1 affliger  et  le  coîiü'aindre  : vous  i 

« lui  faites  haïr  la  vie  et  les  moyens  de  la  con-  I 

« seiver  : vos  femmes  sont  sans  hommes  ; vos  i 
« terres  sont  sans  culture  ; vous  mangez  les  aui-- 
a maux  et  vous  massacrez  les  humains  ; vous 
« aimez  le  sang,  les  meurtres  : tous  vos  étabüsse- 
« mens  cho<'jueut  la  nature , avilissent  l’espèce 
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« hmnaine  ; et,  sous  le  double  jou^  du  despotisme 
« et  du  fanatisme,  vous  l’écrasez  de  scs  rois  et  de 
« ses  dieux. 

« Pour  nous,  nous  sommes  des  hommes  de 
« paix,  nous  ne  faisons  ni  ne  voulons  aucun  mal 
« à rien  de  ce  qui  respire,  non  pas  môme  à nos 
« tyrans;  nous  leur  cédons  sans  regret  le  fruit  de 
« nos  peines,  contents  de  leur  être  utile  et  de 
« remplir  nos  devoirs.  Nos  nombreux  bestiaux 
« couvrent  vos  pâturages;  les  arbres  plantés  par 
« nos  mains  vous  donnent  leurs  fruits  et  leurs 
« ombres  ; vos  terres  que  nous  cultivons  vous 
K nourrissent  par  nos  soins;  un  peuple  simple  et 
« doux  multiplie  sous  vos  outrages,  et  tire  pour 
n vous  la  vie  et  l’abondance  du  sein  de  la  mère 
« commune  où  vous  ne  savez  rien  trouver.  Le 
« soleil, que  nous  prenons  à témoin  de  nos  œuvres, 
« éclaire  notre  patience  et  vos  injustices;  il  ne  se 
« lève  point  sans  nous  trouver  occupés-  à bien 
« faire,  et  en  se  couchant  il  nous  ramène,  au  sein 
« de  nos  familles  nous  préparer  à de  nouveaux 
« travaux. 

« Dieu  seul  sait  la  vérité.  Si  malgré  tout  cela 
« nous  nous  trompons  dans  notre  culte,  il  est 
tt  touiours  peu  croyable  que  nous  soyons  con* 
« damnés  à Penfcr , nous  qui  ne  faisons  que  du 
a bien  sur  la  terre,  et  que  vous  soyez  les  élus  de 
« Dieu,  vous  qui  n’y  faites  que  du  mal.  Quand 
« nous  serions  dans  l’erreur,  vous  devriez  la  res- 
« pecter  pour  votre  avantage.  Notre  piété  vous 
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K engraisse,  et  la  voire  vous  consume;  nous  rcpa- 
« rons  le  mal  que  vous  fait  une  religion  dcstruc- 
« tive.  Croyez-moi,  laissez-nous  un  culte  qui 
« vous  est  utile  : craignez  qu’un  jour  nous  n’adoip- 
« tious  le  vôtre;  c’est  le  plus  grand  mal  qui  vous 
« puisse  arriver.  » 

J’ai  tâché,  monseigneur,  de  vous  faire  entendre 
dans  quel  esprit  a été  écrite  la  Profession  de  foi 
du  vicaire  savoyard , et  les  considérations  qui 
m'ont  porté  à la  publier.  Je  vous  demande  à présent 
à quel  égard  vous  pouvez  qualiCer  sa  doctrine  de 
hlasphéniatoire,  d impie,  d’abominable,  et  ce  que 
vous  y trouvez  de  scandaleux  et  de  pernicieux  au 
genre  humain.  J’en  dis  autant  à ceux  qui  m’accu- 
sent d'avoir  dit  ce  qu’il  fallait  taire  et  d’avoir 
voulu  troul)ler  l ordie  public  ; imputation  vague 
et  téméraire,  avec  laquelle  ceux  qui  ont  le  moins 
réfléchi  .sur  ce  qui  est  utile  ou  nuisible  indispo- 
sent d’un  mot  le  public  crédule  contre  un  auteur 
bleu  intentionné.  Est-ce  apprendre  au  peuple  à 
ne  rien  croire  que  le  rappeler  à la  vériliible  foi 
qu’il  oublie?  Est-ce  troubler  l’ordre  que  renvoyer 
chacun  aux  lois  de  son  pays?  est-ce  anéantir  tous 
les  cpltes  que  borner  chaque  peuple  au  sien  ? est- 
ce  ôter  celui  qu’on  a que  ne  vouloir  pas  qu’on  eu 
change?  est-ce  se  jouer  de  toute  religion  que  res- 
pecter toutes  les  religions  ? Enfin , est-il  donc  si 
essentiel  à chacune  de  hair  les  autres,  que  cette 
haine  ôtée , tout  soit  ôté? 

.Voilà  pourtant  ce  qu’on  persuade  au  peuple 


Digitized  by  CoogI 


"k  M.  DE  BEAUM05T.  9^ 

quand  on  veut  lui  &ire  prendre  son  défenseur  en 
haine,  et  qu'on  a la  force  en  main.  Maintenant, 
hommes  cruels,  vos  décrets,  vos  bûchers,  vos 
mandemens,  vos  journaux,  le  troublent  et  l’abu- 
sent sur  mou  compte.  Il  me  croit  un  monstre  sur 
la  foi  de  vos  clameurs.  Mais  vos  cLi  meurs  cesse- 
ront enfin;  mes  écrits  resteront  malgré  vous  pour 
votre  honte  : les  chrétiens,  moins  prévenus,  y 
chercheront  avec  surprise  les  horreurs  que  vous 
prétendez  y trouver;  ils  n’y  verront,  avec  la  mo- 
rale de  leur  divin  maître,  que  des  leçons  de  paix, 
de  concorde  et  de  charité.  Puissent -ils  y ap- 
prendre à être  plus  justes  que  leurs  pères  ! Puis- 
sent les  vertus  qu’ils  y auront  prises  me  venger 
un  jour  de  vos  malédictions!' 

A l’égard  des  objections  sur  les  sectes  particu- 
lières dans  lesquelles  l’univers  est  divisé,  que  ne 
puis-je  leur  donner  assez  de  force  pour  rendre 
chacun  moins  entêté  de  la  sienne  et  moins  en- 
nemi des  autres,  pour  porter  chaque  homme  à 
l’indulgence,  à la  douceur,  par  cette  considéra- 
tion si  frappante  et  si  naturelle , que,  s’il  fût  né 
dans  un  autre  pays , dans  une  autre  secte , il  pren- 
drait infailliblement  pour  l’erreur  ce  qu  il  prend 
pour  la  vérité,  et  pour  la  vérité  ce  qu  il  prend 
pour  l’erreur!  11  importe  tant  aux  hommes  de 
tenir  moins  aux  opinions  qui  les  divisent  qu  à 
celles  qui  les  unissent  ! Et , au  contraire , négli- 
geant ce  qu’ils  ont  de  commun  , ils  s’acharnent 
aux  sentiinens  particuliers  avec  une  es[)èce  de 
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rage;  ils  tiennent  d’autant  plus  à ces  senti  mens 
qu'ils  semblent  moins  raisonnables , et  cliacua 
voudrait  suppléer,  à force  de  confiance,  à l’auto- 
rité que  la  raison  refuse  à son  parti.  Ainsi,  d'ac- 
cord au  fond  sur  tout  ce  qui  nous  intéresse , et 
dont  on  ne  tient  aucun  compte,  bn  passe  la  vie  à 
disputer,  à chicaner,  à tourmenter,  à persécuter, 
à se  battre  pour  les  choses  qu’on  entend  le  moins, 
et  qu'il  est  le  moins  nécessaire  d’entendre;  on  en- 
tasse en  vain  décisions  sur  décisions  ; on  plâtre 
en  vain  leurs  contradictions  d’un  jargon  inintelli- 
gible; on  trouve  chaque  jour  de  nouvelles  ques- 
tions à résoudre,  chaque  jour  de  nouveaux  sujets 
de  querelles , jparce  que  chaque  doctrine  a des 
branches  infinies,  et  que  chacun,  entêté  de  sa 
petite  idée,  croit  essentiel  ce  quiïie  l’est  point,  et 
néglige  l’essentiel  véritable.  Que  si  on  leur  pro- 
pose des  objections  qu  ils  ne  peuvent  résoudre , 
ce  qui,  vu  l’échafaudage  de  leurs  doctrines  , de- 
vient plus  facile  de  jour  en  jour,  ils  se  dépitent 
comme  des  enfans;  et  parce  qu’ils  sont  plus  atta- 
chés à leur  parti  qu’à  la  vérité,  et  qu’ils  ont  plus 
d'orgueil  que  de  bonne  foi , c’est  sur  ce  qu’ils 
peuvent  le  moins  prouver  qu’ils  pardonnent  le 
moins  quelque  doute. 

Ivia  propre  histoire  caractérise  mieux  qu’aucune 
autre  le  jugement  qu’on  doit  porter  des  chrétiens 
d'aujourd’hui  : mais  comme  elle  en  dit  trop  pour 
être  crue , peut-être  un  jour  fera-t-elle  porter  un 
iugement  tout  contraire;  un  jour  peut-être  ce  qui 
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fait  aujourd’hui  l’opprobre  de  mes  contemporains 
fera  leur  gloire,  et  les  simples  »{ui  liront  mon  livre 
liront  atfcc  admiration  : Quels  temps  angéliques 
ce  devaient  être  que  ceux  où  un  tel  livre  a été 
brillé  comme  impie , et  son  auteur  poursuivi 
comme  uu  malfaiteur!  sans  doute  alors  tous  les 
écrits  respiraient  la  dévotion  la  plus  sublime,  et 
la  terre  était  couverte  de  saints. 

Mais  d’autres  livres  demeureront.  On  saura, 
par  exemple,  que  ce  même  siècle  a produit  un 
panégyriste  de  la  Saint-Baitliélemi, Fiançais,  cl, 
comme  on  peut  bien  croire , homme  d église,  sans 
que  ni  parlement  ni  prélat  ait  songé  même  à lui 
chercher  querelle.  Alors,  en  comparant  la  morale 
des  deux  livres  et  le  sort  des  deux  auteurs,  on 
pouiTa  changer  de  langage  et  tirer  une  autre 
conclusion. 

Les  doctrines  abominables  sont  celles  qui 
mènent  au  crime,  au  meurtre,  et  qui  font  des  fa- 
natiques. Eh!  qu’y  a-t-il  de  plus  abominable  au 
monde  que  de  mettre  l’injustice  et  la  violence  en 
système,  et  de  les  faire  découler  de  la  clémence 
de  Dieu?  Je  m’abstiendrai  d’entrer  ici  dans  un 
parallèle  qui  pourrait  vous  déplaire  : convenez 
seulement,  monseigneur,  que  si  la  France  eût 
professé  la  religion  du  prêtre  savoyard , cette  reli- 
gion si  simple  et  si  pure,  qui  fait  craindre  Dieu  et 
aimer  les  hommes,  des  fleuves  de  sang  n’eussent 
point  si  souvent  inondé  les  champs  français  -,  ce 
peuple  si  doux  et  si  gai  u’cùt  point  étonné  les 


lOO  tETTRB 

autres  de  ses  cruautés  dans  tant  de  persécutions 
el  de  massacres,  depuis  l'inquisition  de -Tou- 
louse (36)  jusqu'à  la  Saint-Barthélemi,^t  depuis 
les  guerres  des  Albigeois  jusqu’aux  Dragoiiades  ; 
le  conseiller  Aibie  Du  Bourg  n’eût  point  été  pendu 
pour  avoir  opiné  à la  douceur  envers  les  réformés; 
les  habitans  de  Mérindole  et  de  Cabrières  n'eus- 
sent point  été  mis  à mort  par  arrêt  du  parlement 
d'Aix;  et,  sous  nos  yeux,  l'innocent  Calas,  tor- 
turé par  les  bourreaux,  n’eût  point  péri  sur  la 
roue.  Hevenons  à présent,  monseigneur,  à vos 
censures  et  aux  raisons  sur  lesquelles  vous  les 
fondez. 

Ce  sont  toujours  des  hommes,  dit  le  vicaire, 
qui  nous  attestent  la  parole  de  Dieu,  et  qui  nous 
l’attestent  en  des  langues  qui  nous  sont  inconnues. 
Souvent,  au  contraire,  nous  aurions  grand  besoin 
que  Dieu  nous  attestât  la  parole  des  hommes;  il 


(36)  U e«t  vrai  que  Dominique,  saint  espagnol,  j eut  gran'de 
part  Le  saint , selon  un  écrivain  de  son  ordre , eut  la  charité , 
prêchant  contre  les  Albigeois,  de  s’adjoindre  de  dévotes  per- 
sonnes, z~-lées  ponr  Iti  foi,  lesquelles  prissent  le  soin  d’extirper 
oorporcllemeat  et  par  le  glaive  matériel  les  hérétiques  qu’il  n’ai». 
rait  pu  vaincre  avec  le  glaive  de  la  parole  de  Dieu  : Ob  ca>  itu- 
tem,  pngJicant  contra  Albiemei,  in  adjutorium  sumsit  <juat- 
dam  devolat  personat,  sciantes  pro  fide,  que  corporaliter  illot 
luereticot  gladio  materiali  expugnarent , quos  ipse  gladio  verhi 
Dei  amptitart  non  postet  (Anton,  in  Chron.  P.  111,  tit.  a3, 
cap.  i4i^  a.)  Celte  charité  ne  resserable  guère  à celle  du  aicairet 
aussi  a-telle  un  prix  bien  différent  ; l’une  fait  décréter,  et  l'autra 
canoniser  cens  qui  la  professent 
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est  bien  sûr  au  moins  qu  il  eût  pu  nous  donner  la 
sienne  sans  se  servir  d’organes  si  suspects.  Le 
vicaire  se  plaint  qu’il  faille  tant  de  témoignages 
humains  pour  certifier  la  parole  divine  : Que 
d’hommes,  dit-il,- entre  Dieu  et  moi^*)! 

Vous  répondez  : Pour  que  cette  plainte  fut 
sensée , M.  T.  C.  F.,  il  faudrait  pouvoir  conclure 
que  la  révélation  est  fausse  dès  qu’elle  n’a  point 
été  faite  à chaque  homme  en  particulier;  il  fau- 
drait pouvoir  dire  : Dieu  ne  peut  exiger  de  mot 
que  je  croie  ce  qu’on  m’assure  qu’il  a dit,  dès  que 
ce  n’est  pas  directement  à moi  qu’il  a adressé  sa 
parole  (3y). 

Et,  tout  au  contraire,  cette  plainte  n’est  sensée 
qu’en  admettant  la  vérité  de  la  révélation  : car,  si 
vous  la  supposez  fausse , quelle  plainte  avez-vous 
à faire  du  moyen  dont  Dieu  s’est  servi , puisqu’il 
ne  s’en  est  servi  d’aucim  ? Vous  doit-il  compte  des 
tromperies  d’un  imposteur?  Quand  vous  vous 
laissez  duper,  c’est  votre  faute,  et  non  pas  la 
sienne.  Mais  lorsque  Dieu , maître  du  choix  de  ses 
moyens,  en  choisit  par  préférence  qui  exigent  da 
notre  part  tant  de  savoir  et  de  si  profondes  discus- 
sions , le  vicaire  a-t-il  tort  de  dire  : « Voyons  toute- 
« fois,  examinons,  comparons,  vérifions.  Oh!  si 
« Dieu  eût  daigné  me  dispenser  de  tout  ce  travail, 
« 1 en  aurais- je  servi  de  moins  bon  cœur  ?» 

Émile,  livre  IV,  tome  II,  page  ao6  de  celle  édilioo. 

(3y)  Mandement,  § XV. 

(•*)  Émile,  Lirre  IV,  tome  H,  page  ao6  de  celle  édition. 
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Monseigneur,  voli’e  mineure  est  admirable  : H 
&ut  la  transcrire  ici  tout  entière  : j’aime  à rap- 
porter vos  propres  termes;  cest  ma  plus  grande 
méchanceté. 

Mais  n’est-il  donc  pas  une  infinité  de  faits, 
même  antérieurs  à celui  de  la  révélation  chré- 
tienne y dont  il  serait  absurde  de  douter?  Par 
quelle  autre  voie  que  celle  des  témoignages  hu- 
mains l’auteur  lui-méme  a-t-il  donc  connu  cette 
Sparte,  cette  Athènes ^ cette  Rome  dont  il  vante 
si  souvent  et  avec  tant  d’assurance  les  lois^  les 
mœurs  et  les  héros!  Que  d hommes  entre  lui  et 
les  historiens  qui  ont  conservé  la  mémoire  de  ces 
événemens  ! 

Si  la  matière  était  moins  grave  et  que  j'eusse 
moins  de  respect  pour  vous,  cette  manière  de  rai- 
sonner me  fournirait  peut-être  l’occasion  d’égayer 
un  peu  mes  lecteurs  : mais  à Dieu  ne  plaise  que 
j’oublie  le  ton  qui  convient  au  sujet  que  je  traite 
et  à rhomme  à qui  je  parle!  Au  risque  d'être  plat 
dans  ma  réponse,  il  suffit  de  montrer  que  vous 
vous  trompez. 

Considérez  donc  de  grâce  qu’il  est  tout-à-fait 
dans  l’ordre  que  des  faits  humains  soient  attestés 

far  des  témoignages  humains;  ils  ne  peuvent 
être  par  nulle  autre  voie  ; j'e  ne  puis  savoir  quç 
Sparte  et  Rome  ont  existé  que  parce  que  des  au- 
teurs contemporains  me  le  disent,  et  entre  moi  et 
un  autre  homme  qui  a vécu  loin  de  moi,  il  faut 
nécessairement  des  intermédiaires.  Mais  pouri 
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quoi  en  faut-il  entre  Dieu  et  moi?  et  pourquoi  en 
faut-il  de  si  éloignés,  qui  en  ont  hcsoiii  de  tant 
d’autres?  Est-il  simple,  est-il  naturel  que  Dieu  ait 
été  chercher  Moïse  pour  parler  à Jean -Jacques 
Rousseau? 

D’ailleurs  nul  n’est  obligé,  sous  peine  de  dam- 
nation, de  croire  que  Sparte  ait  existé;  nul,  pour 
en  avoir  douté,  ne  sera  dévoré  des  flammes  éter- 
nelles. Tout  fait  dont  nous  ne  sommes  pas  les  té- 
moins n’est  établi  pour  nous  que  sui’  des  preuves 
morales,  et  toute  preuve  morale  est  susceptible  de 
plus  et  de  moins.  Croirai-je  que  la  justice  divine 
me  précipite  à jamais  dans  l’enfer,  uniquement 
pour  n’avoir  pas  su  marquer  bien  exactement  le 
point  où  une  telle  preuve  devient  invincible? 

S’il  y a dans  le  monde  une  histoire  attestée, 
c’est  celle  des  vampires;  rien  n’y  manque,  procès- 
verbaux,  certificats  de  notables,  de  chirurgiens, 
de  curés,  de  magistrats;  la  preuve  juridique  est 
des  plus  complètes.  Avec  cela,  qui  est-ce  qui  croit 
aux  vampires?  Serons-nous  tous  damnés  pour  u y 
avoir  pas  cru? 

Quelque  attestés  que  soient , au  gré  môme  de 
l’incrédule  Cicéron,  plusieurs  des  prodiges  rap- 
portés par  Tite-Live,  je  les  regarde  comme  autant 
de  fables , et  sûrement  je  ne  suis  pas  le  seul.  i\Ion 
expérience  constante  et  celle  de  tous  les  hommes 
est  plus  forte  en  ceci  que  le  témoignage  do  quel- 
ques-uns. Si  Sparte  et  Rome  ont  été  des  prodiges 
elles-mêmes,  c’étaient  des  prodiges  dans  le  genre 
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moral;  et,  comme  on  s’abuserait  en  Laponie  de 
fixer  à quatre  pieds  la  stature  naturelle  de  l’homme, 
on  ne  s'abuserait  pas  moins  parmi  nous  de  fixer  la 
mesure  des  âmes  humaines  sur  Celle  des  gens  que 
l’on  voit  autour  de  soi. 

Vous  vous  souviendrez,  s’il  vous  plaît,  que 
je  continue  ici  d’examiner  vos  raisonnemens  en 
eux-mêmes,  sans  soutenir  ceux  que  vous  atta- 
quez. AjM-ès  ce  mémoratif  nécessaire  je  me  per- 
mettrai sur  votre  manière  d’argumenter  encore 
une  supposition. 

Un  habitant  de  la  rue  Saint  Jacques  vient  tenir 
ce  discours  à monsieur  l’archevêque  de  Paris  : 
« Monseigneur,  je,  sais  que  vous  ne  croyez  ni  à la 
« béatitude  de  saint  Jean  de  Pâris,  ni  aux  mira- 
U des  qu’il  a plu  à Dieu  d’opérer  en  public  sur  sa 
«/tombe  à la  vue  de  la  ville  du  monde  la  plus 
« éclairée  et  la  plus  nombreuse;  mais  je  crois  de- 
« voir  vous  attester  que  je  viens  de  voir  ressusci- 
« ter  le  saint  en  personne  dans  le  lieu  où  ses  os 
K ont  été  déposés.  » 

L'homme  de  la  rue  Saint  Jacques  ajoute  à cela 
le  détail  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
frapper  le  spectateur  d’un  pareil  fait.  Je  suis  per- 
suadé qu’à  l’ouïe  de  cette  nouvelle,  avant  de  vous 
expliquer  sur  la  foi  que  vous  y ajoutez,  vous 
commencerez  par  interroger  celui  qui  l’atteste, 
sur  son  état,  sur  ses  sentimens,  sur  son  confes- 
seur, sur  d’autres  articles  semblables;  et  lorsqu’à 
‘on  air  comme  à ses  discours  vous  aurez  compris 
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qu8  c’est  un  pauvre  ouvrier,  et  que,  n’ayant  point 
k VOUS' montrer  de  billet  de  confession,  il  vous 
confirmera  dans  l’opinion  qu’il  est  janséiiiste, 
« Ah!  ah!  lui  direz-vous  d’un  air  railleur,  voua 
« êtes  convulsionnaire,  et  vous  avez  vu  ressus- 
« citer  saint  Pàris!  cela  n’est  pas  fort  étonnant; 
« vous  avez  tant  vu  d’autres  merveilles!  » 

Toujours  dans  ma  supposition,  sans  doute  il 
insistera  ; il  vous  dira  qu’il  n’a  point  vu  seul  le 
miracle;  qu’il  y avait  deux  ou  trois  personnes  avec 
lui  qui  ont  vu  la  même  chose,  et  que  d’autres  à 
qui  il  l’a  voulu  raconter  disent  l’avoir  aussi  vu 
eux-mêmes.  Là-dessus  vous  demanderez  si  tous 
ces  témoins  étaient  jansénistes.  « Oui , monsei- 
« gneur,  dira-t-il;  mais  n’importe,  il  sont  en  nora- 
« hre  suffisant,  gens  de  bonnes  mœurs,  de  bon 
« sens,  et  non  récusables;  la  preuve  est  complète, 
« et  rien  ne  manque  à notre  déclaration  pour  con- 
« stater  la  vérité  du  fait.  » 

D’autres  évêques  moins  charitables  enverraient 
chercher  un  commissaire,  et  lui  consigneraient  le 
bon-homme  honoré  de  la  vision  glorieuse,  pour 
en  aller  rendre  grâces  à Dieu  aux  Petites-Maisons. 
Pour  vous,  monseigneur,  plus  humain,  mais  non 
plus  crédule , après  une  grave  réprimande , vous 
vous  contenterez  de  lui  dire  : « Je  sais  que  deux 
« ou  trois  témoins,  honnêtes  gens  et  de  bon  sens, 
« peuvent  attester  la  vie  ou  la  mort  d’un  homme; 
« mais  je  ne  sais  pas  encore  combien  il  en  faut 
O pour  constater  la  résurrection  d’un  janséniste. 
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« En  attendant  que  je  l’apprenne,  allez,  mon  en> 
« fant,  tâcher  de  fortifier  votre  cerveau  creux.  Je 
« vous  dispense  du  jeûne,  et  voilà  de  quoi  vous 
« faire  de  bon  bouillon.  » 

C’est  à peu  près,  monseigneur,  ce  que  vous 
diriez,  et  ce  que  dirait  tout  autre  homme  sage  à 
votre  place.  D’où  je  conclus  que,  môme  selon 
vous,  et  selon  tout  autre  homme  sage,  les  preuves 
morales  suffisantes  pour  constater  les  faits  qui 
sont  dans  Tordre  des  possibilités  morales  ne  suf- 
fisent plus  pour  constater  des  faits  d’un^,  autre 
ordre  et  purement  surnaturels  ; sur  quoi  je  vous 
laisse  juger  vous -môme  de  la  justesse  de  votre 
comparaison. 

Voici  pourtant  la  conclusion  triomphante  que 
vous  en  tirez  contre  moi  : Son  scepticisme  n'est 
donc  ici  fondé  que  sur  l'intérêt  de  son  incrédu- 
lité (38).  Monseigneur,  si  jamais  elle  me  procui’e 
un  évôché  de  cent  mille  livres  de  rente,  vous 
pourrez  parler  de  l’intérêt  de  mon  incrédulité. 

Continuons  maintenant  à vous  transcrire,  en 
prenant  seulement  la  liberté  de  restituer,  au  be- 
soin, les  passages  de  mon  livre  que  vous  tronquez. 

« Qu’un  homme,  ajoute-t-il  plus  loin  y vienne 
« nous  tenir  ce  langage  : Mortel,  je  vous  annonce 
« les  volontés  du  Très-Haut  : reconnaissez  à ma 
« voix  celui  qui  m’envoie.  J'ordonne  au  soleil  de 
(c  changer  son  cours,  aux  étoiles  de  former  un 


(38}  Mandement,  5 XV. 
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tt  autre  arrangement,  aux  montagnes  de  s'aplanir, 
« aux  flots  de  s’élever,  à la  terre  de  prendre  un  autre 
cc  aspect  : à <;es  merveilles,  qui  ne  reconnaîtra  pas  à 
« l'instant  le  maître  de  la  nature?  » Qui  ne  croirait, 
M.  T,  C.  F.,qaecelaiquis’exprime  de  la  sorte  ne 
demandequ  kvoirdes miraclespour  être  chrétien?. 

Bien  plus  que  cela,  monseigneur,  puisque  je 
n‘ai  pas  même  besoin  des  miracles  j)Our  être 
chrétien. 

Ecoutez  toutefois  ce  (ju'il  ajoute  : « Reste  en- 
« fin,  dit-il,  l’examen  le  plus  important  dans  la 
« doctrine  annoncée;  car,  puisque  ceux  qui  di- 
« sent  que  Dieu  fait  ici-bas  des  miracles  préten- 
€c  dent  que  le  diable  les  imite  quelquefois,  avec  les 
« prodiges  les  mieux  constatés  nous  ne  sommes 
<t  pas  plus  avancés  qu’auparavant  ; et , puisque 
« les  magiciens  de  Pharaon  osaient,  en  présence 
« même  de  Moïse,  faire  les  mêmes  signes  qu’il  fai- 
« sait  par  l’ordre  exprès  de  Dieu,  pourquoi,  dans 
« son  absence,  n’eussent-ils  pas,  aux  mêmes  titres, 
« prétendu  la  même  autorité?  Ainsi  donc,  après 
<t  avoir  prouvé  la  doctrine  par  le  miracle  , il  faut 
« prouver  le  mirac'e  par  la  doctrine,  de  peur  de 
« prendre  l’œuvre  du  démon  pour  l'œuvre  de 
« Dieu  (39).  Que  faire  en  pareil  cas  pour  éviter 
« ledialèle?  Une  seule  chose,  revenir  au  raison- 

(39)  Je  suis  forcé  de  coufondre  ici  la  note  avec  le  texte,  k 
rimitation  de  M,  de  Beaumont.  Le  lecteur  pourr.'i  consiil'er  l'cin 
et  l’autre  dans  le  livre  même.  (Vo^ez  Kanile,  Livre  IV, toju.  IL 
page  iOQ  de  cette  édition.) 
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anemeiit,  et  laisser  là  les  miracles.  Mieux  eût 

« valu  n'y  pas  recourir.  » 

C'est  dire  : Qu'on  me  montre  des  miracles,  et 
je  croirai.  Oui,  monseigneur,  c’est  dire  ; Qu'oa 
me  montre  des  miracles,  et  je  croirai  aux  miracles. 
C’est  dire  : Qu’on  me  montre  des  miracles,  et  je 
refuserai  encore  de  croire.  Oui , monseigneur  , 
c’est  dire  j selon  le  précepte  même  de  Moïse  (4o)  : 
Qu’on  me  montre  des  miracles,  et  je  refuserai 
encore  de  croire  une  doctrine  absurde  et  dé- 
raisonnable qu’on  voudrait  étayer  par  eux.  Je 
croirais  plutôt  à la  magie  que  de  reconnaître  la 
voix  de  Dieu  dans  des  leçons  contre  la  raison. 

J’ai  dit  que  c’était  là  du  bon  sens  le  plus  sim- 
ple. qu’on  n’obscurcirait  qu'avec  des  distinctions 
tout  au  moins  très-subtiles;  c'est  encore  une  de 
mes  prédictions;  en  voici  l’accomplisssment. 

Quand  une  doctrine  est  reconnue  vraie,  divine, 
fondée  sur  une  révélation  certaine,  on  s’en  sert 
pour  juger  des  miracles,  c’est-à-^ire  pour  rejeter 
les  prétendus  prodiges'  que  des  imposteurs  vou- 
draient opposer  à cette  doctrine.  Quand  il  s’agit 
£une  doctrine  nouvelle  qu’on  annonce  comme 
émanée  du  sein  de  Dieu,  les  miracles  sont\  pro- 
duits en  preuves;  c’est-à-dire  que  celui  qui  prend 
la  qiuilité  d’envoyé  du  Très-Haut  confirme  sa 
mission,  sa  prédication  par  des  miracles,  qui 
sont  le  témoignage  même  de  la  Divinité.  Ainsi 


(.j  o}  DeuUfroo. , cap.  XllL 
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la  doctrine  et  les  miracles  sont  des  argumens 
respectifs  dont  on  fait  usage  selon  les  divers 
points  de  vue  où  l’on  se  place  dans  l’étude  et  dans 
l’enseignement  de  la  religion.  Il  ne  se  trouve  là 
ni  abus  du  raisonnement , ni  sophisme  ridicule, 
ni  cercle  vicieux  (4i). 

Le  lecteur  en  jugeta;  pour  moî,  je  n’ajouterai 
pas  un  seul  mot.  J’ai  -quelquefois  répondu  ci- 
devant  avec  mes  passages  ; mais  c’est  avec  le  vôtre 
que  je  veux  vous  répondre  ici. 

Où  est  donc,  M.  T.  C.  F.,  la  bonne  foi  philo- 
sophique dont  se  pare  cet  écrivain? 

Monseigneur,  je  ne  me  suis  jamais  piqué  d’une 
bonne  foi  philosophique,  car  je  n’en  connais  pas 
de  telle  : je  n’ose  même  plus  trop  parler  de  la 
bonne  foi  chrétienne,  depuis  que  les  soi-disant 
chrétiens  de  nos  jours  trouvent  si  mauvais  qu’on 
ne  supprime  pas  les  objections  qui  les  embarras- 
sent. Mais,  pour  la  bonne  foi  pure  et  simple,  je 
demande  laquelle  de  la  miernie  ou  de  la  vôtre  est 
la  plus  facile  à trouver  ici. 

Plus  j’avance,  plus  les  points  à traiter  devien- 
nent iiitércssans.  Il  faut  donc  continuer  à vous 
transcrire.  Je  voudrais,  dans  des  discussions  do 
cette  importance,  ne  pas  omettre  un  de  vos  mots. 

On  croirait  aiéaprês  les  plus  grands  efforts 
pour  décréditer  les  témoignages  humains  qui 
attestent  larévélation  chrétienne,  le  même  auteur 


(4i)  Mandement,  J XVI. 
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J déféré  cependant  de  la  manière  la  plus  positîi/e^ 
la  plus  solennelle. 

On  aurait  raison , sans  doute , puisque  je  tiens 
pour  révélée  toute  doctrine  oii  je  reconnais  l'es- 
prit de  Dieu.  11  faut  seulement  Ôter  l'amphibolo- 
gie de  votre  phrase  ; car  si  le  verlïc  relatif  y défère 
se  rapporte  à la  révélation  chrétienne,  vous  avez 
raison  ; mais  s'il  se  rapporte  aux  témoignages 
humains,  vous  avez  tort.  Quoi  qu’il  en  soit,  je 
prends  acte  de  votre  témoignage  contre  ceux  qui 
osent  dire  que  je  rejette  toute  révélation  ; comme 
si  c'était  rejeter  une  doctrine  que  de  la  reconnaî- 
tre sujette  à des  difficultés  insolubles  à l’esprit 
humain } comme  si  c’était  la  rejeter  que  ne  pas 
l’admettre  sur  le  témoignage  des  hommes,  lors- 
qu'on a d’autres  preuves  équivalentes  ou  supé- 
rieures qui  dispensent  de  celle-là  I II  est  vrai  que 
vous  dites  conditionnellement.  On  croirait  : mais 
on  croirait  signifie  on  croit,  lorsque  la  raison 
d’exception  pour  ne  pas  croire  se  réduit  à rien , 
commeou  verra  ci-après  de  la  vôtre.  Commençons 
par  la  preuve  affirmative. 

Il  faut,  pour  vous  en  convaincre,  M.  T.  C.  F., 
et  en  même  temps  pour  vous  édifier,  mettrç 
sous  vos  yeux  cet  endroit  de  son  ouvrage  ; 
« J’avuue  que  la  majesté  des  Ecritures  m’étonne; 
« la  sainteté  de  l’Evangile  (4a)  parle  à man  cœur. 


(4  s)  I.a  néj’ligence  avec  laquelle  M.  de  Beauinont  me  tniv- 
tcrtl  lui  a fait  taire  ici  deux  cUangeoieo*  dans  une  ligne  : il  a mit 
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« Voyez  les  livres  des  philosophes  : avec  toute 
« leur  pompe,  qu’ils  sont  petits  près  do  celui-là! 

« Se  peut-il  qu’un  livre  à la  fois  si  sublime  et  si 
« simple  soit  l’ouvrage  des  hommes?  Se  peut-il 
« que  celui  dont  il  fait  1 histoire  ne  soit  qu  un 
« homme  lui-même?  Est-ce  là  le  ton  d un  enthou- 
« siasle  ou  d’un  ambitieux  sectaire?  Quelle  dou- 
ce ceur , quelle  pureté  dans  ses  mœurs  ! quelle 
« grâce  touchante  dans  ses  instructions!  quelle 
« élévation  dans  ses  maximes!  quelle  profond# 
K sagesse  dans  ses  discours!  quelle  présence  des- 
« prit!  quelle  finesse  et  quelle  justesse  dans  Ses 
a réponsec  1 quel  empire  sur  ses  passions  ! Où 
« est  l'homme,  où  est  le  sage  qui  sait  agir,  souf- 
« frir  et  mourir  sans  faiblesse  et  sans  ostenta- 
« lion(4'3}?  Quand  Platon  peint  son  juste  imagi- 
« naire  couvert  de  tout  1 opprobre  du  crime  et 
« digne  de  tous  les  prix  de  la  vertu , il  peint  trait 
a pour  trait  Jésus-Christ  : la  resscinb'lance  est  si 
« frappante,  que  tous  les  pères  lont  sentie,  et 


la  majetfé  de  l’Êcritura  au  lieu  de  la  majesté  des  Eirituw* , et 
il  a mis  Ifl  sainteté  de  l’Ecriture  au  lieu  de  la  sainteté  de  l Evan- 
gile. Ce  n’est  pas  à la  vérité  me  faire  dire  dis  hérésies,  mais  c'e^st 
me  faire  parier  bi^n  niaisement. 

(43)  Je  remplis,  selon  ma  coutume,  les  lacunes  faites  par 
M.  de  Beaumont  ; non  qu’alwolument  celles  qu’il  fait  ici  soient 
insidieuses  comme  en  d'autres  endroits,  mais  parce  que  le  dé- 
faut de  suite  et  de  liaLspn  aflàiblit  le  passage  quand  il  est  tro^ 
que , et  aussi  parce  que  mes  persécuteurs  supprimant  avec  soin 
tout  ce  que  j’ai  dit  de  si  bon  coeur  en  faveur  de  la  religion,  il  e* 
bon  de  le  rétablir  à mesure  que  l’occasion  s’on  trouva. 
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tt  qu  il  n'est  pas  possible  de  s'y  tromper.  Quels 
«c  préjugés  , quel  ayeuglemcnt  ne  faut-il  point 
« avoir  pour  oser  comparer  le  fils  de  Sophronis- 
•«  que  au  fils  de  Marie!  Quelle  distance  de  l’un  à 
«1  autre!  Socrate  mourant  sans  douleurs,  sans 
« ignominie,  soutint  aisément  jusqu’au  bout  son 
a personnage  ; et,  si  cette  facile  mort  n’eût  honoré 
« sa  vie,  on  douterait  si  Socrate,  avec  tout  son 
« esprit,  fut  autre  chose  qu'un  sophiste.  Il  in- 
«t  venta,  dit-on,  la  morale ) d’autres  avant  lui 
« l’avaient  mise  en  pratique  ; il  ne  fit  que  dire  ce 
« qu’ils  avaient  fait,  il  ne  fit  que  mettre  en  leçons 
« leurs  exemples.  Aristide  avait  été  juste  avant 
« que  Socrate  eût  dit  ce  que  c’était  que  justice  ; 
« Léonidas  était  mort  pour  son  pays  avant  que 
« Socrate  eût  fait  un  devoir  d'aimer  la  patrie  ^ 
« Sparte  était  sobre  avant  que  Socrate  eût  loué  la- 
« sobriété;  avant  qu'il  eût  défini  ta  vertu,  Sparte 
« abondait  en  hommes  vertueux.  Mais  où  Jésus 
(c  avait-il  pris  parmi  les  siens  cette  morale  élevée 
« et  pure  dont  lui  seuLa  donné  les  leçons  et  l’exem- 
«t  pie  ? Du  sein  du  plus  furieux  fiinatisme  la  plus 
R haute  sagesse  se  fit  entendre,  et  la  simpbcité 
« des  plus  héroïques  vertus  honora  le  plus  vil  de 
« tous  les  peuples.  La  mort  de  Socrate  philoso- 
« phant  tranquillement  avec  ses  amis  est  la  plus 
« douce  qu’on  puisse  désirer  ; celle  de  Jésus  expi- 
« rantdans  les  tourmeos,  injurié,  raillé,  maudit 
R de  tout  un  peuple,  est  la  plus  horrible  qu'on 
« puisse  craindre.  Socrate  prenant  la  coupe  eju- 
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«t  poisonnée  bénit  celui  qui  la  lui  présente  et  qui 
« pleure.  Jésus,  au  milieu  d’un  supplice  affreux, 
« prie  pour  ses  bourreaux- acharnés.  Oui,  si  la 
« vie  et  la  mort  de  Socrate  sont  d’un  sage,  la  vie 
« et  la  mort  de  Jésus  sont  d’un  Dieu.  Dirons-nous 
K que  Thistoire  de  l’Evangile  est  Inventée  à plai- 
« sir?  Non,  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  invente;  et  les 
« faits  de  Socrate,  dont  personne  ne  doute,  sont 
« moins  attestés  que  ceux  de  Jésus-Christ.  Au 
« fond,  c’est  reculer  la  difficulté  sans  la  détruire. 
« Il  serait  plus  inconcevable  que  plusieurs  hom- 
« mes  d’accord  eussent  fabriqué  ce  livTe,  qu'il  ne 
(c  l’est  qu’un  seul  en  ait  fourni  le  sujet.  Jamais  des 
a auteurs  juifs  n'eussent  trouvé  ni  ce  ton  ni  cette 
« morale,  et  '’Evangilc  a des  caractères  de  vérité 
« si  grands,  si  frappans,  si  parfaitement  fnimita- 
« blés,  que  l’inventeur  eu  serait  plus  étonnant 
« que  le  héros  (■*').  » 

Il  serait  difficile , M . T.  C.  F.,  de  rendre  un 
plus  bel  hommaeje  à l'authenticité  de  l'Evan- 
gile (4'4)-  Je  vous  sais  gré,  monscûgneur,  de  cet 
aveu;  c’est  une  injustice  que  vous  avez  de  moins 
que  les  autres.  Venons  maintenant  à la  preuve 
négative  qui  vous  fait  dire  on  croirait ^ au  Heu 
d’on  croit. 

Cependant  l'auteur  ne  la  croit  qu’en  consé- 
quence des  témoignages  humains.  Vous  vous 


(*)  Émile,  Livre  IV,  loroe  II,  p.  a3o  et  suiv.  de  cette  édit. 
(44)  MandemeDt,  5 XyiL 
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trompez,  monseigneur;  je  la  reconnais  en  consé- 
quence de  l’Evangile  et  de  la  sublimité  que  j’y 
vois  sans  qu’on  me  l’atteste.  Je  n’ai  pas  besoin 
qu’on  m’affirme  qu’il  y a un  Evangile  lorsque  je  le 
tiens.  Ce  sont  toujours  des  hommes  qui  lui  rap- 
portent ce  que  d’autres  hommes  ont  rapporté.  Et 
point  du  tout;  on  ne  me  rapporte  point  que  l'E- 
vangile existe,  je  le  vois  de  mes  propres  yeux;  et 
quand  tout  l’univers  me  soutiendrait  qu’il  n’existe 
pas,  je  saurais  très-bien  que  tout  l’uuivers  ment 
ou  se  trompe.  Que  d’hommes  entre  Dieu  et  lui! 
Pas  un  seul.  L’Evangile  est  la  pièce  qui  décide , et 
cette  pièce  est  entre  mes  mains.  De  quelque  ma- 
nière qu’elle  y soit  venue  et  quelque  auteur  qui 
l’ait  écrite , j’y  reconnais  l’esprit  divin,  cela  est  im- 
médiat autant  qu’il  peut  l’être;  il  n’y  a point 
d’hommes  entre  cette  preuve  et  moi;  et,  dans  le 
sens  où  il  y en  aurait,  fhistorique  de  ce  saint  livre, 
de  ses  auteurs , du  temps  où  il  a été  composé , etc. , 
rentre  dans  les  discussions  de  critique  où  la 
preuve  morale  est  admise.  Telle  est  la  réponse  du 
vicaire  savoyard. 

Le  voilà  donc  bien  évidemment  en  contradic- 
tion avec  lui-même\  le  voila  confondu  par  ses 
propres  aveux.  Je  vous  laisse  jouir  de  toute  ma- 
confusion.  Par  quel  étrange  aveuglement  a-t-il 
donc  pu  ajouter  : « Avec  tout  cela  ce  même  Evan-  , 
« gile  est  plein  de  choses  incroyables , de  choses  qui 
ft  répugnent  à la  raison , et  qu’il  est  impossible  à 
K tout  homme  sensé  de  concevoir  ni  d’admettre. 
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« Que  faire  au  milieu  de  toutes  ces  contradictions? 
« Etre  toujours  modeste  et  circonspect,  respec- 
« ter  en  silence  (45)  ce  qu’on  ne  saurait  ni  rejeter 
« ri  comprendre,  et  s'humilier  devant  le  grand 
« Etre  qui  seul  sait  la  vérité.  Voilà  le  scepticisme 
et  involontaire  où  je  suis  resté,  » Mais  le  scepticis- 
me, M.  T.  C F.  J peut-il  donc  être  involontaire , 
lorsqu’on  refuse  de  se  soumettre  à la  doctrine 
d’un  livre  qui  ne  saurait  être  inventé  par  leshom- 
mes;  lorsque  ce  livre  porte  des  caractères  de  vé- 
rité si  grands , si  frappans , si  parfaitement 
inimitables , que  l’inventeur  en  serait  plus  éton- 
nant que  le  héros?  C’est  bien  ici  qu’on  peut 
dire  que  l’iniquité  a menti  contre  elle-même  (46). 

Mouseigncur,  vous  me  taxez  d’iniquité  sans 

(45)  Pour  que  les  hommes  s'imposent  ce  respect  et  ce  silence, 
il  faut  que  qrn;lqu'un  leur  dise  une'  fois  les  raisons  d'en  user 
ainsi.  Celui  qui.  connait  ces  raisons  peut  les  dire  ; niais  ceux  qui 
censurent  et  n’en  disent  point,  pourraient  se  taire.  Parler  au 
publie  avec  franchise,  avec  fermeté,  est  un  droit  commun  à tous 
les  hommes,  et  même  un  devoir  en  toute  chose  utile  r mais  il 
n'est  guère  permis  i un  particulier  d'en  censurer  publiquement 
un  autre  ; c'est  s'attribuer  une  trop  grande  supériorité  de  vertus, 
de  talons,  de  lumières.  VoiUt  pourquoi  je  ne  me  suis  jamais  in- 
géré de  critiquer  ni  réprimander  personne.  J'ai  dit  à mon  siècle 
des  vérités  dures,  mais  je  n'en  ai  dit  i aucun  particulier;  et  s'il 
m'est  arrivé  d'attaquer  et  nommer  quelques  livres,  je  n'ai  jamais 
parlé  des  auteurs  vivans  qu'avec  toute  sorte  de  bienséance  et 
d'égards.  Un  voit  comment  ils  mo  les  rendent.  U me  semble  que 
tous  ces  messieurs  qui  se  mettent  si  hérement  en  .avant  pour 
m'enseigner  l'humilité , trouvent  la  lejon  meilleure  à dunnei 
qu'à  suivre. 

Mandement,  $ X'VU. 
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sujet-,  VOUS  m'imputez  souvent  des, mensonges, 
et  vous  n’en  montrez  aucun.  Je  m’impose  avec 
vous  une  maxime  contraire,  et  j’ai  quelquefois 
lieu  d'en  user. 

Le  scepticismedu  vicaire  est  involontaire  par  la 
raison  même  qui  vous  fait  nier  qu’il  le  soit.  Sur 
les  faibles  autorités  qu’on  veut  donner  à l’Evan- 
gile, il  le  rejetterait  par  les  raisons  déduites  aupa- 
ravant, si  l’esprit  divin  qui  brille  dans  la  morale 
et  dans  la  doctrine  ce  livre  ne  lui  rendait  toute 
la  force  qui  manque  au  témoignage  des  hommes 
sur  un  tel  point.  Il  admet  donc  ce  livre  sacré  avec 
toutes  les  choses  admirables  qu’il  renferme  et  que 
l’esprit  humain  peut  entendre;  mais  quant  aux 
choses  incroyables  qu'il  y trouve,  lesquelles  ré- 
pugnent à sa  raison,  et  qu’il  est  impossible  à tout 
homme  sensé  (h  concevoirni  d’ admettre , il  les 
respecte  en  silence  sans  les  comprendre  ni  les 
rejeter f et  s’humilie  devant  le  grand  Etre  qui 
seul  sait  la  vérité.  Tel  est  son  scepticisme;  et  ce 
scepticisme  est  bien  involontaire,  puisqu’il  est 
fondé  sur  des  preuves  invincibles  de  part  et  d’autre 
qui  forcent  la  raison  de  rester  en  suspens.  Ce  scep- 
ticisme est  celui  de  tout  chrétien  raisonnable  et 
de  bonne  foi  qui  ne  veut  savoir  des  choses  du  ciel 
que  celles  qu’il  peut  comprendre,  celles  qui  im- 
portent à'  sa  conduite,  et  qui  rejette, avec  l’apôtre, 
les  questions  peu  sensées,  qui  sont  sans  instruc- 
tion , et  qui  n'engendrent  que  des  combats  (47> 


(47)  Timoth.,cap.  11,  r a3. 
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D ahord  vous  me  faites  rejeter  la  révélation 
pour  m'eu  tenir  à la  religion  naturelle , et  pre- 
mièrement je  n’ai  point  rejeté  la  révélation.  En- 
suite vous  m accusez  de  ne  pas  admettre  même 
la  religion  naturelle , ou  du  moins  de  nen  pas 
reconnaître  la  nécessité;  et  votre  unique  preuve 
est  dans  le  passage  suivant  que  vous  rapportez  ; 
« Si  je  me  trompe ^ c’est  de  bonne  foi;  cela  suf- 
« fit  (48)  pour  que  mon  erreur  ne  me  soit  pas 
« imputée  à crime  : quand  vous  vous  tromperiez 
« de  mémo,  il  y aurait  peu  de  mal  à cela.  » C’est- 
à-dire , conùnnez-xous  ^ que  ^ selon  lui,  il  suffit 
de  se  persuader  qu’on  est  en  possession  de  la  vé- 
rité; que  cette  persuasion , fût-elle  accompagnée 
des  plus  monstrueuses  erreurs , ne  peut  jamais 
être  un  sujet  de  reproche  ; qu’on  doit  toujours 
regarder  comme  un  homme  sage  et  religieux 
celui  qui,  adoptant  les  erreurs  même  de  Va- 
théisme , dira  qu’il  est  de  bonne  foi.  Or  n’est-ce 
pas  là  ouvrir  la  porte  à toutes  les  superstitions , 
à tous  les  systèmes  fanatiques à tous  les  délires 
de  l’esprit  humain  (49) 

Pour  vous,  monseigneur,  vous  ne  pourrez  pas 
dire  ici  comme  le  vicaire,  iSi  je  me  trompe  , c’esl 
de  bonne  foi^  car  c’est  bien  évidemment  à des- 
sein qu**!!  vous  plaît  de  prendre  le  change  et  de  le 
donner  à vos  lecteurs  : c’est  ce  que  je  m’engage  ^ 


(i|8)  M.  de  Beaumont  a mis  : Cela  me  suffit. 
Mandement,  § XVUI. 
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prouver  sans  réplique,  et  je  m’y  engage  ausii 
d’avance  afin  que  vous  y regardiez  de  plus  près. 

La  Profession  du  vicaire  savoyard  est  com- 
posée de  deux  parties  : la  première,  qui  est  la 
plus  grande,  la  plus  importante,  la  plus  remplie 
de  vérités  frappantes  et  neuves , est  destinée  à 
combattre  le  moderne  matérialisme , à établir 
l’existence  de  Dieu  et  la  religion  naturelle  avec 
toute  la  force  dont  l’auteur  est  capable.  De  celle- 
là  ni  vous  ni  les  prêtres  n'en  parlez  point,  parce 
qu’elle  vous  est  fort  indifférente,  et  qu’au  fond  la 
cause  de  Dieu  ne  vous  touche  guère , pourvu  que 
celle  du  clergé  soit  en  sûreté. 

La  seconde,  beaucoup  plus  courte , moins  ré- 
gulière, moins  approfondie,  propose  des  doutes 
et  des  difficultés  sur  les  révélations  en  général, 
donnant  pourtant  à la  nôtre  sa  véritable  certi- 
tude dans  (a  pureté,  la  sainteté  de  sa  doctrine,  et 
dans  la  sublimité  toute  divine  de  celui  qui  en  fut 
l’auteur,  L’objet  de  cette  seconde  partie  est  de 
rendre  chacun  plus  réservé  dans  sa  religion  à 
taxer  les  autres  de  mauvaise  foi  dans  la  leur,  et 
de  montrer 'que  les  preuves  de  chacune  ne  sont 
pas  tellement  démonstratives  à tous  les  yeux , 
qu’il  faille  traiter  en  coupables  ceux  qui  n’y  voient 
pas  la  même  clarté  que  nous.  Cette  seconde  par- 
tie, écrite  avec  toute  la  modestie,  avec  tout  le 
respect  convenable , est  la  seule  qui  ait  attiré 
votre  attention  et  celle  des  magistrats.  Vous 
n’avez  eu  que  des  bûchers  et  des  injures  pour 
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réfuter  mes  raisonnemens.  Vous  avez  vu  le  mal 
dans  le  doute  de  ce  qui  est  douteux;  vous  n’avez 
point  vu  le  bien  dans  la  preuve  de  ce  qui  est 
vrai. 

En  effet,  cette  première  partie,  qui  contient 
ce  qui  est  vraiment  essentiel  à la  religion,  est  dé- 
cisive et  dogmatique.  L’auteur  ne  balance  pas, 
n’hésite  pas;  sa  conscience  et  sa  raison  le  déter- 
minent d’une  manière  invincible;  il  croit,  il  af- 
firme, il  est  fortement  persuadé. 

11  commence  l’autre,  au  contraire,  par  déclarer- 
que  l’examen  qui  lui  reste  à faire  est  bien  difj'4^ 
rent;  qu'il  n'y  voit  qu  embarras , mystère,  obs- 
curité; quil  ny  porte  qu  incertitude  et  défiance  / 
qu'il  n'y  faut  donner  à ses  discours  que  l’autorité  - 
de  la  raison;  qu'il  ignore  lui-méme  s'il  est  dans 
l'erreur^  et  que  toutes  ses  affirmations  ne  sont  ici 
que  des  raisons  de  douter  Il  projxjse  donc 
ses  objections , scs  difficultés , ses  doutes.  Il  pro- 
pose aussi  ses  grandes  et  fortes  raisons  de  croire; 
et  de  toute  cette  discussion  résulte  la  certitude 
des  dogmes  essentiels  et  un  scepticisme  respec- 
tueux sur  les  autres.  A la  fm  de  cette  seconde 
partie  il  insiste  de  nouveau  sur  la  circonspection 
nécessaire  en  l’écon.tant.  Si  fêtais  plus  sûr  de 
moi,  f aurais,  dit-il,  pris  un  ton  dogmatique  et 
décisif  ; maïs  je  suis  homme,  ignorant , sujet  à 
l'erreur  : que  pouvais-je  faire?  Je  vous  ai  ouvert 


(»)  Ëoiile,  Livre  IV,  tome  U,  pa|^oo  de  œtte  dditioa, 
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mon  cœur  sans  réseroe;  ce  que  je  tiens  poursdr, 
je  vous  fai  donné  pour  tel,  je  vous  ai  donné  mes 
doutes  pour  des  doutes  j mes  opinions  pour  des 
opinions;  je  vous  ai  dit  mes  raisons  de  doutêr  et 
de  croire.  Maintenant  cest  à vous  de  juger  {*). 

Lors  donc  que,  dans  le  même  écrit,  l’auteur 
dit,  Si  je  me  trompe,  cest  de  bonne  foi,  cela 
suffit  pour  que  mon  erreur  ne  me  soit  pas  imputée 
à crime,  je  demande  à tout  lecteur  qui  a le  sens 
commun  et  quelque  sincérité,  si  c’est  sur  la  pre- 
mière ou  sur  la  seconde  partie  que  peut  tomber 
ce  soupçon  d’être  dans  l’erreur;  sur  celle  où  l’au- 
teur affirme  ou  sur  celle  où  il  balance  ; si  ce  soup- 
çon marque  la  crainte  de  croire  en  l)ieu  mal  k 
propos,  ou  celle  d’avoir  à tort  des  doutes  sur  la 
révélation.  ous  avez  pris  le  premier  parti  contre 
toute  raison  et  dans  le  seul  désir  de  me  rendre 
criminel;  je  vous  défie  d’en  donner  aucun  autre 
motif.  Monseigneur,  où  sont,  je  ne  dis  pas  l’é- 
quité, la  charité  chrétienne,  mais  le  bon  sens  et 
Ihumanité? 

Quand  vous  auriez  pu  vous  tromper  sur  l’objet 
de  la  crainte  du  vicaire,  le  texte  seul  que  vous 
rapportez  vous  eût  désabusé  malgré  vous;  car, 
lorsqu’il  dit,  Cela  suffit  pour  que  mon  erreur  ne 
me  soit  pas  imputée  à crime,  il  reconifaît  qu’une 
pareiSe  erreur  pourrait  être  un  crime,  et  que  ce 
crime  lui  pourrait  être  imputé  s’il  ne  procédait 


(*)  ËBiilet  Livre  IV,  toiac  It , page  a 8 de  cette  édkioa. 
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pas  de  bonne  foi.  Mais  quand  il  n y aurait  point 
de  Dieu , où  serait  le  crime  de  croire  qu'il  y en  a 
un?  Et  quand  ce  serait  un  crime,  qui  est -ce  qui 
le  pourrait  imputer?  La  crainte  détre  dans  1er- 
reur  ne  peut  donc  ici  tomber  sur  la  religion  natu- 
relle, et  le  discours  du  vicaire  serait  un  vrai  gali- 
matias dans  le  sens  que  vous  lui  prêtez.  Il  est  donc 
impossible  de  déduire  du  passage  queivous  rap- 
portez que  je  n admets  pas  la  religion  naturelle, 
ou  que  je  n’en  reconnais  pas  la  nécessité  : il  est 
encore  impossible  d’en  déduire  qu’on  doii’e  tou~ 
jours,  ce  sont  vos  termes,  regarder  comme  un 
homme  sage  et  religieux  celui  qui,  adoptant  les 
erreurs  de  V athéisme , dira  qu’il  est  de  bonne  foi; 
et  il  est  même  impossible  que  vous  ayez  cru  celle 
déduction  légitime.  Si  cela  n’est  pas  démontré, 
rien  ne  saurait  jamais  l'être,  ou  il  faut  que  je  sois 
un  insensé.  , , 

Pour  montrer  qu'on  ne  peut  s’autoriser  d’une 
mission  divine  pour  débiter  des  absurdités , le  vi- 
caire met  aux  prises  un  inspiré,  qu’il  vous  plaît 
d’appeler  chrétien,  et  un  raisonneur  qu’il  vous 
plaît  d’appeler  incrédule,  et  il  les  fait  disputer 
chacun  dans  leur  langage,  qu’il  désapprouve,  et 
qui,  très-sûrement,  n’est  ni  le  sien  ni  le  mien.  Là- 
dessus  vous  me  taxez  d’ime  insigne  mauvaise 
foi  (5o),  et  vous  prouvez  cela  par  l’ineptie  du  dis- 
cours du  premier.  Mais  si  ces  discours  sont  iuep- 


(5o)  Mandement,  § X'X. 
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tcé,  A qiîoi'dônc  le  reconnaissez-vous  pour  chré- 
tien? et  si  le  raisonneur  ne  réfute  que  des  inepties, 
quel  droit  avez-vous>dc  le  taxer  dïncrédulité ? 
S'ensuit-ii  des  inepties  que  débite  on  inspiré  que 
ce  soit  un  catholique,  et  de  celles  que  réfute  un 
raisonneur  que  ce  soit  un  mécréant?  Vôiis  auriez 
bien  pu,  monseigneur,  vous  dispenser  de  vous 
reconnaître  à un  langage  si  plein  de  bile  et  de  dé- 
raison; car  vous  n’aviez  pas  encore  donné  votre 
mandement. 

Si  la  raison  et  la  révélation  étaient  opposées 
l'une  à l’autre,  il  est  constant,  dites-vous,  (jtic 
Dieu  serait  en  contradiction  avec  lui-même  (5 1). 
Voilà  un  grand  aveu  que  vous  nous  faites-là;  cai- 
il  est  sûr  que' Dieu  ne  se  contredit  point.  V otts 
dites,  ô impies , que  les  dogmes  que  nous  regar- 
dons comme  révélés  combattent  les  vérités  éter- 
nelles : mais  il  ne  suffit  pas  de  le  dire.  J’en  con- 
viens ! tâchons  de  faire  plus. 

Je  suis  sûr  que  vous  pressentez  d’avance  où 
j’en  vais  venir.  On  voit  que  vous  passez  sur  cet 
article  des  mystères  comme  sur  des  charbons  ar- 
dens,  vous  osez  à peine  y poser  le  pied.  Vous  me 
forcez  pourtant  à vous  arrêter  un  moment  dans 
celte  situation  douloureuse  : j'aurai  la  discrétion 
de  rendre  ce  moment  le  plus  court  qu’il  se  pourra. 

Vous  conviendrez  bien,  je  pense,  qu’une  de 
ces  vérités  éternelles  qui  servent  d’élémens  à la 


(5i]  Haoilc’ment,  S XX. 
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raison,  est  que  la'partle  est  moindre  que  le  toat; 
et  c’est  pour  avoir  aOiriné  le  contraire  que  1 in- 
spiré vous  paraît  tenir  un  discours  pleiu  d ineptie. 
(3r, selon  votre  doctrine  de  la  transsubstantiation 
lorsque  Jésus  fit  la  dernière  cène  avec  scs  disci- 
ples, et  qu’ayant  rompu  le  pain  il  douna  son 
corps  à chacun  d'eux,  il  est  clair  qu’il  tint  son 
corps  entier  dans  sa  main,  et , s il  mangea  lui- 
luême  du  pain  consacré,  comme  il  put  le  faire,  il 
mit  sa  tête  dans  sa  bouclie.1 

Voilà  donc  bieq  clairement,  bien  précisément, 
la  partie  plus  grande  que  le  tout^  et  le  contenant 
moindre  que  le  contenu.  Que  dites-vous  à ceLi, 
monseignem?  Pour  moi,  je  ne  vois  que  M.  le 
chevalier  de  Causans  qui  puisse  vous  tirer  d’af- 
fairef"^  ).  , 

Je  sais  bien  que  vous  avez  encore  la  ressource 
de  saint  Augustin;  mais  c'est  même.  Après 
avoir  entassé  sur  la  Trinité  force  discours  iiiin- 
tebigibles,  U convient  qu’ils  n’ont  aucun  sens; 
mais  y dit  naïvement  ce  père  de  lEglise,  on  s’ex- 

* ' f _ - * ■'. — - . 

(*)  De  Maulcon  de  Causans,  clievalier  de  Malte  et  loililaira 
dislingué,  né  au  commencement  du  dix-Luilième  siècle.  S’éiant 
iidonné  à l'étude  des  niatbémuti<{ues , il  s’était  persuadé  qu'il 
avait  trouvé  la  quadrature  du  cercle.  S’élevant  de  dccouvrrtei 
CM  découvertes, >il  prétendit  ensuite  espliquer  par  sa  quadrature 
le  péché  urigiuel  et  la  Trinité.  Il  déposa  chez  un  notaire  dix 
mille  francs,  pour.' être  donnés  à celai  qui  lui  démontrerait  son 
erreur  {J  le  défi  fut  accepté  par  plusieurs  personnes,  et  il  y eut 
un  procès  au  Châtelet  pour  celle  aifairc  ; mais  la  procédvre  lut 
ariêlée  pur  oi'di  e du  roi , et  les  paris  d6clarv.s  nuis. 
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prime  ainsi,  non  pour  dire  quelque  chose,  mais 
pour  ne  pas  rester  muet  (52). 

Tout  bien  considéré  , je  crois,  monseigneu*', 
rpie  le  parti  le  pins  sûr  que  vous  ayez  à prendre 
sur  cet  article  et  sur  beaucoup  d’autres,  est  celui 
que  vous  avez  pris  avefc  M.  de"  Montazet,  et  par 
la  même  raison  (■''). 

La  mauvaise  foi  de  l’auteur  d'Emile  nest  pas 
moins  révoltante  dans  le  langage  qu’il  fait  tenir 
à un  catholique  prétendu  (53)  : « Nos  catholiques, 
« lui  fait-il  dh'e,  font  grand  bruit  de  l’aiitorité  de 
« rilglise  : maïs  que  gagnent-ils  à cela,  s’il  leur 
« faut  un  aussi  grand  appareil'  de  preuves  pour 
i<  Cf  te  autorité  q<i’aux  autres 'sectes  pour  éta- 
it blir  directement  leur  doctrine?  L’Eglise  décide 
« que  1 Eglise  a droit  de  décider.  Ne  voilà-t-il  pas 
Il  une  autorité  bien  ' prouvée  ? » Qui  ne  croirait 
M.  T.  Ci’ F.,  à entendre  cet  imposteur,  que 
l’autorité  de  d’Eglise  n’est  prouvée  que  par  ses 
propres' décisions, c'et'qït’elîe  procède  ainsi.  Je 
décide  que  je  siiis  infaillible,  donc  je  le  suis? 
Imputation  calomnieuse , M.  T.  C.  F.  Voilà , 

. * 

K*  - * ■ 

il  (5  2)  Dictum  est  tamen  très  personast  non  ut  ali^uid  dicere^ 
tur,  sed  ne  taceretur.  (Acg.,  de  Triiiit.,  lib.  v,  cap.  g.) 

(♦)  Quand  Rouaseau  écrivait  ceci,  il  j avait  deux  ou'troia 
ana  que  M.  de  Montazet,  archevêque  de  Lyon,  avait  écrit  h 
l'archevéqiie  de  Paris , sur  une  dispute  de  hiérarchie,  une  lettre 
ioiprimée,  belle  et  <ôrte  de  raisonnement',  & laquelle  celui-ci  na 
répondit  point.  i i 

(53)  Mandement,  $ XtIJ.  ’ 
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monseigneur  J ce  que  vous  assurez  : il  nous  reste 
à voir  vos  preuves.  En  attendant,  oseriez -vous 
eu  affirmer  que  les  théologiens  catholiques  n’ont 
jamais  établi  l’autorité  de  l’Eglise  par  l’aulorité  de 
l’Eglise,  ut  in  se  vituiiliter  reflexam?  S’ils  l’ont 
fait,  je  ne  les  charge  donc  pas  d’une  imputation 
calomnieuse. 

(5|)  La  constitution  du  christianisme,  l’esprit 
de  l'Evangile , les  erreurs  mêmes  et  la  faiblesse 
de  l'esprit  humain , tendent  à démontrer  que 
l'Eglise  établie  par  J ésus-Christ  est  une  Eglise 
infaillible.  Monscig|neur , vous  commencez  par 
nous  payer  là  de  mots  qui  ne  nous  donnent  pas 
le  change.  Les  discours  vagues  ne  font  jamais 
preuve,  et  toutes  ces  choses  qui  tendent  à démon- 
trer ne  démontrent  rien.  Allons  donc  tout  d un 
coup  au  corps  de  la  démonstration  : le  voici  : 

Nous  assurons  que  comme  ce  divin  législateur 
a toujours  enseigné  la  vérité  , son  Eglise  l'en- 
seigne aussi  toujours  (ô5). 

Mais  qui  êtes-vous,  vous  qui  nous  assurez  cela 
pour  toute  preuve?  Ne  seriez-vous  point  l Eglise  ou 
scs  chefs?  A vos  manières  d’argumenter  vous  pa- 
raissez compter  beaucoup  sur  l’assistance  du  Sain  t- 
Esprit.  Que  dites-vous  donc,  et  qu’a  dit  l’impos- 
teur? de  grâce,  voyez  cela  vous-même,  car  je  ii  ai 
pas  le  courage  d’aller  jusqu’au  bout. 

(54)  MaiiJcment,  § XXI. 

(5a)  Mandement,  J XXL  Cet  endroit  mérite  d’élTe  lu  dao* 
le  Mandement  même. 
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Je  dois  pourtant  remarquer  que  toute  la  force 
de  robjoclion  que  vous  attaquez  si  bien  consiste 
dans  ccüc  phrase  que  vous  avez  eu  soin  de  sup- 
primer à la  fin  du  passage  dont  il  s’agit  : Sortez 
de  là,  vous  rentrez  dans  tontes  nos  discmsions{*). 

£nefrfl,quclcst  icilc  raisonnement  du  vicaire? 
Pour  choisir  entre  les  religions  diverses,  il  faut, 
dit-il , de  deux  choses  l’une  ; ou  entendre  les  preu- 
ves de  chaque  secte  et  les  comparer,  ou  s'en  rap- 
porter h l’autorité  de  ceux  qui  nous  instruisent. 
Or  le  P remier  moyen  suppose  des  connaissances 
que  peu  d'hommes  sont  en  état  d’acquérir;  et  le 
second  justifie  la  croyance  de  chacun  dans  quel- 
que religion  qu’il  naisse.  11  cite  en  exemple  la  reli- 
gion catholique,  où  Ion  doiiue  pour  loi  l’autorité 
‘del’Eglisc,  et  U établi  tlà^essus  ce  second  dilcjii  me  : 
Ou  c’est  l’Eglise  qui  s'attribue  ellc-méine  celle 
autorité,  et  qui  dit.  Je  décide  que  je  suis  infail- 
lible, donc  je  le  sui<^-,  et  alors  clic  tombe  dans  le 
sophisme  appelé  cercle  vicieux  : ou  elle  prouve 
^quelle  a reçu  celte  aiilorité  de  Dieu,  et  alors  il 
lui  faut  un  aussi  grand  appareil  de  preuves  pour 
montrer  qu’en  elTct  elle  a reçu  cette  autorité, 
qu’aux  autres  sectes  pour  établir  directement  leur 
doctrine.  Il  n’y'  a donc  rien  à gagner  pour  la  faci- 
j lité  de  l’instructioii,  et  le  peuple  n’est  pas  ])lus  en 
état  d’examinerlcs  preuves  de  1 autorité  de  l’Eglise 
chez  les  catholiques,  que  la  vérité  de  la  doctrine 


(*)  Eniilü,  Livre  IV.  tome  U,  pngo  320  de  celte  ddilioD. 
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( liez  les  protestans.  Comment  donc  se  détermi- 
ncra-t-il  d’une  manière  raisonnable  autrement 
que  par  l’autorité  de  ceux  qui  1 instruisent?  Mais 
alors  le  Turc  se  déterminera  de  même.  En  quoi  le 
Turc  est-il  plus  coupable  que  nous?  Voilà,  mon- 
seigneur, le  raisonnement  auquel  vous  n avez  pas 
répoudu , et  auquel  je  doute  qu’on  puisse  répon- 
dre (56).  Votre  ûancliise  épiscopale  se  tire  d'af- 
f.ilre  en  tronquant  le  passage  de  l’auteur  de  mau- 
vaise foi. 

Grâce  au  ciel,  j’ai  fini  cette  ennuyeuse  tâche. 
J’ai  suivi  pied  a pied  vos  raisons,  vos  citations  j 
vos  censures , et  j’ai  fait  voir  qu  autant  de  fois  que 
vous  avez  attaqué  mon  livre , autant  de  fois  vous 
avez  eu  tort.  II  reste  le  seul  article  du  gouverne- 
ment, dont  je  veux  bien  vous  faire  grâce,  très- 
sùr  que  quaud  celui  qui  gémit  sur  les  misères  du 
peuple,  et  qui  les  éprouve,  est  accusé  par  vous 

(5C)  C'est  ici  une  de  ces  objections  icrribl.»  auxquelles  ceux 
qtii  m’atl.Kjucnt  se  gardent  bien  de  loucher.  11  n'y  a rien  de  st 
commode  que  de  répondre  arcc  des  injures  et  de  saintes  décla- 
mations ; on  élude  uiséfueut  tout  ce  qui  embarrasse.  Aussi  faut-il 
avouer  qu’en  se  cliainaillaiit  entre  eux  les  théologiens  ont  bien 
des  ressources  qui  leur  manquent  vis r à- vis  des  ignorans, 
et  auxquelles  il  faut  alors  suppléer  comme  ils  peuvent.  Ils  se 
paient  réciproquement  de  mille  suppositions  gratuites , qu’oa 
n'ose  récuser  quand  on  n a ri<n  de  mieux  U donner  soi-mème. 
Telle  est  ici  l'jluvention  de  je  ne  sais  quelle  foi  infuse,  qu'il* 
obligent  Dieu , pour  U»  tirer  d'affaire , de  transmettre  du  prie  & 
l'enfant.  Mais  ils  réservent  ce  jargon  pour  disputer  aVec  les  doc- 
teurs ; s’ils  s’en  servaient  «vec  nous  autres  profanes,  ils  auraion* 
peur  qu'on  ne  se  moquit  d'eux. 
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d’empoisonner  les  sources  de  la  félicité  publique, 
d n’y  a point  de  lecteur  qui  ne  sente  ce  que  vaut 
un  pareil  discours.  Si  le  traité  du  Contrat  social 
n'existait  pas,  etqn'il  fallût  prouver  de  nouveau 
les  grandes  vérités  que  j y développe , les  coinpli- 
niens  que  vous  faites  à mes  dépens  aux  puissances 
seraient  un  des  faits  que  je  citerais  en  preuve,  et 
le  sort  de  l’auteur  en  serait  un  autre  encore  plus 
frappant.  Il  ne  me  reste  plus  rien  à dire  à cet 
égard;  mon  seul  exemple  a tout  dit,  et  1 1 passion 
de  l’intérêt  particulier  ne  doit  point  souiller  les 
vérités  utiles.  C’est  le  décret  contre  ma  personne, 
c'est  mon  livre  brûlé  parle  bourreau,  que  je  trans- 
mrls  à la  postérité  pour  pièces  justificatives  : mes 
sentimcns  sont  moins  bien  établis  par  mes  écrits 
que  par  mes  malheurs. 

Je  viens , monseigneur , de  discuter  tout  ce  que 
vous  alléguez  contre  mon  livre.  Je  n’ai  pas  laissé 
passer  une  de  vos  propositions  sans  examen;  j’ai 
fait  voir  que  vous  n’avez  raison  dans  aucun  point, 
et  je  n’ai  pas  peur  qu’on  réfute  mes  preuves;  elles 
sont  au-dessus  de  toute  réplique  où  règne  le  sens 
couiiiiun. 

Cependant,  quand  j'aurais  eu  tort  en  quelques 
endroits,  quand  jamais  eu  toujours  tort,  quelle 
indulgence  ne  mériterait  point  un  livre  où  l’on 
sent  partout,  même  dans  les  erreurs,  même  dans 
le  mal  qui  peut  y être , le  sincère  amour  du  bien  et 
le  zèle  de  la  vérité;  un  livre  où  l’auteur,  si  peu 
affirmatif,  si  peu  décisif,  avertit  si  souvent  ses 
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lecteurs  de  se  défier  de  ses  idées,  de  peser  ses 
preuves,  de  ne  leur  donner  que  l’autorité  de  la 
raison  ; un  livre  qui  ne  respire  que  paix , douceur, 
patience,  amour  de  Tordre,  obéissance  aux  lois  en 
toute  chose,  et  même  en  matière  de  religion;  un 
livre  enfin  où  la  cause  de  la  Divinité  est  si  bien 
défendue,  Tutilité  de  la  religion  si  bien  établie,  où 
les  mœurs  sont  si  respectées , où  Tarme  du  ridicule 
est  si  bien  ôtée  au  vice,  où  la  méchanceté  est 
peinte  si  peu  sensée,  et  la  vertu  si  aimable?  Eh! 
quand  il  n’y  aurait  pas  un  mot  de  vérité  dans  cet 
ouvrage  , on  en  devrait  honorer  et  chérir  les 
i-êveries  comme  les  chimères  les  plus  douces  qui 
puissent  flatter  et  nourrir  le  cœur  d’un  homme  de 
bien.  Oui,  je  ne  crains  point  de  le  dire,  s’il  exis- 
tait en  Europe  un  seul  gouvernement  vraiment 
éclairé,  un  gouvernement  dont  les  vues  fussent 
vraiment  utiles  et  saines,  il  eût  rendu  des  hon- 
neurs publics  à fauteur  d'Emile^  il  lui  eût  élevé 
des  statues  (■'’).  Je  connaissais  trop  les  hommes 
pour  attendre  d'eux  de  la  reconnaissance;  je  ne  les (*) 


(*)  CIn  a reproché  ce  mot  U Jean-Jacques;  ce  n'était  cepen- 
dant point  l'expression  de  l'orgueil,  mais  bien  le  cri  de  la  vertu 
indignée.  Socrate,  le  plus  modeste  des  hommes , condamné  par 
les  Athéniens , ma'is  à qui  on  laissait  le  choix  de  la  peine  qu'il 
avait  méritée  : Je  me  condamne,  dit-il,  à étie  nourri  le  reste  de 
mes  jours  dans  le  prytanée,  aux  dépens  delà  république. 

(Cette  note  est  de  M.  Brizard  dans  l'édition  de  Poinçot,  et  le 
trait  qu’il  rapporte  de  Socrate  est  tiré  de  Platon,  Apologie  de 
Socrate,  Ç 3Ü.) 
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connaissais  pas  assez , je  l avoue , pour  en  aîtonclre 
ce  qu’ils  on'  l’ait. 

Après  avoir  prouve  que  vous  avezmâlraisonné 
dans  vos  censures,  il  me  reste  à prouver  que  vous 
m'avez  calomuié  dans  vos  injures.  Mais,  puisque 
vous  ne  m’injuriez  qu’en  vertu  des  torts  que  vous 
m’imputez  dans  mon  livre,  montrer  que  mes  pré- 
tendus torts  ne  sont  que  les  vôtres,  ri’est-ce  pas 
dire  assez  que  les  injures  qui  les  suivent  jie  doi- 
vent pas  ôtre  pour  moi?  Vous  chargez  mou  ou- 
vrage des  épithètes  les  plus  odieuses, etmoi,jesnis 
un  homme  abominable,  un  téméraire,  un  impie, 
un  imposteur.  Ch.arité  clirétienne,que  vous  avez 
nu  étrange  langage  dans  la  bouche  des  ministres 
de  Jésus-Christ!  , j 

Mais  vous  qui  m’osez  reprocher  des  .blasphè- 
mes , que  faites-vous  quand  vous  prenez  les  apô- 
tres pour  complices  des  propos  oITensans  qu’il 
vous  plaît  de  tenir  sur  mou  compte?  A vous  eu- 
tendre,  ou  croirait  que  saint  Paul  m’a  fait  Hipn- 
neur  de  songer  à moi,  et  de  prédire  ma  venup 
comme  celle  de  l’antechrist.  Et  comment  l’a-t-il 
prédite,  je  vous  prie  ? Le  voici;  c'est  le  début  de 
votre  mandement  : . • : .b. 

Saint  Paul  a prédit,  M.  T.  Ci  F., 'qu'il  vien- 
drait des  jours  périlleux  où.'il  y aurait  des^qetis 
amateurs  (Teux-mémes , fiers,  superbes^  blas- 
phémateurs^ impies,  calomniateurs,  enflés  d or- 
gueil, amateurs  des  voluptés  plutôt  que  de  Dieu; 
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des  hommes  d’un  esprit  corrompu,  et  pervertis 
dans  la  foi  (5^  ). 

Je  ne  conteste  assurément  pas  que  cette  pré- 
diction de  saint  Paul  ne  soit  très-bien  accomplie; 
mais  s'il  eût  prédit  au  contraire  qu’il  vieudi’ait 
un  temps  où  l’on  ne  verrait  point  de  ces  gens-là, 
j’aurais  été,  je  l’avoue,  beaucoup  plus  frappé  de 
la  prédiction,  et  surtout  de  l’accomplissement. 

D’après  une  prophétie  si  bien  appliquée , vous 
avez  la  bonté  de  faire  de  moi  un  portrait  dans 
lequel  la  gravité  épiscopale  s’égaie  à des  antithè- 
ses, et  où  je  me  trouve  un  personnage  fort  plai- 
siint.  Cet  endroit,  monseigneur,  m’a  paru  le  plus 
joli  morceau  de  votre  mandement;  on  ne  saurait 
faire  une  satire  pins  agréable , ni  dilTamer  un 
homme  avec  pins  d’esprit. 

Du  sein  de'l  erreur  (il  est  vrai  que  j’ai  passé 
ma  jeunesse  dans  votre  Eglise^  il  s’est  élevé  (pas 
fort  haut)  un  homme  plein  du  langage  de  la  phi- 
losophie (comment  prendrais  je  un  langage  que 
je  n'cnteiuls  point?)  snns-  être  véritablement  phi- 
losophe (oh!  d accord,  je  n’aspiiai  jamais  à ce 
titre,  auquel  je  reconnais  n'avoir  aucun  droit,  et 
je  ny  renonce  assurément  pas  par  modestie), 
esprit  doué  d'une  multitude  de  connaissances 
(j’ai  appris  à ignorer  des  multitudes  de  choses 
que  je  croyais  savoir)  qui  ne  l'ont  pas  éclairé 
( cllcjS  m ont  appris  à ne  pas  penser  l'étre),  et  qui 
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ont  répandu  des  ténèbres  dans  les  autres  esprits 
(les  ténèbres  de  l’ignorance  valent  mieux  que  la 
fausse  lumière  de  l’erreur);  caractère  livré  aux 
paradoxes  d'opinions  et  de  conduite  (y  a-t-il 
beaucoup  à perdre  à ne  pas  agir  et  penser  comme 
tout  le  inonde?),  alliant  la  simplicité  des  mœurs 
avec  le  faste  des  pensées  (la  simplicité  des  mœurs 
élève  l'âme;  quant  au  faste  de  mes  pensées,  je  ne 
sais  ce  que  c’est),  le  zèle  des  maximes  antiques 
avec  la  fureur  d établir  des  nouveautés  (rien  de 
plus  nouveau  pour  nous  que  des  maximes  anti- 
ques; il  ii’y  a point  à cela  d'alliage,  et  je  n’y  ai 
point  mis  de  fureur),  l'obscurité  de  la  retraite 
avec  le  désir  d’étre  connu  de  tout  le  monde 
(monseigneur,  vous  voilà  comme  les  faiseurs  de 
romans,  qui  devinent  tout  ce  que  leur  héros  a dit 
et  pensé  dans  sa  chambre.  Si  c’est  ce  désir  qui  m’a 
mis  la  plume  à la  main,  expliquez  comment  il 
m’est  venu  si  tard,  ou  pourquoi  j’ai  tardé  si  long- 
temps à le  satisfaire).  On^a  vu  invectiver  contre 
les  sciences  quil  cultivait  (cela  prouve  que  je 
n’imite  pas  vos  gens  de  lettres,  et  que  dans  mes 
écrits  l’intérêt  de  la  vérité  marche  avant  le  mien), 
préconiser  l'excellence  de  l’Evangile  (toujours 
et  avec  le  plus  vrai  zèle)  dont  il  détruisait  les 
dogmes  (noa , mais  j’en  prêchais  la  charité,  bien 
détruite  par  les  prêtres),  peindre  la  beauté  des 
vertus  qu’il  éteignait  dans  l'âme  de  ses  lecteurs. 
(Ames  honnêtes,  est-il  vrai  que  j'éteins  en  vous 
l’amour  des  vertus?) 
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Il  S est  fait  le  précepteur  du  genre  humain 
pour  le  tromper^  le  moniteur  public  pour  égarer 
tout  le  monde,  l oracle  du  siècle  pour  achever 
de  le  perdre  (je  viens  d’examiner  comment  vous 
^ez  prouve  tout  cela).  Dans  un  ouvrage  sur 
VInégalité  des  conditions  (pourquoi  des  condi- 
tions? ce  n’est  là  ni  mon  sujet  ni  mon  titre),  il 
avait  rabaissé  l homme  jusqu'au  rang  des  bêtes 
(lequel  de  nous  deux  l’élève  ou  l’abaisse , dans 
l’alternative  d’être  bête  ou  méchant?  ) Dans  une 
autre  production  plus  récente  il  avait  insinué  le 
poison  delà  volupté  (eh!  que  ne  puis-je  aux  hor- 
reurs de  la  débauche  substituer  le  charme  de  la 
volupté  ! mais  rassurez-vous , monseigneur;  vos 
prêües  sont  à l’épreuve  de  I Héloïse,  ils  ont  pour 
préservatif  1 Aloisia  ).  Dans  celui-ci , il  s'empare  • 
des  premiers  momens  de  l'hemme  afin  d'établir 
l’empire  de  l'irréligion  ( cette  imputation  a déjà 
été  examinée  ). 

Voila,  monseigneur,  comment  vous  me  trai- 
tez , et  bien  plus  cruellement  encore,  moi  que 
vous  ne  connaissez  point,  et  que  vous  ne  jugez 
que  sur  des  ouï-dire.  Est-ce  donc  là  la  morale  de 
cet  Evangile  dont  vous  vous  portez  pour  le  dé- 
fenseur? Accordons  que  vous  voulez  préserver 
\otie  troupeau  du  poison  de  mon  livre  r pourquoi 
des  personnalités  contre  l’auteur?  J ignore  quel 
eüet  vous  attendez  ’d’une  conduite  si  peu  chré- 
tienne; mais  je  sais  que  défendre  sa  religion  par 
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de  telles  armes,  c'est  la  reudre  fort  suspecte  aux 
gens  de  bien. 

Cependant  c'est  moi  que  vous  appelez  témé- 
raire. Eh!  comment  ai-je  mérité  ce  nom,  en  ne 
proposant  que  des  doutes , et  même  avec  tant  de 
réserve;  en  n’avançant  que  des  raisons,  et  même 
ayec  Uint  de  respect;  en  n’attaquant  personne,  en 
ne  nommant  personne?  Et  vous,  monseigneur, 
comment  osez-vous  traiter  ainsi  celui  dont  vous 
parlez  avec  si  peu  de  justice  et  de  bienséance, 
avec  si  peu  d égard,  avec  tant  de  légéreté? 

V’ous  me  traitez  d’impie!  et  de  quelle  impiété 
pouvez-vous  m’accuser,  moi  qui  jamais  n’ai  parlé 
de  1 Etre  suprême  que  pour  lui  rendre  la  gloire 
qui  lui  est  due,  ni  du  prochain  que  pour  porter 
« tout  le  monde  à l’aimer?  Les  impies  sont  ceux  qui 
profanent  indignement  la  cause  de  Dieu  en  la  fai- 
sant servir  aux  passions  des  hommes.  Les  impies 
sont  ceux  qui,  s’osaut  porter  pour  intei’prètes  de 
laDiviuilé,pour  arbitres  entre  elle  et  les  hommes, 
exigent  pour  eux-mêmes  les  honneurs  qui  lui  sont 
dus.  Les  impies  sont  ceux  qui  s’arrogent  le  droit 
d exercer  le  pouvoir  de  Dieu  sur  la  terre,  et  veu- 
lent ouvrir  et  fermer  le  ciel  à leur  gré.  Les  impies 
sont  ceux  qui  font  lire  des  libelles  dans  les  églises. 
A cette  idée  horrible  tout  mon  sang  s’allume,  et 
des  larmes  dlndignation  coulent  de  mes  yeux. 
Prêtres  du  Dieu  de  paix,  vous  lui  rendrez  compte 
un  jour,  n’en  doutez  pas,  de  l’usage  que  vous 
osez  faire  de  sa  maison. 
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Vous  me  traitez  d imposteur  I et  pourquoi  ? 
Dans  votre  manière  de  penser,  j'erre;  mais  oùi 
est  mon  imposture?  Raisonner  et  se  tromper, 
est-ce  eu  imposer? Un  sophiste  même  qui  ti'ompe 
sans  se  tromper  n’est  pas  un  imposteur  encore, 
tant  qu’il  se  borne  à,  l’autorité  de  la  raison , quoi- 
qu’il en  abuse.  Liu  imposteur  veut  être  cru  sur  sa 
parole,  il  veut  lui-même  faire  autorité.  Un  im- 
posteur est  un  fourbe  qui  veut  en  imposer  aux 
autres  pour  son  profit;  et  où  est,  je  vous  prie, 
mon  profit  dans  cette  affaire  ? Les  imposteurs 
sont,  selon  Ulpien,  ceux  qui  font  des  prestiges, 
des  imprécations,  des  exorcismes  : or,  assuré- 
ment je  n’ai  jamais  rien  fait  de  tout  cela. 

Que  vous  discourez  à votre  aise , vous  autres 
hommes  constitués  en  dignité!  Ne  reconnaissant 
de  dioits  que  les  vôtres,  ni  de  lois  que  celles  que 
vous  imposez,  loin  de  vous  faire  un  devoir  d’être 
justes,  vous  ne  vous  croyez  pas  même  obligés  d’ê- 
tre humains.  V ous accablez  fièrement  le  faible  sans 
répondTe  de  vos  iniquités  à personne  : les  outra- 
ges ne  vous  coûtent  pas  plus  que  les  violences; 
sur  les  moindres  convenances  d intérêt  ou  d’état , 
vous  nous  balayez  devant  vous  comme  la  pous- 
sière. Les  uns  décrètent  et  brûlent,  les  autres 
dilfament  et  déshonorent,  sans  droit,  sans  raison, 
sans  mépris , même  sans  colère  , uniquement 
parce  que  cela  les  arrange  et  que  l'infortuné  se 
trouve  sur  le  chemin.  Quand  vous  nous  insultez 
impunément,  il  ne  nous  est  pas  même  permis  de 
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nous  plaindre;  et  si  nous  montrons  notre  inno- 
cence et  vos  torts,  on  nons  accuse  encore  do 
vous  maiiijuer  de  respect. 

Monseigneur,  vous  m'avez  insulté  publique- 
ment : je  viens  de  prouver  que  vous  m'avez  ca- 
lomnié. Si  vous  étiez  un  particulier  comme  moi, 
que  je  pusse  vous  citer  devant  un  tribunal  érjûi- 
table,  et  que  nous  y comparussions  tous  deux, 
moi  avec  mou  livre , et  vous  avec  votre  mande- 
ment, vous  y seriez  certainement  déclaré  coupa- 
ble, et  condamné  à me  faire  une  réparation  aussi 
publique  que  l’offense  l’a  été.  Mais  vous  tenez  un 
rang  où  l’on  est  dispensé  d’être  juste;  et  je  ne  suis 
rien.  Cependant  vous  qui  professez  l’Evangile , 
vous,  prélat  fait  pour  apprendre  aux  autres  leur 
devoir,  vous  savez  le  vôtre  en  pareil  cas.  Pour 
moi,  j’ai  fait  le  mien,  je  n’ai  plus  rien  àvousdire^ 
et  je  me  tais. 


Daignez,  monseigneur,  agiéer  mon  profond 
respect. 


J.  J.  Rousseau  (*). 


Moüen,  le  i8  noTcmbre  i;6a. 


(*)  Cette  lettre  de  Jean-Jacques  à M.  de  Beaumont  fut  pour 
ce  dernier  la  massue  d'Hercule  ; et  celui  qui  avait  re'sistë  aux  rois 
et  aux  parlemens  fut  atlene  du  coup  qu'il  avait  indiscrètemont 
provoqué.  Aussi  j'ai  remarqué  que  M.  de  Beaumont , qui  parlait 
ToloDtiers  de  Voltaire  et  de  scs  ouvrages,  qui  citait  même  ica 
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plu3  beaux  rers  de  la  Henriade , ne  parlait  jamaia  de  Rousseau , 
ou,  s’il  en  disait  quelques  mots , c’était  pour  faire  l’clo^e  de  son 
caractère  et  de  ses  vertus , et  par  opposition  avec  son  rival  de 

gloire Son  âme  droite,  ferme,  bienfaisante  et  vertueuse,  avait 

seuti  le  me'ritc  du  sage  de  Genève  : il  avait  du  respect  pour  sa 
pauvreté  volontaire,  son  génie  et  sa  bonne  foi. 

(Note  de  M.  Briserd,  tome  XIV,  page  i8i . de  l’édition  Je 
Poæçot.  j 


MANDEMENT 


DE  MONSEIGNEUR 

L’ARCHEVÊQUE  DE  PARIS, 


POniABT 

CondamiMlion  d’un  livre  qui  a pour  litre  ; Émile,  ou  de  l'Édu- 
catiuu,  pac  J.  J.  Rousseau,  citoyen  de  Genève. 


Christophe  de  Beaumoht,  par  la  miséricorde  divine 
et  par  la  grâce  du  saiut-siégc  apostolique,  archevêque 
de  Paris , duc  de  Saint-Cloud,  pair  de  France,  comman- 
deur de  l’ordre  du  Saint-Esprit,  proviseur  de  Sor- 
bonne , etc.  ; à tous  les  fidèles  de  notre  diocèse  : salut  et 
bénédiction  : 

1. 'Saint  Paul  a prédit,  M T.  C.  F.,  qu'il  viendrait 
des  jours  périlleux  où  il  ij  aurait  des  gens  amateurs  d eux- 
memes,  fiers,  superbes,  blasphémateurs  , impies,  calomnia- 
leurs,  enflés  d'orgueil,  amateurs  des  voluptés  plutôt  que  de 
Dieu;  des  liomiies  d’un  esprit  corrompu  , et  perverl'is  dans 
la  fol  F.t  dans  <[uel  temps  malheureux  cette  prédic- 
tion s'est-elle  accomplie  plus  à la  lettre  que  dans  les 
udtrcs!  L'iocrédulité , enhardie  par  toutes  les  passions. 


(l)  lu  novissimis  dichus  instabunl  tempora  periculosa;  eruiit 
homiites  eeipsos  amantes.,.,  clali,  siiperbif  blasphemi.,..  scelesti,,,, 
criminalores...,.  tumidi,  et  voluplatem  amatores  mugis  quà  n 

Dei homines  corrupti  mente  et  leprobi  circà  fdem.  (U.  Tim., 

lap  lU,  V,  lté,  8.) 
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se  présent^  sons  toures  les  formes,  afin  de  se  propor- 
tionner en  quelc|ue  sorte  ii  tous  les  âges , à tous  les  ca- 
ractères, à tous  les  états.  Tantôt,  pour  s'insinuej'  dans 
des  esprits  qu'elle  trouve  déjà  ensorcelés  par  la  buga~ 
telle  (2),  elle  emprunte  un  st^le  léger,  agréable  et  Iri- 
vole  : de  là  tant  de  romans , également  obscènes  et 
impies,  dont  le  but  est  d'amuser  l'imagination  jour 
séduire  l'esprit  et  corrompre  le  cœur.  Tantôt  afTcctaut 
un  air  de  profondeur  et  de  sublimité  dans  ses  vues , elle 
feint  de  remonter  aux  premiers  prineipes  de  nos  con- 
naissances , et  prétend  s'en  autoriser  pour  secouer  un 
joug  qui , selon  elle,  déshonore  l'humanité,  la  Divinité 
même.  Tantôt  elle  déclame  en  furieuse  contre  le  zèle  de 
la  religion . et  prêche  la  tolérance  universelle  avec  em- 
portement. Tantôt  enfin , réunissant  tous  ces  divers  lan- 
gages, elle  mâle  le  sérieux  à Teujouement,  des  maximes 
pures  à des  obscénités , de  grandes  vérités  à de  grandes 
eri;.eiirs , la  foi  au  blasphème;  elle  entreprend,  en  un 
mot,  d'accorder  les  lumières  avec  les  ténèbres,  Jésus- 
Christ  avec  Bélial.  Et  tel  est  spécialement,  M.  T.  C.  F. , 
l'objet  qu'on  parait  s'être  proposé  dans  un  ouvrage 
récent , qui  a pour  titre , E.mil£  , ou  de  l'Éducatîos.  Du 
sein  dn  Terreur,  il  s'est  élevé  un  homme  plein  du  lan- 
gage de  la  philosophie,  sans  être  véritablement  philo- 
sophe; esprit  doué  d'une  multitude  de  connaissances 
qui  ne  Tout  pas  éclairé,  et  qui  ont  répandu  des  ténèbres 
dans  les  autres  esprits;  caractère  livré  aux  paradoxes 
d'opinions  et  de  conduite  , alliant  la  simplicité  des 
mœurs  avec  le  faste  des  pensées , le  zèle  des  maximes 
antiques  avec  la  fureur  d'établir  des  nouveautés,  Tolis- 
curité  de  la  retraite  avec  le  désir  d'être  connu  de  tout 
le  monde  : on  Ta  vu  invectiver  contre  les  sciences  qu’il 


(a)  Fascinalio  nugacUalis  oiscurat  bona.  (Sap. , cap.  IV, 

T .12.)  . , .... 
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cultivait , préconiser  l'excellence  de  l'Eyangile  dont  il 
détruisait  les  dogmes  , peindre  la  beauté  des  vertus 
qu'il  éteignait  dans  l'âme  de  ses  lecteurs.  11  s'est  fait  le 
précepteur  du  genre  b.umain  pour  le  tromper,  le  moni- 
teur public  pour  égarer  tout  le  monde  , l'oracle  du 
siècle  pour  acheyer  de  le  perdre.  Dans  un  ouvrage  sur 
l'Inégalité  des  conditions  , il  avait  abaissé  l'homme 
jusqu'au  rang  des  bâtes  ; dans  une  autre  production 
plus  récente  , il  avait  insinué  le  poison  de  la  volupté  en 
paraissa.it  le  proscrire  : dans  celui-ci  il  s’empare  des 
premiers  momens  de  l'homme  a&n  d'établir  l'empire  de 
l'irréligion. 

II.  Quelle  entreprise,  M.  T.  G.  F.  ! L'éducation  de  la 
jeunesse  est  un  des  objets  les  plus  importans  de  la  solli- 
citude et  du  zèle  des  pasteurs.  Nous  savons  que  , pour 
réformer  le  monde  , autant  que  le  permettent  la  faiblesse 
et  la  coimption  de  notre  nature,  il  suffirait  d'observer 
sous  la  direction  et  l'impression  de  la  grâce,  les  pre- 
mieis  rajons  de  la  raison  humaine,  de  les  saisir  avec 
soin  et  de  les  diriger  vers  la  route  qui  conduit  â la  vé- 
rité. Par  là  ces  espritâ,  encore  exempts  de  préjugés, 
seraient  pour  toujours  en  garde  contre  l'erreur;  ces 
coeurs, encore  exempts  de  grandes  passions, prendraient 
les  impressions  de  toutes  les  vertus.  Mais  à qui  con- 
vient-il mieux  qu'â  nous  et  à nos  coopérateurs  dans  le 
saint  ministère  de  veiller  ainsi  sur  les  premiers  momens 
de  la  jeunesse  chrétienne  ; de  lui  distribuer  le  lait  spiri- 
tuel de  la  religion  , afin  ifu'il  croisse  pour  le  salut  (3)  ; de 
préparer  de  bonne  heure  par  de  salutaires  leçons , des 
adorateurs  sincères  au  vrai  Dieu,  des  sujets  fidèles  au 
souverain,  des  hommes  digues  d'âtre  la  ressource  et  l'or- 
nement de  la  patrie  ? 


(3)  Sicut  modo  genili  infantes,  rationabile  sine  doio  lac 
eoncupiscite,  ut  in  eo  crescatis  in  salutem.  (1.  Pet,  cap.  11.) 
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III.  Or,  M.  T.  G.  F.  , l'autvur  â' Emile  propose  un 
plan  (Icducation  qui , loin  de  s'accorder  avec  le  chris» 
lianisme , n'est  pas  même  propre  à former  des  citojcns 
ni  des  hommes.  Sous  le  vain  prétexte  de  rendre  l'homiAo 
à lui-même  et  de  faire  de  son  élève  l'élève  du  la  nature, 
il  met  en  principe  une  assertion  démentie,  non-seule- 
ment par  la  religion,  mais  encore  par  l'expérience  de 
cous  les  peuples  et  de  tous  les  temps.  Posons,  dit-il, 
fiour  maxime  incontestable  ijuc  les  premiers  mouvemens  de 
la  nature  sont  toujours  droits  : il  n’y  a point  de  perversité  ori- 
ginelle dans  le  cœur  humain...  'A  ce  langage  on  ne  recon- 
naît point  la  doctrine  des  saintes  Écritures  et  de  LÉglise 
touchant  la  révolution  qui  s'est  faite  dans  notre  nature; 
on  perd  de  vue  le  rayon  de  lumière  qui  nous  fait  con*. 
naître  le  mystère  de  notre  propre  cœur.  Oui , M.  T.  G.  F., 
il  se  trouve  en  nous  un  mélange  frappant  de  grandeur  et 
de  bassesse,  d'ardeur  pour  la  vérité  et  de  goût  pour 
l’erreur,  d'inclination  pour  la  vertu  et  de  penchant  pour 
le  vice.  Étonnant  contraste,  qui,  en  déconcertant  la 
philosophie  païenne , la  laisse  errer  dans  de  vaines  spé- 
culations! contraste  dont  la  révélation  nous  découvre  la 
source  dans  la  chute  déplorable  de  notre  premier  pèrci 
L'homme  se  sent  entraîné  par  une  pente  funeste  ; et 
comment  se  roidirait-il  contre  elle,  si  son  enfance  n'é- 
tait dirigée  par  des  maîtres  pleins  de  vertu , de  sagesse, 
de  vigilance,  et  si , durant  tout  le  cours  de  sa  vie,  il  ne 
faisait  lui-mème,  sous  la  protection  et  avec  les  grâces  de 
son  Dieu,  des  efforts  puissaus  et  continuels'/  Hélas! 
M.  T.  G.  F. , malgré  les  principes  de  l'éducation  la  plus 
saine  et  la  plus  vertueuse,  malgré  les  promesses  les  plus 
magnitiques  de  la  religion  et  les  menaces  les  plus  tet^ 
ribles,  les  écarts  de  la  jeunesse  ne  sont  encore  que  trop 
fréqurns,  trop  multipliés!  dans  quelles  erreurs,  dans 
quels  excès,  abandonnée  à elle -même,  ne  se  précipite- 
rait-elle donc  pas?  G'cit  un  torrent  qui  sc  déborda 
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malgré  les  dignes  puissantes  qu'on  lui  avait  opposées: 
que  $erait>ce  donc  si  nul  obstacle  ne  suspendait  ses  flots 
et  ne  rompait  ses  efforts? 

IV.  L'auteur  d’Jîmi/e.  qui  ne  reconnaît  aucune  religion , 
indique  néanmoins,  sans  y penser,  la  voie  qui  oonduit 
infailliblement  .à  la  vraie  religion  : « Nous,  dit-il,  qui  ne 
« voulons  rien  donner  à l’autorité,  nous  qtti  ne  voulons 
« rien  enseigner  à notre  Ëmile  qu'il  ne  pût  comprendre  - 
« de  lui-même  par  tous  pays,  dans  quelle  religion  l'élè- 
« verons-nous?  à quelle  secte  agrégerons-nous  l’élève  de 
tr  la  nature?  Nous  ne  l'agrégerons  ni  à celle-ci  ni  à celle- 
« là  ; nous  le  mettrons  en  état  de  choisir  celle  où  le  meil- 
c(  leur  usage  de  la  raison  doit  le  conduire.  » Plût  à Dieu, 

M.  T.  C.  F.,  que  cet  objet  eût  été  bien  rempli!  Si  l'au- 
teur eût  réellement  mis  son  élève  en  état  de  choisir^  entre 
toutes  tes  reliijions , celle  où  te  meilleur  usage  de  la  raison 
doit  conduire , il  l'cùt  immanquahleirient  préparé  aux  le- 
çons du  christianisme.  Car,  M.  T.  C.  F.,  la  lumière  na- 
turelle conduit  h la  hiinièrc  évangélique;  et  le  culte 
chrétien  est  essentiellement  un  culte  raisonnable  (l^).  En 
cftVt , si  le  meilleur  usage  de  notre  raison  ne  devait  pas 
nous  conduire  à la  révélation  chrétienne  , notre  foi 
serait  vaine , nos  espérances  seraient  chimériques.  Mais 
«xtmmcnt  ce  >neitleur  usage  'de  la  raison  nous  conduit-il 
au  bien  inestimable  de  la  foi , et  de  là  au  terme  précieux 
du  salut  ? c’est  à la  raison  elle-même  que  nous  en  appe- 
lons. Dès  qu’oiT  reconnaît  un  Dieu,  il  ne  s’agit  plus  que 
de  savoir  s’il  a daigné  parler  aux  hommes  autrement 
que  par  les  impressions  de  la  nature.  11  faut  donc  exa- 
miner si  les  faits  qtii  constatent  la  révélation  ne  sont  pas 
supérieurs  à tous  les  efforts  de  la  chicane  la  plus  artili- 
cieusc.  Cent  fois  l’incrédulité  a tâché  de  détniire  ces 
faits  , ou  au  moins  d'en  affaiblir  les  preuves , et  cent  fois 


(4)  Rationabile  ob.eijuMiii  vestrum.  (Rom.,  cap  XII,  v.  i.) 


/ 


Digiti. 


MANDEMENT.  l/jS 

(a  critique  a été  convaincue  d'impuissance'.  Dieu  , par  la 
révélation  , s’est  rendu  témoignage  à lui-nicnie , et  ce  té- 
moignage est  évidennueiit  Irés-dujiie  de  foi  (5).  Que  rcstc- 
t-il  donc  à l'homme  qui  fait  te  meilleur  usage  de  sa  raison, 
sinon  d’acquiescer  à ce  témoignage?  C'est  votre  grâce, 
ô mon  Dieu , qui,  consomme  cette  œuvre  de  lumière  ; 
c’est  elle  qui  détermine  la  volonté  , qui  forme  l ùme 
chrétienne  : mais  le  développement  des  preuves  et  la 
force  des  motifs  ont  préalablement  occupé,  épuré  la 
raison  ; et  c’est  dans  ce  travail , aussi  noble  qu'indispen- 
sable , que  consiste  ce  meilleur  usage  de  la  raison , dont 
l’auteur  d'£mile  entreprend  de  parler  sans  en  avoir  une 
notion  fixe  et  véritable. 

V.  Pour  trouver  la  jeunesse  plus  docile  au.\  le^mna 
qu’il  lui  prépare,  cet  auteur  veut  qu’elle  soit  dénuée  de 
tout  principe  de  religion.  Et  voilà  pourejuoi , selon  lui , 
connaître  le  bien  et  le  mal , sentir  la  raison  des  devoirs  de 
l'homme,  n'est  pas  l’affaire  d’un  enfant...  J'aimerais  autant, 
ajoute-.t-il,  exiger  gu  un  enfant  eût  cing  pieds  de  haut,  gue 
du  jugement  à dix  ans. 

VI.  Sans  doute,  M.  T.  C.  F.,  que  le  jugement  hu- 

main a ses  progrès  et  ne  se  forme  que  pas  degrés  : mais 
s’ensuit-il  donc  qu’à  l’âge  de  dix  ans  un  enfant  ne  con- 
naisse point  la  différence  du  bien  et  du  mal,  qu’il  con- 
fonde la  sagesse  avec  la  folie , la  bonté  avec  la  barbarie , 
ta  vertu  avec  le  vice  ? Quoi  ! à cet  âge  il  ne  sentira  pas 
qu’obéir  à son  père  est  un  bien  s que  lui  désobéir  est  un 
mal!  Le  prétendre  « M..  T.  C.  F.,  c’est  calomnier  la  na- 
ture hnmaine  en  lui  attribuant  une  stupidité  qu’elle  n'a 
point.  .e  T 

iVlI,  « Tout  enfant  qui  croit  en  Dieu , dit  encore  cet 
U auteur,  est  idolâtre  ou  antbropomorphite.  » Mais,  srl 


(5(  Testimonia  tua  ertdibilia  ^ta  sunt  iiimis.  ( Pul.  93 , 
V.  5.) 
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est  idolâtre,  il  croit  don'c  plusieurs  dieux;  il  attribue 
donc  la  nature  divine  & des  simulacres  insensibles.  S'il 
n'est  qu'anthropomorphite  , en  reconnaissant  le  vrai 
Dieu  il  lui  donne  un  corps.  Or  on  ne  peut  supposer  ni 
l'un  ni  l'autre  dans  un  enfant  qui  a re^u  une  éducation 
chrétienne.  Que  si  l'éducation  a été  vicieuse  k cet  égard  , 
il  est  sous'erainement  injuste  d'imputer  k la  religion  ce 
qui  n’est  que  la  faute  de  ceux  qui  l'enseignent  mal.  Au 
surplus,  l'âge  de  dix  ans  n'est  point  l'âge  d'un  philo- 
sophe : un  enfant,  quoique  hien  instruit,  peut  s'expli- 
quer mal;  mais  en  lui  inculquant  que  la  Divinité  n'est 
rien  de  ce  qui  tombe  ou  de  ce  qui  peut  tomber  sous  les 
sens  , que  c'est  une  intelligence  infinie  , qui  , douée 
d'une  puissance  suprême,  exécute  tout  ce  qui  lui  plait, 
on  lui  donne  de  Dieu  une  notion  assortie  k la  portée  de 
son  jugement.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  athée,  parties 
sophi.smes , viendra  facilement  k bout  de  troubler  les 
idées  de  ce  jeune  croyant;  mais  toute  l'adresse  du  so- 
phiste ne  (éra  certainement  pas  que  cet  enfant , lorsqu'il 
croit  l'ii  Dieu  , soit  idolâtre  ou  authropomorf>hiie , c'est-k- 
dire , qu'il  ne  croie  que  l'existence  d'une  chimère. 

'Vlll.  L'auteur  va  plus  loin,  M.  T.  C,  F;  il  n'accorde 
pas  même  à un  jeune  homme  de  ifu'mze  ans  la  capacité  de 
croire  en  Dieu.  L'homme  ne  saura  donc  pas  même  k cet 
âge  s'il  y a un  Dieu  ou  s'il  n'y  en  a point;  toute  la  na- 
ture aura  beau  annoncer  la  gloii'e  de  son  Créateur,  il 
n'entendra  rien  k sou  langage!  il  existera  sans  savoir  à 
quoi  il  doit  son  existence  I et  ce  sera  la  saine  raison  elle- 
même  qui  le  plongera  dans  ces  ténèbres  ! C'est  ainsi , 
M.  T.  C.  F, , que  l'aveugle  impiété  voudrait  pouvoir 
obscurcir  de  ces  noires  vapeurs  le  flambe.iu  que  la  reli- 
gion présente  k tous  les  âges  de  la  vie  humaine.  Saint 
Augustin  raisonnait  bien  sur  d'autres  principes,  quand 
il  disait,  en  parlant  des  premières  années  de  sa  jeu- 
nesse, « Je  tombai  dès  ces  temps-lk,  Seigneur,  entre  les 
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« mains  tïe  qnt;lqties-uns  de  ceux  qui  ont  soin  de  vous 
c<  invoquer;  et  je  compris,  pâr  ce  qu'ils  me  disaient  de 
« vous,  et  selon  les  idées  que  j’étais  capable  de  m’en  fbr- 
« merà  cet  âge-là,  que  vous  étict  quelque  chose  de  grand, 
« et  qii 'encore  que  vous  lussiez  invisible  et  hors  de  la 
« portée  de  nos  sens  , vous  pouviez  nous  exaucer  et  nous 
<>  secourir.  Aussi  commençai -je , dès  mon  enfance  , à 
« vous  prier  et  vous  regarder  comme  mon  recours  et 
<1  mon  appui , et,  à mesure  que  ma  langue  se  dénouait, 
« j'emplovais  ses  premiers  mouvemens  à vous  invo- 
« quer  (ü).  » 

IX.  Continuons,  M.  T.  C.  F. , de  relever  les  paradoxe* 
étranges  de  l'auteur  d'Êmile.  Après  avoir  réduit  les  jeu- 
nes gens  à une  ignorance  si  profonde  par  rapport  aii.x 
attributs  et  aux  droits  de  la  Divinité,  leur  aceordera-t- 
il  du  moins  l’avantage  de  se  connaître  eux-mêmes?  Sau- 
ront-ils si  leur  âme  est  une  substance  absolument  distin- 
guée de  la  matière?  ou  se  regarderont-ils  comme  des 
êtres  purement  matériels  et  soumis  aux  seules  lois  du 
mécanisme?  L’auteur  d'Emile  doute  qu’à  dix-huit  ans  il 
soit  encore  temps  que  son  élève  apprenne  s'il  a une  âme  : 
il  pfH4Se  que,  s'il  l'apprend  plus  tôt,  il  court  ris(jne  de  ne 
le  savoir  jamais.  Xe  veut-il  pas  du  moins  que  la  jeunesse 
soit  susceptible  de  la  connaissance  de  ses  devoirs?  Non  : 
à l’en  croire,  il  n’y  a que  des  objets  phtjsiques  qui  puissent 
intéresser  les  enfans  , surtout  ceux  dont  on  n'a  pas  éveillé  la 
vanité,  et  qu'on  n’a  pas  corrompus  d'avance  par  le  poison 
de  l’opinion  : il  veut  en  conséquence  que  tous  les  soins 
de  la  première  éducation  soient  appliqués  à ce  qu'il  j a 
dans  l’homme  de  matériel  et  de  terrestre  : Exercez,  tKt- 
il , son  eorps , scs  organes , ses  sens , ses  forces  ; mais  tenez 
son  âme  oisive  autant  qu'il  se  pourra.  C’est  que  cette  oisi- 
veté lui  a paru  nécessaire  pour  disposer  l’âme  auxérreur* 

(6}  Conjiss.  Lib.  i,  cap.  i i.  ' ' . 
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qu'il  se  proposait  de  lui  inculquer.  Mais  ne  vouloir  en- 
seigner la  sagesse  à l'iiu.-ume  que  dans  le  temps  où  il 
sera  dominé  par  la  fougue  des  passions  naissantes  , 
u'est-ce  pas  la  lui  présenter  dans  le  dessein  qu'il  la 
rejette? 

X.  Qu’une  semblable  éducation , M.  T.  C.  F. , est  oj>- 
posée  à celle  que  prescrivent  do  concert  la  vraie  religion 
ut  la  saine  raison!  Toutes  deux  veulent  qu'un  maître 
sage  et  vigilant  épie  en  quelque  sorte  dans  son  élève  les 
premières  lueurs  de  l'intelligence  pour  l'occuper  des 
attraits  de  la  vérité  , les  premiers  mouvemens  du  coeur 
pour  le  fixer  par  les  charmes  de  la  vertu.  Combien  en 
ciTct  n'est-il  pas  plus  avantageux  de  prévenir  les  obsta- 
cles que  d’avoir  à les  surmonter?  Combien  n'esl-il  pas 
à craindre  que  , si  les  impressions  du  vice  précèdent  les 
leçons  de  la  vertu  , l'homme  parvenu  à un  certain  âge  ne 
manque  de  courage  ou  de  volonté  pour  résister  au  vice  ? 
Une  heureuse  expérience  ne  prouve-t-elle  pas  tous  les 
jours  qu'après  les  déréglemeus  d'une  jeunesse  impru- 
dente  et  emportée  on  revient  enün  aux  bons  principes 
qu'on  a reçus  dans  l'enfance? 

XI.  Au  reste,  M.  T.  C.  Fj,  ne  sojons  point  surpris 
que  l'auteur  d'Emile  remette  à un  temps  si  reculé  la  con- 
naissance de  l'existence  de  Dieu  , il  ne  la  croit  pas  néces- 
saire au  salut.  K 11  est  clair,  dit-il  par  l'organe  d'un  per- 
« sonnage  chimérique,  il  est  clair  que  tel  homme,  par- 
ti venu  jusqu'à  la  vieillesse  sans  croire  en  Dieu  ne  sera 
U pas  pourcelaprivédcsapréscncedansrautrc  vie,si  son 
i<  aveuglement  n’a  point  été  volontaire,  et  je  dis  qu'il 
« ne  l’est  pas  toujours,  » Remarquez,  M.  T.  C,  F. , qu'il 
ne  s'agit  point  ici  d'uu  homme  qui  serait  dépourvu  de 
l'usage  de  sa  raison , mais  uniquement  de  celui  dont  la 
raison  ne  serait  point  aidée  de  l'instruction,  Or  une  telle 
prétention  est  souverainement  absurde,  surtout  dans  la 
système  d'un  écrivain  qui  soutient  que  la  raison  cal 
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•})$oIiiment  saine.  Saint  Paul  assure  qu'entre  les  philo- 
soplics  païens  plusieurs  sont  parvenus  , par  les  seules 
forces  de  Ja  raison  , .’j  la  connaissance  du  vrai  Dieu. 
« Ce  qui  peut  itre  connu  de  Dieu , dit  cet  apôtre  , leur  a 
« été  manifesté,  Dieu  le  leur  ayant  fait  connaître,. la  con- 
n sidération  des  choses  qtii  ont  été  faites  dès  la  création 
« du  monde  leur  ayant  rendu  Visible  ce  qui  est  invisi- 
u blc  en  Dieu,  sa  puissance  niéiruiéternellc  et  sa  divinité; 
« en  sorte  qu'ils  sont  sans  excuse , puisque  ayant  connu 
H Dieu,  ils  ne  l'ont  point  glorifié  comme  Dieu  et  ne  lui 
« ont  point  rendu  grâces':  mais  ils  se  sont  perdus  dans 
« la  vanité  de  leur  raisonnement,  et  leur  esprit  insensé 
U a été  obscurci;  en  se  disant  sages,  ils  sont  devenus 
K fous  (y).  » 

XII.  Or,  si  tel  a été  le  crime  de  ces  hommes,  lesquels, 
bien  qu'assujettis  par  les  préjugés  de  leur  éducation  au 
culte  des  idoles,  n'ont  pas  laissé  d'atteindre  ài  la  con- 
naissance de  Dieu,  comment  ceux  qui  n'ont  point  de 
pareils  obstacles  à vaincre  seraient-ils  innoeens  et  justes 
au  point  de  mériter  de  jouit  de  la  présence  de  Dien 
dans  l'autre  vie?  Comment  seraient-ils  excusables  (avec 
une  raison  saine  telle  que  l'auteur  la  suppose)  d'avoir 
joui  durant  cette  vie  du  grand  spectacle  de  la  nature,  et 
d'avoir  cependant  méconnu  celui  qui  l'a  créée,  qui  la 
conserve  et  la  gouverne  ? 

XIII.  Le  même  écrivain  , M.  T.  C.  F. , embrasse  ou- 


(7)  Qitod  notiim  est  Dei  manifestum  est  in  illis  : Deus  enim 
maiiifcstuvit.  Invisibilin  enim  ipsius,  à creulurâ  niuiuii;  per  eu 
tjUiD  fncta  siint,  intellecta  conspicinntur,  sempiterna  quoqut 
ejus  viitus  et  divinitas,  ilô  tif  sint  inccciisahiles,  ipiià  cùm  co- 
^iiovissent  Deum,  non  tient  Deuni  qlorificaverunt , ont  (p-aliai 
tÿerunt,  sed  evanua'unt  in  coqilationibus  suis,  et  obscu:  atum 
est  insipiens  cor  eorum;  dicentes  enim  se  esse  supientes,  stuiti 
facti  sunt.  (rvom.,  cap.  I,  v.  iq,  22.) 
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« rrtemcnt  le  seeptteisme  par  rapport  à la  création  et  à 
l'unité  de  Dieu.  « Je  sais,  fait-il  dire  encore  au  persoii- 
(1  nage  supposé  qui  lui  sert  d'organe,  je  sais  que  le 
n monde  est  gouverné  par  nue  volonté  puissante  et 
« sage;  je  le  vois,  ou  plutôt  je  le  sens,  et  cela  m'importe 
a à savoir.  Mais  ce  même  monde  est-il  éternel , ou  créé? 
<1  y a-t-il  un  principe  unique  des  choses?  y en  a-t-il 
K deux  ou  plusieurs,  et  quelle  est  leur  nature?  Je  n'en 
« sais  rien  , et  que  m'importe?...  Je  renonce  It  des  qiies- 
H lions  oiseuses  , qui  peuvent  inquiéter  mon  amonr-pro- 
f(  prc,mais  qui  sont  inutiles  à ma  conduite  et  supérieures 
K à ma  raison.  » Que  veut  donc  dire  cet  auteur  témé- 
raire? il  croit  que  le  monde  est  gouverné  par  une  volonté 
puissante  et  sage  ; il  avoue  que  cela  lui  importe  h savoir, 
et  cependant  il  ne  sait,  dit-il,  s’il  n'ij  a <ju’un  seul  principe 
des  choses  ou  s'il  j en  a plusieurs , et  il  prétend  qu'il  lui 
importe  peu  de  le  savoir.  S'il  y a une  volonté  puissante 
et  sage  qui  gouverne  le  monde  , est-il  concevable  qu'elle 
ne  soit  pas  l'uiiique  princi|>e  des  choses?  et  peut-il  être 
plus  important  de  savoir  l'un  qtie  l'autre?  Quel  langage 
contradictoire  ! 11  ne  sait  quelle  est  la  nature  de  Dieu  , et 
bientôt  après  il  reconnaît  que  cet  Etre  suprême  est  doué 
d'intelligence,  de  puissance,  de  volonté,  et  de  bonté. 
N'cst-cc  donc  pas  là  avoir  une  idée  de  la  naturç  divine? 
L'unité  de  Dieu  lui  parait  une  question  oiseuse  et  supé- 
rieure à sa  raison;  comme  si  la  multiplicité  des  dieux 
n'était  pas  la  plus  grande  de  toutes  les  absurdités!  La 
pluralité  des  dieuxy  dit  énergiquement  Tertullicn,  est  une 
nullité  de  Dieu  (8)  ; admettre  un  Dieu , c'est  admettre  un 
Etre  suprême  et  indépendant  auquel  tous  les  autres 


(8)  Deui  cùm  summum  matjnum  sit , reclè  veritas  nortra 
yronuntiavit  .■  Deus  si  non  unus  est,  non  est.  ( feitul.  adven. 
Uarciouem,  lib.  I.) 
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dues  soient  subordonnes.  Il  implique  donc  qu'il  y ait 
plusieurs  dieux. 

XIV.  Il  n’est  pas  étonnant,  M.  T.  C.  F., qu'un  homme 
qui  donne  dans  de  pareils  écarts  touchant  la  Divinité 
8 élève  contre  la  religion  qu'elle  nous  a révélée.  A l'eii- 
le.idrc,  toutes  les  révélations  en  général  ne  font  ijue 
dégrader  Dieu  en  lui  donnant  des  passions  humaines.  Loin 
d'éclaircir  les  notions  du  grand  Être,  poursuit  il,  je  vois 
gue  les  dogmes  particuliers  les  embrouillent;  que,  loin  de 
les  ennoblir,  ils  les  avilissent  ; qu’aux  mystères  inconceva- 
blés  qui  les  environnent , ils  ajoutent  des  contradictions  ab- 
surdes. C'est  bien  plutôt  à cet  auteur,  M.  T.  C,  F.,  qu'on 
peut  reprocher  l'inconséquence  et  l'absurdité.  C'est  bien 
lui  qui  dégrade  Dieu , qui  embrouille  et  qui  avilit  les 
notions  du  grand  Être,  puisqu'il  attaque  directement 
son. essence  en  révoquant  en  doute  son  unité. 

XV.  Il  a senti  que  la  vérité  de  la  religiqn  chrétienne 
était  prouvée  par  des  laits;  mais  les  miracles  forment 
une  des  principales  preuves  de  la  révélation  , et  ces  mi- 
racles nous  a^ant  été  transmis  par  la  voie  des  témoi- 
gnages , il  s’écrie  t Quoi.'  toujours  des  témoignages  hu- 
mains ! toujours  des  hommes  qui  me  rapportent  ce  que 
d'autres  hommes  ont  rapporté!  Que  d’hommes  entre  Dieu  et 
moi!  Pour  que  cette  ]>Iaintc  fôt  sensée,  M.  T.  C.  F.,  il 
faudrait  pouvoir  conclure  que  la  révélation  est  lausse 
dès  qu'elle  n'a  point  été  faite  à chaque  homme  en  parti- 
culier; il  faudrait  pouvoir  dire  : Dieu  ne  peut  exiger  de 
moi  que  je  croie  ce  qa'cn  m'assure  qu'il  a dit , dès  que 
ce  n'est  pas  directement  h moi  qu’il  a adressé  sa  j arolc. 
Mais  n'est-il  donc  pas  une  infinité  de  laits  , même  anté- 
rieurs à celui  de  la  révélation  chrétienne,  dont  il  serait 
absurde  de  douter?  Par  quelle  autre  voie  que  par  celle 
des  témoignages  humains  l'auteur  lui-même  a-t-il  donc 
connu  cette  Sparte,  cette  Athènes,  cette  Home  dont  11 
vante  si  souvent  et  avec  tant  d'assu.aace  les  lois,  les 
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tnœiirt  et  les  héros?  Que  d'^iominos  entre  lui. et  les  évé- 
nemens  qui  concernent  les  origines  et  la  fortune  île  ces 
anciennes  républiques  ! Que  d'houmes  entre  lui  et  les 
historiens  qui  ont  conservé  la  mémoire  de  ces  éréne- 
mens  ! Son  scepticisme  n'est  donc  ici  fondé  que  sur  l'in- 
térét  de  son  incrédulité. 

XVI.  « Qu'un  homme,  r.joute-t-il  plus  loin,  vicnna 
•r  nous  tenir  ce  langage  : Mortels , je  vous  annonce  1rs 
« volontés  du  Très-Haut;  reconnaissez  à ma  voix  celui 
« qui  m'envoie.  J'ordonne  au  soleil  de  'changer  sa 
« course , aux  étoiles  de  former  un  autre  arrangement , 
« aux  montagnes  de  s'aplanir,  aux  flots  de  s'élever,  à la 
« terre  de  prendre  un  autre  aspect  . à ces  merveilles , qui 
a ne  reconnaitra  pas  à l'instant  le  maître  de  la  nature?  a 
Qui  ne  croirait,  M.  T.  C.  F. , que  celui  qui  s'exprime  de 
la  sorte  ne  demande  qu'à  voir  des  miracles  pour  être 
chrétien  ? Écoutez  toutefois  ce  qu'il  ajoute  : « Reste 
« enfin  , dit-il , l'examen  le  plus  important  dans  la  doc- 
« triue  annoncée....  Après  avoir  prouvé  la  doctrine  par 
n le  miracle , il  faut  prouver  le  miracle  par  la  doctrine... 
« Or  que  faire  en  pareil  cas  ? une  seule  chose  : revenir 
« au  raisonnement , et  laisser  là  les  miracles.  Mieux  cut- 
« il  valu  ne  pas  j recourir.  » C'est  dire  ; Qu'on  me 
montre  des  miracles,  et  je  croirai  ; qu'on  me  montre  d'ei 
miracles,  et  je  refuserai  encore  de  croire.  Quelle  incon- 
séquence! quelle  absurdité!  Mais,  apprenez  donc  une 
bonne  fois  , M.  T.  C.  F.,  que  dans  la  question  des  mira- 
cles on  ne  se  permet  point  le  sophisme  reproché  par 
l'auteur  du  livre  de  l’Éducat  oi».  Quand  une  doctrine 
est  reconnue  vraie,  divine,  fondée  sur  une  révélation 
certaine,  on  s'en  sert  pour  juger  des  miracles,  c est-à- 
dire , pour  rejeter  les  prétendus  prodiges  que  des  impos- 
teurs voudraient  opposer  à cette  doctrine.  Quand  il 
s'agit  d'une  doctrine  nouvelle  qu’or.  annonce  comme 
émanée  du  sein  de  Dieu,  les  mûacles  sout  produits  en 
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preaves,  c’est-à-dire,  que  celui  qui  prend  la  qualité 
d’cnvojé  du  Très-Haut  confirme  sa  mission,  sa  prédi- 
cation , par  des  miracles  qui  sont  le  témoignage  même 
de  la  Divinité.  Ainsi  la  doctrine  et  les  miracles  sont  des 
nrgumcns  rcspKictii's  dont  on  fait  usage  selon  les  divers 
points  de  vue  où  l'on  se  place  dans  l'étude  et  dans  l’ensei- 
gnement de  la  religion.  11  ne  se  trouve  là  ni  ahus  du  rai- 
sonnement, ni  sophisme  ridicule, ni  cercle  vicieux. C'est 
ce  qu'on  a démontré  ccaitfois;  et  il  est  probable  que  l’au- 
teur à'Êinite  n'ignore  point  ces  démonstrations  : mais, 
dans  le  plan  qu'il  s'est  fait  d'envelopper  de  nuages  toute 
religion  révélée,  toute  opération  surnaturelle , il  nous 
impute  malignement  des  procédés  qui  déshonorent  la 
raison  ; il  nous  représente  comme  des  enthousiastes , 
qu'un  faux  zèle  aveugle  au  point  de  prouver  deux  prin 
cipes  l'un  par  l'autre  sans  diversité  d'objet  ni  de  mé- 
thode. Où  est  donc,  M.  T.  C.  F. , la  bonne  f(Ji  philoso- 
phique dont  se  pare  cet  écrivain  7 

XVII.  On  croirait  qu’après  les  pins  grands  efforts 
pour  décréditer  les  témoignages  humains  qui  attestent 
la  révélation  chrétienne  , le  même  auteur  j déféré  cepen- 
dant de  la  manière  la  plus  positive,  la  plus  solennelle^ 
II  faut,  pour  vous  en  convaincre,  M.  T.  C.  F.,  et  en 
même  temps  pour  vousédilier,  mettre  sous  vos  yeux  cet 
endroit  de  son  ouvrage  : « J'avoue  que  la  majesté  de 
« l'Écriture  m'étonne;  la  sainteté  de  l'Écriture  parle  à 
« mon  cœur.  Voyez  les  livres  des  philosophes  : avec 
« toute  leur  pompe,  qu’ils  sont  petits  auprès  de  ccliii- 
«I  là'.  Se  peut-il  qu’un  livre,  à la  fuis  si  sublime  et  si 
«simple,  soit  l'ouvrage  des  hommes?  se  peut-il  que 
s celui  dont  il  fait  l'histoire  ne  soit  qu'un  homme  Ini- 
« même  ? Est-ce  là  le  ton  d'un  enthousiaste , ou  d'un 
« ambitieux  sectaire?  Quelle  douceur!  quelle  pureté 
« dans  scs  mœurs!  quelle  grâce  touchante  dans  scs  in- 
« structions  ! quelle  élévation  dans  ses  maximes , quelle 


I !>2  ÏIANDEMENT. 

« jivofoncle  fnge>»p  dans  ses  discours!  quelle  présence 
<1  d'esprit,  quelle  finesse  et  quelle  justesse  dans  ses  ré- 
« ponscs  ! quel  empire  sur  scs  passions  ! Où  est  l'homme, 
K où  est  le  sage  qui  sait  agir,  souffrir  et  mourir  sans  fai> 
« blesse  et  sans  ostentation  ?...  Oui , si  la  vie  et  la  mort 
U de  Socrate  sont  d'un  sage , la  vie  et  la  mort  de  Jésus- 
« Christ  sont  d'un  Dieu.  Dirons-nous  que  l'histoire  de 
« l’Evangile  est  inventée  à jilaisir?...  Ce  n'est  pas  ainsi 
« qu’on  invente,  et  les  faits  de  Socrate,  dont  personne 

II  ne  dotite  , sent  moins  attestés  que  ceux  de  Jésus- 
« Christ.  11  serait  plus  inconcevable  que  plusieurs 
■ hommes  d’accord  eusseut  fabriqué  ce  livre,  qu’il  ne 
« l'est  qu’un  seul  en  ait  fourni  le  sujet.  Jamais  les  au- 
II  leurs  juifs  ii’eiisscut  trouvé  ce  ton  ni  cette  morale;  et 
Il  l'Évangile  a des  caractères  de  vérité  si  grands,  si  frajr- 
c<  pans,  si  parfaitement  inimitables,  que  l'inventeur  en 
Il  serait  plus  étonnant  que  le  béros.  » 11  serait  difiîcilc, 
M.  T.  C.  F. , de  rendre  un  plus  bel  hommage  à l'authen- 
ticité de  l'Évangile.  Cependant  l'auteur  ne  la  reconnaît 
qu’en  conséquence  des  témoignages  humains.  Ce  sont 
toujours  des  hommes  qui  lui  rapportent  ce  que  d’autres 
bonnnes  ont  rapporté.  Que  d'hommes  entre  Dieu  et  lui  ! 
I.e  voilà  donc  bien  évidemment  en  contradiction  avec 
lui  môme;  le  voilà  confondu  par  ses  propres  aveux.  Par 
quel  étrange  aveuglement  a t-il  donc  pu  ajouter  ;«  Avec 
<1  tout  cela  ce  même  Évangile  est  plein  de  choses  in- 
II  croyables , de  choses  qui  répugnent  à la  raison , et 
Il  "qu'il  est  impossible  à tout  homme  sensé  de  concevoir 
U ni  d’admettre.  Que  faire  au  milieu  de  toutes  ces  cou- 
« Iradictions?  Être  toujours  modeste  et  circonspect  ... 
Il  Respecter  en  silence  ce  qu’on  ne  saurait  ni  rejeter  ni 
Il  comprendre,  et  s’humilier  devant  le  grand'Étre  qui 
« seul  sait  la  vérité.  Voilà  le  scepticisme  involontaire  où 
V je  suis  resté.  » Mais  le  scepticisme  , M.  T.  C.  Ft , peut- 
il  donc  être  involontaire,  lorsqu'on  refuse  de  se  sou- 
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metlre  à la  doctrine  d'un  livre  qui  ne  saurait  ôire 
inventé  par  les  hommes,  lorsque  ce  livre  porte  des  ca- 
ractères de  vérité  si  grands,  si  frappans,  si  parlailement 
inimitables  , que  l'inventeur  en  serait  plus  étonnant  que 
le  héros  ? C'est  bien  ici  qu'on  peut  dire  que  l'i/ui/uité  a 
menti  contre  elle-même  (9). 

XVIII.  Il  semble,  M.  T.  C.  F.  , que  cet  auteur  n'a 
lejeté  la  révélation  cjne  pour  s'eu  tenir  à la  religion  na- 
turelle : « Ce  que  Dieu  veut  qu'un  homme  fasse,  dit-il , 
« il  ne  le  lui  fait  pas  dire  par  un  autre  homme  , il  le  lui 
« dit  à lui -même,  il  l'écrit  au  fond  de  son  cœur.  » 
Quoi  donc!  Dieu  n'a-t-il  pas  écrit  au  fond  de  nos  cœnia 
l'obligation  de  se  soumettre  à lui  dès  que  nous  sommes 
sûrs  que  c'est  lui  qui  a parlé?  Or,  quelle  certitude  n’a- 
vons nous  pas  de  sa  divine  parole!  Les  faits  de  Socrate, 
dont  personne  ne  doute  , sont , de  l'aveu  même  de  l’au- 
teur d'£  mi/e,  moins  attestés  que  ceux  de  Jésus-Cbrist. 
La  religion  naturelle  conduit  donc  elle-même  à la  reli- 
gion révélée.  Mais  est-il  bien  certain  qu’il  admette 
même  la  religion  naturelle,  ou  que  du  moins  il  en  re- 
connaisse la  nécessité?  Non,  M.  T.  C.  F. , « Si  je  me 
« trompe , dit-il , c’est  de  bonne  fui.  Cela  me  suûît  pour 
<1  que  mon  erreur  ne  me  soit  point  imputé  à crime. 
CI  Quand  vous  vous  tromperiez  de  même,  il  y aur.'it  pe\i 
» de  mal  à cela.  » C’est-à-dire  que,  scion  lui,  il  suilitde 
se  persuader  qu’on  est  en  possession  de  la  vérité;  que 
cette  persuasion,  fût-elle  accompagnée  des  plus  mons- 
trueuses erreurs , ne  peut  jamais  être  un  sujet  de  repro- 
che ; qu’on  doit  toujours  regarder  comme  un  homme 
sage  et  religieux  celui  qui,  adoptant  les  erreurs  mêmes 
de  l’athéisme,  dira  qu'il  est  de  bonne  foi.  Or,  n’est-ce 
pas  là  ouvrir  la  porte  à toutes  les  superstitions,  à tous 
les  systèmes  fanaticjucs , à tons  les  délices  de  l’esprit 


(9)  Mcntita  est  iniqn'.tas  si'»;',  (PsiiL  iG,  v,  la.j 
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humain  ?N'cst-ce  pas  permettre  qu'il  y ait  dans  le  monde 
autant  de  religions,  de  cultes  divins,  qu'on  y compte 
d'habitans?  Ah!  M.  T.-C.  F. , ne  prenei  point  le  change 
sur  ce  point.  La  bonne  foi  n’est  estimable  que  quand 
elle  est  éclairée  et  docile.  Il  nous  est  ordonné  d’étudier 
notre  religion  , et  de  croire  avec  simplicité.  Nous  avons 
pour  garant  des  promesses  l’autorité  de  l’Église.  Appre- 
nons à la  bien  connaître,  et  jetons-nous  ensuite  dans 
son  sein.  Alors  nous  pourrons  compter  sur  notre  bonne 
foi , vivre  dans  la  paix , et  attendre  sans  trouble  le  mo- 
ment de  la  lumière  éternelle. 

XIX.  Quelle  insigne  mauvaise  foi  n’éclate  pas  encore 
dans  la  manière  dont  l'incrédule  que  nous  réfulons  faJt 
raisonner  le  chrétien  et  le  catholique!  Quels  discours 
pleins  d'ineptie  ne  prète-t-il  pas  à l’un  et  à l'autre  pour 
les  rendre  méprisables!  Il  imagine  un  dialogue  entre  un 
chrétien  , qu’il  traite  d'inspiré,  et  l'incrédule,  qu'il  qua- 
lifie de  raisonneur  • et  voici  comme  il  fait  parler  le  pre- 
mier : n La  raison  vous  apprend  que  le  tout  est  plus 
(I  grand  que  sa  partie  : mais  moi,  je  vous  apprends  de 
« la  part  de  Dieu  que  c’est  la  partie  qui  est  plus  grande 
« que  le  tout.  » A quoi  l’incrédule  répond  : « Et  qui 
n êtes-vous  , pour  m’oser  dire  que  Dieu  se  contredit  ? et 
n h qui  croirai-je  par  préférence,  de  lui  qui  m’apprend 
n par  la  raison  des  vérités  éternelles , ou  de  vous  qui 
K m’annoncez  de  sa  part  une  absurdité  ? » 

XX.  Mais  de  quel  front . M.  T.  C.  F. , ose-t-on  nrèter 
au  chrétien  un  pareil  langage?  Le  Dieu  de  la  rui.son  , 
disons-nous , est  aussi  le  Dieu  de  la  révélation.  La  rai- 
son et  la  révélation  sont  les  deux  organes  par  lesquels  il 
lui  a plu  de  se  faire  entendre  aux  hommes  , soit  pour  les 
instruire  de  la  vérité , soit  pour  leur  intimer  ses  ordres. 
Si  l’un  de  ces  deux  organes  était  opposé  à l’autre , il  est 
eonstant  que  Dieu  serait  en  contradiction  avec  lui- 
même.  Mais  Diou  se  coiitrcdit-il  parce  qu’il  commande 
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ducroire  des  vérités  incompréhensibles  ? Vous  dites,  d 
im])ies  ! que  les  dogmes  que  nous  regnrdons  comme  ré- 
vélés combattent  les  vérités  éternelles  : mais  il  ne  sullit 
pas  de  le  dire.  S'il  vous  était  possible  de  le  prouver,  il  j 
a long-temps  que  vous  l'auriez  l'ait,  et  que  vous  auriez 
poussé  des  cris  de  victoire. 

XXI.  La  mauvaise  foi  de  l'auteur  d'Emile  n'est  pas 
moins  révoltante  dans  le  langage  qu'il  fait  tenir  à un 
catholique  prétendu  : « Nos  catholiques,  lui  fait-il  dire, 
« font  grand  bruit  de  l'autorité  de  l'Église;  mais  que 
« gagnent-ils  à cela,  s'il  leur  faut  un  aussi  grand  appa- 
« rcil  de  preuves  pour  établir  cette  autorité,  qu'aux 
« autres  sectes  pour  établir  directement  leur  doctrine? 
« L'Église  décide  que  l'Eglise  a droit  de  décider  : ne 
U voilà-jl  pas  une  autorité  bien  prouvée?  w Qui  ne  croi- 
rait, M.  T.  G.  F.,  à entendre  cet  imposteur,  que  l'autorité 
de  l'Église  n'est  prouvée  que  par  ses  propres  décisions  , 
et  qu’elle  procède  ainsi , Je  décide  que  je  suis  infaillible , 
donc  je  le  suis?  imputation  calomnieuse  , M.  T.  G.  F.  La 
constitution  du  christianisme,  l'esprit  de  l'Evangile,  les 
erreurs  mêmes  et  la  faiblesse  de  l'esprit  humain  tendent 
à démontrer  que  l'Eglise,  établie  par  Jésus-Ghrist , est 
une  Eglise  infaillible.  Nous  assurons  que,  comme  ce 
divin  législateur  a toujours  enseigné  la  vérité  , son 
Eglise  l'enseigne  aussi  toujours.  Nous  prouvons  doue 
l'autorité  de  l'Eglise,  non  par  l'autorité  de  l'Eglise, 
mais  par  celle  de  Jésus-Ghrist , procédé  non  moins  e.\uct 
que  celui  qu  on  nous  reproche  est  ridicule  et  insensé. 

XXII.  Ge  n’est  pas  d'aujourd'hui , M.  T.  G F. , que 
1 esprit  d irréligion  est  un  esprit  d'indépendance  et  de 
révolte.  Et  comment  en  effet  ces  honiines  audacieux,  qui 
refusent  de  se  soumettre  à l'autorité  de  Dieu  même , 
rcspccîeraient-ils  celle  des  rois  qui  sont  les  images  de 
Dieu,  ou  celle  des  magistrats  qui  sont  les  images  des 
rois?  « Songe,  dit  1 auteur  d'EiniU  à son  élève,  quelle 
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«'  (l’espèce  humaine)  est  composée  essentiellement  fîe  la 
V collection  des  peuples;  que  quand  tons  les  rois....  en 
i<  seraient  ôtes,  il  n’y  paraitra'it  fjuère,  et  que  les  choses 
U n'en  iraient  pas  plus  mal....  Toujours,  dit-il  plus  loin, 
((  la  multitude  sera  sacritiée  au  petit  notnbre  et  l'intérêt 
« public  h l'intérêt  particulier  : toujours  ces  noms  spé- 
CI  cieux  de  justice  et  de  subordination  sen'iront  d'in- 
« sirument  à la  violence  et  d’armes  à l'iniquité.  D'où  il 
« suit , continue-t-il , que  les  ordres  distingués,  qui  se 
CI  prétendent  titiles  aux  autres,  ne  sont  en  effet  utiles 
« tju'à  eux-mêmes  aux  dépens  des  autres.  Par  où  l'on 
U doit  juger  de  la  considération  qui  leur  est  due  selon  la 
CI  justice  et  la  raison.  » Ainsi  donc,  M.  T.  C.  F. , l'im- 
piété ose  critiquer  les  intentions  de  celui  par  qui  rèqnent 
les  rois  (lo);  ainsi  elle  se  plaît  à empoisonner  les  sour- 
ces de  la  félicité  publique  , en  souillant  des  maximes  qui 
ne  tendent  qu'îi  produire  l'anarchie  et  tous  les  malheurs 
qui  en  sont  la  suite.  Mais  que  votis  dit  la  religion? 
Craignez  Dieu , respectez  te  roi....  (ii).  Que  tout  homme 
s. 'it  soumis  aux  puissances  supérieures  : car  il  n'g  a point 
de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu;  et  c’est  lui  qui  a établi 
toutes  celtes  qui  sont  dans  le  monde.  Quiconque  résiste  donc 
aux  puissances  résiste  à l’ordre  de  Dieu,  et  ceux  qui  g rc'rij- 
lent  attirent  la  condamnation  sur  eux-mêmes  (la). 

XXlll.  Oui , M.  T.  C.  F. , dans  tout  ce  qui  est  de  l'or- 
dre civil , vous  devez  obéir  au  prince  et  à ceux  qvii  exer- 
cent sou  autorité  comme  à 'Dieu  même.  Les  seuls  intérêts 


(10)  Per  me  reges  régnant.  (Prov. , cap.  VllI,  v.  i5.  ) 

(11)  Dcwntimete:  regcin  honurificate.Q.  Pet.,  cap.  H,  v.  i y.) 
(la)  Oninis  anima  pote:tiilil<us  subliiniorlhus  suhiUta  s t : 

non  est  enirn  poteslas  niai  <i  Deo  : qiu:  anlein  mut,  à Deo  erdi- 
natic  sunl.  Itaque,  gui  resistit  potestull,  Dei  crdinationi  reri-~ 
lit.  Qui  aulem  resislunt , ipsi  sibi  damnalionem  ncauiiuriL 
( Rum. , cap.  IvlM , v.  s,  m) 
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de  l'Être  supiême  peuvent  mettre  des  bornes  H votre 
soumission;  et  si  on  voulait  vous  punir  de  votre  fidé- 
lité à ses  ordres  , vous  devriez  encore  souffrir  avec 
patience  et  sans  mui-mure.  Les  Néron  , les  Domitien  eux- 
mémes , ejui  aimèrent  mictix  être  les  fléaux  de  la  terre 
que  les  pères  de  leurs  peuples,  n’ètaient  comptables  qu’à 
Dieu  de  l'abus  de  leur  puissance.  Les  chrétiens,  dit  Saint 
Augustin,  leur  obéissaient  dans  te  temps  à cause  du  Dieu 
de  l’éternité  (i  3). 

XXIV.  Nous  ne  vous  avons  exposé,  M.  T.  C.  F.  , 
qu’une  partie  des  impiétés  contenues  dans  ce  traité  de 
l'Education  , ouvrage  également  digne  clés  anathèmes  de 
l'Eglise  et  de  la  sévérité  des  lois.  Et  que  faut-il  de  plus 
pourvousen  inspirer  une  juste  horreur?  Mail. cura  vous, 
malheur  à la  société,  si  vos  enfans  étaient  élevés  d'après 
les  principes  de  l’auteur  d’£m;/e!  Comme  il  n'^  a que  la 
religion  qui  nous  ait  appris  à connaître  l’homme,  sa 
grandeur,  sa  misère,  sa  destinée  future,' il  n’appartient 
aus.si  qu'à  elle  seule  de  former  sa  raison  , de  perfection, 
lier  ses  mœurs  , de  lui  procurer  un  bonheur  solide  dans 
cette  vie  et  dans  l'autre.  Nous  savons  , M.  T.  C.  F.,  com- 
bien une  éducation  vraiment  chrétienne  est  délicate  et 
laborieuse  : que  de  lumière  et  de  prudence  n’exige-t-clla 
pas  ! quel  admirable  mélange  de  douceur  et  de  fermeté  ! 
quelle  sagacité  pour  se  proportionner  à la  différence  des 
conditions,  des  âges,  des  tempéramens  et  des  caractè- 
res, sans  s'écarter  jamais  en  rien  des  règles  du  devoirl 
quel  zèle  et  quelle  patience  pour  faire  fructifier  dans  dn 
jeunes  cœurs  le  germe  précieux  de  l'innocence , pour  en 
iléraciner,  autant  qu’il  est  possible,  ces  penchans  vicieux 
qursont  les  tristes  effets  de  notre  corruption  héréditaire; 
en  un  mot,  pour  leur  apprendre,  suivant  la  morale  de 

(l3)  Suhdlti  erant  prOj^er  Dominum  nternwn,  et  cm  do- 
mino temporuli.  (Aug.  Enuarat.  in  psal.  ta^-) 
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•aint  Paul,  à vivre  en  ce  monde  avec  tempérance , selon  la 
justice  et  avec  piété,  en  attendant  la  béatitude  <jue  nous  es- 
pérons (iij)'  Nous  disons  donc  à tous  ceux  qui  sont  char- 
gés du  soin  également  pénible  et  honorable  d’élever  la 
jeunesse  : Plantez  et  arrosez , dans  la  ferme  espéranca 
que  le  Seigneur,  secondant  votre  travail,  donnera  l’ac- 
cioissement;  insistez  à temps  et  à contre-temps , selon  la 
conseil  du  même  apôtre;  usez  de  réprimande  , d’exhorta- 
tion , de  paroles  sévères , sans  perdre  patience  et  sans  cesser 
d'instruire  (i5).  Surtout,  joignez  l'exemple  à l'instruc- 
tion ; l'instruction  sans  l’exemple  est  un  opprobre  poux 
celui  qui  la  donne,  et  un  sujet  de  scandale  pour  celui 
qui  la  re^-oit.  Quë  le  pieux  et  charitable  Tobic  soit  votre 
modèle  : Recommandez  avec  soin  à vos  enfans  de  faire  des 
leuvres  de  justice  et  des  aumônes,  de  se  souvenir  de  Dieu  , 
et  de  le  bénir  en  tout  temps  dans  la  vérité  et  de  toutes  leurs 
forces  (■d);  et  votre  postérité,  comme  celle  de  ce  saint 
patriarche,  sera  aimée  de  Dieu  et  des  hommes  (17). 

XXV.  Mais  en  quel  temps  l'éducation  doit-elle  com- 
mencer? Des  les  pi-emicr  rayons  de  l'intelligence  : et  ces 
rayons  sont  quelquefois  prématurés.  Formez  l’enfant  à 
l'entrée  de  sa  voie  , dit  le  Sage  ; dans  sa  vieillesse  même  il 


(14)  Erudiens  nos,  ut,  abnegnnte.t  impielatem  et  sœcularia 
drsideria , sobrié,  et  juste,  et  piè  vivamns  in  hoc  sæculo,  expeo- 
tuntes  beatam  spem.  (Tit. , cap.  Il,  v.  12,  i3.) 

(15)  Jnsta  oppo  tunè,  importuné;  argue  ^ obsecra , increpa 
in  Omni  patienlid  et  doctrind.  (II.  Timot. , eap.  IV,  v.  1,2.) 

(16)  Filiis  vesti-is  mandate  ut  faciant  justifias  et  eleemosy- 

nas,  ut  sint  menwres  Dei  et  benedicant  eum  in  omni  tempore, 
in  veritate  et  in  totd  virtute  sud.  { Tob. , cap.  XIV,  v.  1 1 . ) - 

(17)  Omnis  autem  cognatio  ejus,  et  omnis  generatio  ejus  in 
bond  vitd  et  in  sanctd  colfversatione  permansit,  ita  ut  accepti 
usent  tàm  Deo  guàm  hominibus  et  eunctis  habitatori'ous  in 
terrd.  (Ibid,  y.  17.^ 
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he  i’en  écartera  point  (i8).  Tel  est  en’effet  le  cours  or. 
dinaire  de  la  vie  humaine  ; au  milieu  du  délire  des  pas» 
lions  et  dans  le  sein  du  libertinage,  les  principes  d'une 
éducation  chrétienne  sont  une  lumière  qui  se  ranime  par 
intervalle  pour  découvrir  au  pécheur  toute  l'horreur  de 
l'abime  où  il  est  plongé  et  lui  en  montrer  les  issues. 
Combien  encore  une  fois  qui , après  les  écarts  d'une  jeu- 
nesse licencieuse , sont  rentrés , par  l'impression  de  cette 
lumière  , dans  les  routes  de  la  sagesse,  et  ont  honoré  par 
des  vertus  tardives,  mais  sincères,  l'humanité,  la  patrie, 
et  la  religion  ! 

XXVI.  Il  nons  reste,  en  Unissant,  M.  T.  C.  F.,  à vous 
conjurer,  par  les  entrailles  de  la  miséricorde  de  Dieu  , 
de  vous  attacher  inviolablcment  à cette  religion  sainte 
dans  laquelle  vous  avez  eu  le  bonheur  d'ètrc  élevés  , de 
vous  soutenir  contre  le  débordement  d'une  philosophie 
insensée , qui  ne  se  propose  rien  moins  que  d'envahir 
l'héritage  de  Jésus-Christ,  de  rendre  ses  promesses  vai- 
nes , et  de  le  mettre  au  rang  de  ces  fondateurs  de  reli- 
gion dont  la  doctrine  frivole  ou  pernicieuse  a prouvé 
l'imposture.  La  foi  n'est  méprisée,  abandonnée,  insul- 
tée , que  par  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas  , ou  dont  elle 
gène  les  désordres.  Mais  les  portes  de  l'enfer  ne  prévau- 
dront jamais  contre  elle.  L'Église  chrétienne  et  catho- 
lique est  le  commencement  de  l'empire  éternel  de  Jésus- 
Christ.  Rien  de  plus  fort  tju’elle,  s écrie  saint  Jean  Damas- 
cène  ; c'est  un  rocher  que  les  flots  ne  renversent  point;  c'ett 
une  montagne  que  rien  ne  peut  détruire  (19). 

XXVII.  A ces  causes,  vu  le  livre  qui  a pour  titre, 


(i8)  AddUseens  juxtà  viam  suant,  eliam  cùm  senuerit  non 
recedel  ab  ed.  (Prov.,  cap.  XXII,  v.  6.  ) 

(ig)  Nihil  ecclesid  valentius,  rupè  fortior  esj Semper 

viget.  Cur  eam  scriptura  montem  appellavit?  utique  quia  everti 
non  potest.  ( Damasc. , tome  II , pag.  4C3 , 4^^-  ) 
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Emile  ou  de  l'Éducation , par  J.  J.  Bousseau , ehoijrr.  de 
Genève,  à Amsterdam,  chez  Jean  f^èaulme,  libraire,  17(12; 
ajircsnvoir  pris  l'avis  de  plusieurs  personnes  distinguées 
pnr  leur  piété  et  par  leur  savoir,  le  saint  nom  de  Dieu 
invoqué , nous  condamnons  ledit  livre  comme  coute- 
naut  une  doctrine  abominable , propre  à renverser  la  loi 
naturelle  et  à détruire  les  foiidemens  de  la  religion  ebré- 
tienne,  établissant  des  maximes  contraires  à la  moralo 
évangélique;  tendant  k troubler  la  paix  des  états,  b 
révolter  les  sujets  contre  l'autorité  de  leur  souverain  ; 
comme  contenant  un  très-grand  nombre  de  propositions 
respectivement  lausses , scandaleuses  , pleines  de  haine 
contre  l'Ëglise  et  ses  ministres,  dérogeantes  au  respect 
dû  à l'Écriture  sainte  et  à la  tradition  de  l'Église , erro- 
nées , impies  , blaspliématoires  et  hérétiques.  En  consé- 
quence , nous  défendons  très-expressément  b toutes  per- 
sonnes de  notre  diocèse  de  lire  ou  retenir  ledit  livre  sous 
les  peines  de  droit.  Et  sera  notre  présent  mandement  In 
■U  prône  des  messes  paroissiales  des  églises  de  la  ville, 
faubourgs  et  diocèse  de  Par»,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera.  Donné  à F aris , en  notre  palais  archié- 
piscopal, le  vingtième  jour  d'août  mil  sept  cent  soixante- 
deux. 

5ijné  t CHRISTOPHE, 
arclierèque  de  Paris. 

?ar  Monseigneur, 
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TABLEAU 

DE  LA  COÏiSTITDTION  DE  GENÈVE, 

A répoque  ou  Rousceau  publia  les  Lettres  Je  la  Montagne, 

4T  PBÉCIS  DES  fVÉBEMEaS  QDl  ES  FDBEBT  LA  SUITE. 


Notre  auteur,  dans  ses  Confessions,  fait  connaîtra 
toutes  les  circonstances  qui  se  lient  i la  publication  des 
Lettres  de  ta  montagne , et  les  motifs  qui  l'ont  décidé  h 
faire  cet  ouvrage.  Mais  les  détails  dans  lesquels  il  entre 
h ce  sujet  ne  suffisent  pas  pour  bien  comprendre  tout  ce 
qui  regarde , dans  ces  Lettres , la  politique  et  le  gouver. 
ncment,  si  l’on  n'a  pas  en  outre  une  idée  exacte  de  II 
constitution  de  Genève  à l’époque  où  elles  parurent. 
Cette  connaissance  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  l'in> 
telligence  parfaite  des  Lettres  de  Rousseau , en  .assea 
grand  nombre,  où  il  est  question  des  troubles  qui  agi* 
taient  sa  patrie  et  dont  il  fut  la  cause  ou  l’occasion.  Cette 
considération  nous  décide  à tracer  un  tableau  abrégé  de 
la  constitution  de  Genève  à l'époque  dont  il  s'agit,  et 
même  à y joindre  un  précis  des  événemens  qui  s'y  rap- 
portent, par  l’effet  desquels  il  s'opéra  dans  cette  répu- 
blique des  changemens  iinportans.  L'intérêt  général  que 
CCS  événemens  ont  excité  dans  leurs  temps  tient  en 
grande  partie  aux  écrits  et  à la  personne  de  Rousseau , 
et  puisque  ces  écrits  subsistent  et  sont  lus  encore  aujour- 
d'hui, il  n'est  pas  tellement  affaibli  qu’on  ne  sente  le 
besoin  d'avoir  au  moins , sur  ce  qui  sert  de  texte  à uotre 
auteur,  des  notions  suffisantes  pour  le  comprendre  par* 
faitement. 

Il  s'en  fallait  beaucoup  que  dans  la  république  de 
Genève  tous  ses  membres  fussent  égaux  en  droits,  soit 
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politiques,  soitcivils.  Les  Genevois  étaient,  sous  cedoii- 
ble  rapport,  divisés  en  cinq  classes  bien  distinctes,  les 
citoyens,  les  bourgeois,  les  habitons,  les  natifs,  et  les  sujets. 

Les  deux  premières  classes  seules  prenaient  part  au 
gouvernement  et  à la  législation , aveO  cette  difiërence 
entre  elles  qu'il  n’y  avait  que  les  citoyens  qui  pussent 
parvenir  aux  principales  magistratures.  Le  citoyen  devait 
être  tils  d’un  citoyen  ou  d'un  bourgeois,  et  être  né  dans 
la  ville.  Le  bourgeois  était  celui  qui  avait  obtenu  des 
lettres  de  bourgeoisie;  elles  lui  donnaient  le  droit  de  se 
livrer  à tous  les  genres  de  commerce,  et  il  ne  pouvait 
être  expulsé  que  par  jugement.  Le  fils  d'un  bourgeois 
restait  bourgeois  comme  son  père,  s'il  naissait  hors  du 
territoire.  Le  nombre  des  citoyens  et  bourgeois  ensemble 
p'a  jamais  excédé  seize  cents. 

La  classe  des  habitons  so  composait  des  étrangers  qui 
avaient  acheté  le  droit  d'habiter  dans  la  ville. 

Les  natifs  étaient  les  enfans  de  ces  habitons,  nés  dans 
la  ville.  Quoiqu  ils  eussent  acquis  quelques  préroga- 
tives dont  leurs  pères  étaient  privés  , ils  n'avaient  le 
droit  de  faire  aucun  commerce;  beaucoup  de  professions 
lenr  étaient  interdites  , cl  cependant  c’était  sur  eux  prin- 
ci paiement  que  portait  le  fardeau  des  impôts.  En  toute 
espèce  de  charge  publique  la  personne  et  les  propriétés 
du  natif  étaient  taxées  plus  que  celles  du  citoyen  et  da 
bourgeois. 

Kniin,  les  sujets  étaient  les  habitons  du  territoire, 
qu'ils  y fussent  nés  ou  non.  Leur  dénomination  seule 
donne  l'idée  de  leur  nullité  sous  tous  les  rapports 

(*^)  il  est  singulier  que  nousseau  dans  ses  écrits,  n’ait  fuit 
■ncuiic  observation  sur  cette  classiflca’ion  étrange,  cause  pre- 
mière de  tous  les  troubles  de  Genève  depuis  l'époque  de  la  ré- 
furraatinn  jusqu’à  nos  jours.  Il  en  lait  mention  en  quelques  mots 
dans  une  note  du  Conli  al  sojiul.  Livre  I,  chap.  (3,  mais  sans  se 
peruiciU'e  uuciuie  réilexiou  à ce  sujet.  Et  ce  qui  ajoute  à l’éton- 
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Si  l’organisation  civile  et  politique  de  l’état  de  Ge- 
nève présentait  ainsi  cinq  classes  d'hommes,  le  gouvci^ 
nemcnt  de  cet  état  offrait  aussi  dans  son  ensemble  cinq 
ordres  on  centres  d'autorité  dépendons  les  lins  des 
autres , et  dont  voici  les  noms  et  les  attributions. 

Le  petit  Conseil  ou  Conseil  des  vingt-cinq,  quelque- 
fois nommé  Sénat,  compose  de  membres  à vie,  avait  la 
haute  police  et  l'ai’mlnistration  des  affaires  publiques, 
était  juge  enjtroisicme  ressort  des  procès  civils  et  juge 
souverain  des  causes  criminelles;  il  donnait  le  droit  de 
bourgeoisie,  et  avait  l'initiative  dans  tous  les  autres 
Conseils  dont  il  faisait  lui -même  partie. 

3°.  Quatre  syndics  élus  annuellement  par  le  Conseil 
général  dont  il  sera  ei-après  parlé , et  choisis  parmi  les 
inembics  du  petit  Conseil,  dirigeaient  ce  dernier,  et  se 
partageaient  toutes  les  branches  d'administration.  Le 
premier  syndic  présidait  tons  les  Conseils. 

3°.  Le  Conseil  qui  avait  conservé  la  dénomination  du 
Deux-eenls,  quoique  depuis  1^38  le  nombre  en  eût  été 
porté  à deux  cent  cinquante,  nommait  auxj>laces  vacantes 
dans  le  petit  Conseil,  qui  présentait  lui-mciuc  deux  can- 
didats pourchacune  d'elles.  Le  Deux-cents  h son  tour  était 
élu  par  le  petit  Conseil,  qui  faisait  une  promotion  toutes 
les  fois  que  la  mort  avait  réduit  le  nombre  des  membres 
à deux  cents.  Il  avait  le  droit  de  faire  grâce,  de  battre 
monnaie,  jugeait  en  second  ressort  les  procès  civils, 
présentait  au  Conseil  général  les  candidats  pour  les  pre- 
mières charges  de  la 'république  , et  faisait  au  petit 
Conseil,  qui  était  tenu  d'en  délibérer,  toutes  les  propo- 
sitions qu'il  jugeait  convenables  au  bien  de  l'état;  mais 


nemcnt,  c’est  que  dons  celte  même  note,  réduisant  â cinq  le 
nombre  des  classes,  y compiis  les  simples  étrangers ^ il  semble 
re,';arder  les  sujets  (formant  environ  le  tiers  de  la  iiupulatioii 
tuuie  ) cuc.uue  u'existant  pas. 
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lui-mèmc  ne  pouvait  ilélilxirer  et  prendre  une  dérision 
que  sur  les  questions  qui  lui  étaient  portées  par  le  petit 
Conseil. 

4®.  Le  Conseil  des  Soixante,  formé  des  membres  du 
petit  Conseil  et  de  trente-cinq  membres  du  Deux-cents 
ne  s'assemblait  que  pour  délibérer  sur  les  aifaires  secrètes 
et  de  politique  extérieure.  C'était  moins  un  orJre  dans 
l'état , qu'une  espèce  de  comité  diplomatique,  sans  fonc- 
tions spéciales  et  sans  autorité  réelle. 

5°.  Enfin  , le  Conseil  général,  ou  Conseil  souverain  , 
formé  de  tous  les  citojens  et  bourgeois  sans  exception  , 
avait  seulement  le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  les 
propositions  qui  lui  étaient  faites , et  rien  n'y  pouvait 
être  traité  sans  l'approbation  du  Deux-cents.  D'ailleurs, 
aueune  loi  ne  pouvait  être  faite,  ni  aueun  impàt  perçu 
sans  la  participation  du  Conseil  général,  qui  de  plus 
avait  le  droit  de  guerre  et  de  paix. 

Un  procurcur^énérat , pris  dans  le  Conseil  des  Deux- 
cents,  mais  qui  n'était  attaché  à aucun  corps  en  parti- 
culier, faisait  office  de  partie  publique  pouf  la  poursuite 
des  délits, pour  la  surveillance  des  tutelles  et  curatelles, 
pour  défendre  et  soutenir  en  toutes  choses  les  droits  du 
fisc  et  du  public  en  général.  C’était  en  un  mot  l'homme 
de  la  loi  ; et  quoique  sans  autorité  personnelle,  il  jouis- 
sait de  beaucoup  de  considération.  Il  était  nommé  par 
le  Conseil  général  , sur  une  présentation  en  nombre 
double,  faite  par  le  Deux-cents,  et  était  élu  pour  trois 
ans,  avec  la  faculté  d'étre  réélu  pour  trois  autres  années. 

La  surveillance  de  la  police  ordinaire  et  le  jugement 
des  causes  civiles  en  première  instance  appartenaient 
à un  tribunal  de  six  membres  nommés  Auditeurs,  et  élus 
par  le  Conseil  général.  Ce  tribunal  était  présidé  par  un 
membre  du  petit  Conseil,  qui  portait  le  titre  de  Lieu- 
tenant. Deux  Châtelains , élus  de  même , exerçaient  dans 
la  campagne  le  même  pouvoirque  le  tribunal  dans  la  ville. 
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Le  militaire  de  la  république  se  composait  d'une 
garnison  soldée  de  sept  cent  vingt  hommes , divisée  en 
douze  compagnies  , et  de  quatre  régimcus  de  milice 
bourgeoise,  commandés  par  des  membres  du  petit  Con- 
seil. 11  y avait  en  outre  trois  cents  artilleurs  et  une  com- 
gagnic  de  dragons. 

Tout  cito^'cn  en  charge  était  sujet  au  grabeau,  vérita- 
ble censure;  dont  l'usage  même  subsiste  encore,  mais 
beaucoup  restreint  et  modifié.  Voici  quelle  en  était  la 
forme  : chaque  Conseil  s'assemblait  à une  époque  déter- 
minée pour  grabeter  ses  subordonnés,  et  même,  en  cer- 
tains cas , scs  propres  membres.  En  l'absence  du  grabelé, 
chaque  membre,  opinant  à son  tour,  disait  ce  qu'il 
pensait  du  sujet  dont  il  s'agissait,  tant  en  bien  qu'en 
mal.  Un  certain  nombre  d'opinions  défavorables  était 
pour  le  grabelé  un  titre  d'exclusion;  mais  dans  les  temps 
Itanquüles,  cefte  exclusion  était  à peu  près  sans  exem- 
ple, et  le  président  du  corps  grabclant,  qui  venait  ren- 
dre compte  du  résultat  de  l'ojiération  au  grabelé,  n'avait, 
pour  l'ordinaire,  à lui  faire  que  des  complimens.  Les 
candidats,  pour  un  office,  étaient  également,  avant  l'és 
lection  , grabelés  par  les  corps  élisans. 

Outre  cette  censure  dans  l'ordre  politique,  il  en  exis- 
tait une  seconde  dans  l'ordre  moral,  exercée  d'un  côté 
par  le  Consistoire , de  l'.autre  par  la  Chambre  de  réforme. 
Cette  chambre,  composée  d'un  sjndic  et  de  quelques 
membres  du  petit  Conseil  et  du  Deux-cents,  veillait 
uniquement  à la  répression  du  luxe  et  au  maiuticn  des 
lois  somptuaires. 

Quand  des  citoyens  ou  bourgeois,  réunis  en  plus  ou 
moins  grand  nombre,  adressaient,  sous  forme  de  repri- 
' tentaliom , soit  au  petit  Conseil,  soit  au  Deux-cents, 
leurs  plaintes  ou'griefs  contre  quelque  transgression  de 
loi  ou  empiètement  d'autorité,  chacun  de  ces  deux  Con- 
seils faisait  souvent  valoir,  pour  toute  raison,  ce  qu'ils. 
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appelaient  leur  Jro/(  négatif , droit  par  lequel  ils  se  pré- 
tendaient  autorisés  à rejeter,  sans  être  tenus  d'en  don- 
ner aucun  motif,  les  demandes  qui  leur  étaient  faites. 

Tous  ces  documens  nous  sont  fournis  par  deux  histo- 
riens génevois  (*)  , et  l'un  deux  y ajoute  cette  observa- 
tion, que  le  gouvernement  de  Genève,  sous  ces  formes  ' 
populaires  en  apparence,  formait  une  véritable  aristo- 
cratie héréditaire.  « Un  assez  petit  nombre  de  familles 
« patriciennes  étaient  en  possession  des  honneurs  et  des 
« pl-aoes  importantes.  Les  affaires  de  l'état  se  traitaient 
« presque  unirjùement  dans  le  petit  Conseil  ou  dans  celui 
« des  Deux-cents,  et  le  Conseil  général  n'était  assemblé 
<(  chaque  année  que  pour  quelques  éLeetions,  et  encore 
« se  trouvait-il  tellement  dans  la  dépendance  du  petit 
« Conseil,  que  son  influence  était  presque  nulle....  Son 
l'c  élection,  quelle  qu'elle  fût,  tombait  toujours  sur  les 
c(  mêmes  familles....  D'ailleurs , il  était  composé  d'indi- 
« vidus  dont  un  grand  nombre  dépendait  sous  divers 
I rappoi-ts,  des  chefs  de  l'état;  et  si  quelques  citoyens 
n avaient  essayé  de  remuer  et  de  faire  valoir  d'aneiennes 
K prérogatives,  le  petit  Conseil  leur  aurait  facilement 
» fermé  la  bouche  par  un  acte  d'autorité.  » — ( Picot  , 
tome  111,  page  1 97.  ) 

A la  vérité  le  même  historien  nous  apprend  encore 
que  , n Si  les  citoyens  ne  possédaient  pas  des  droits  polj- 
K tiques  considérables.,..,  un  gouvernement  paternel  ne 
i(  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à leur 
« bonheur....  ; ils  étaient  aussi  heureux  qu'ils  pouvaient 
« raisonnablement  le  désirer.. (/6<d, , page  193). 

Cet  heureux  état  de  choses  se  conçoit  aisément  dans 
une  si  petite  république;  mais  il  faut  dire  aussi  que  cette 


(*)  D'YvEnsois,  Tableau  des  deux  dei-uières  Révolutions  ds 
Genève,  1789,  a vol.  in-8“  ; Picot,  Histoire  de  Genève,  181 1, 
ï vol.  in  8®. 
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paternité  du  gouvernement  n'avait  aucune  garantie  re’elle, 
et  elle  sc  démentait  cruellement  elle-même,  quand  ce 
gouvernement,  ayant  reçu  des  réclamations  ou  deman- 
des auxquelles  il  s'était  refusé  d'accéder,  avait  pu  con- 
cevoir quelques  craintes  pour  le  maintien  de  son  pou- 
voir. Les  laits  que  Rousseau  rapporte  et  qui  n'ont  pas 
été  contesté  , et  beaucoup)  d'autres  encore  non  moins 
graves  , et  dont  il  ne  parle  pas  , prouvent  trop  bien  que 
très-souveht  les  lois  fondamentales  et  les  formes  conser- 
vatrices de  la  vie  et  des  propriétés , furent  violées  de  la 
manière  la  plus  odieuse  , notamment  lorsqu'on  1707  , à 
l'occasion  d'un  mouvement  populaire,  le  petit  Conseil , 
s'étant  procuré  le  secours  de  quatre  cents  soldats  ber- 
nois et  zurickois , lit  fusiller  en  secret  et  dans  sa  prison 
Pierre  Fatio  , qui  s’ét^it  montré  le  plus  ardent  défenseur 
de  la  liberté  à cette  époque.,  et  qu'au  mépris  d'une  am- 
nistie solennelle,  plus  de  quatre-vingts  personnes  furent 
exilées  et  flétries. 

De  nouveaux  abus  d’autorité  excitèrent,  en  1738,  un 
mouvement  semblable;  il  y eut  prise  d'armes  et  môme 
hostilités  ouvertes  , pour  la  cessation  desquelles  la 
France,  Zurick  et  Berne,  offrirent  leur  arbitrée.  Cet 
arbitrage  fut  accepté , et  il  en  résulta  l’édit  constitution- 
nel de  la  même  année , auquel  les  puissances  médiatrices 
ajoutèrent  un  acte  de  garantie  mutuelle. 

Enfin  , le  décret  lancé  contre  Rousseau  , en  1762  , fut 
le  signal  d’une  troisième  révolution , en  donnant  lieu  à 
des  représentations  sur  l'inobservation  des  lois  k son 
egard.  Le  petit  Conseil  ne  répondit  aux  représentant  que 
par  l’exercice  du  droit  négatif.  Ce  refus  de  rendre  jus- 
tice amena  de  la  part  des  citoyens  et  bourgeois  , réunis 
en  conseil  général  , celui  d'élire  des  syndics  , selon 
l’usage  ; ce  qui  était  sans  exemple  dans  les  fastes  de  la 
république. 

A peu  près  dans  le  même  temps , un  citoyen , nommé 

Xettrei  d«  la  U. 


TABLEAU 


Robert  Covellc , qni  avait  encouru  les  censures  ecclé- 
siastiques pour  une  faute  honteuse , refusa  de  se  mettre 
à geiioui  devant  le  Consistoire,  suivant  Tusage;  et  ce  | 

refus  qui,  dans  un  autre  temps,  eût  à peine  attiré  l'at- 
tention , appuyé  cette  fois  par  un  assez  grand  nombre  de 
citoyens,  fut  une  cause  nouvelle  de  discorde.  Dans  ces 
circonstances,  l'ouvrage  de  Rousseau  et  une  Réponse  aux 
Lettres  écrites  de  la  campagne,  brochure  composée  jiar 
quelques  rcprésentans  , ne  contribuèrent  pas  peu  à exas- 
pérer les  espiits.  « Genève,  dit  l'historien  cité  plus 
« haut,  retraçait  le  tableau  que  Rome  avait  déjà  offert 
n au  monde  : d'un  côté,  les  patriciens,  formant  le  petit 
n nombre,  entraînés  à des  concessions  qui  devenaient 
« chaque  jour  plus  considérables;  de  l'autre,  le  peuple, 

« abusant  de  sa  force  et  demandant  toujours  dafantage 
« à mesure  qu'on  lui  accordait.  » 

Quatre  ans  s'étaient  passés  ainsi,  quand  le  Sénat, 
pressé  plus  vivement  que  jamais,  eut  recours  aux  trois 
puissances  garantes  de  l'exécution  de  l'édit  de  i^SS.  Les 
médiateurs  n'ajant  pu  parvenir  à accorder  les  parties 
contestantes,  se  retirèrent  à Soleure , où  ils  rédigèrent 
une  espèce  de  jugement  sous  le  nom  de  prononcé,  auquel 
le  duc  de  Choiseul  tenta  de  soumettre  les  Génevois  en 
employant  coutrc^ux  tous  les  mojens  possibles  de  con-  i 

trainte,  excepté  pourtant  la  force  ouverte  (*)  ; mais  la  | 

fermeté  des  citoyens  rendit  ces  moyens  inutiles.  Us  allé-  I 

rent  jusqu'à  s'armer  de  pistolets  au  moment  die  se  réunir 
en  conseil  général , menaçant  de  casser  la  tête  au  pre- 
mier qui  consentirait  à entendre  seulement  la  lecture  de 
ce  prononcé , où  ils  ne  voyaient  autre  chose  que  la  loi 
de  l'étranger,  qu'on  voulait  leur  faire  subir.  Us  avaient  I 

réussi  d'un  autre  côté  à intéresser  l'Angleterre  en  leur 


(*■)  M.  l acretelle  se  trompe  quand  il  dit  dans  son  Histoire 
( tome  IV,  page  1 65  ) que  M.  de  Cboisc^ul  fît  entrer  un  corps  de 
troupes  dans  Uenève. 
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faveur,  et  Voltaire  lui-mème,  en  prenant  intérêt  à lem 
cause  , y ajoutait  tout  le  poids  de  son  influence  person- 
nelle. Enfin,  renonçant  à l'emploi  de  la  force,  le  Sénat 
entama  avec  les  citoyens  des  négociations  qui  amenè- 
rent le  traité  de  1 7Ü8 , nommé  Êdit  de  pacification.  Pat 
cet  édit,  le  Conseil  général  obtint  l'élection  de  la  moi- 
tié des  membres  du  petit  Conseil , et  le  droit  appelé 
de  réélection,  c'est-à-dire  de  pouvoir,  chaque  année, 
exclure  du  Sénat  quatre  de  scs  membres,  lesquels,  après 
une  seconde  exclusion  de  ce  genre  , n’y  pouvaient  plus 
lentrer.Ce  droit  fut  surtout  accordé  au  Conseil  général, 
pour  balancer  l'abus  du  droit  négatif,  sur  lequel  ou  ne 
stipula  rien. 

Deux  ans  après,  les  dissensions  recommencèrent,  et 
cette  fois  ce  lurent  les  prétentions  des  natifs  qui  les 
firent  naître.  Mais  comme,  dès  ce  moment , il  n'est  plus 
question  de  Genève  dans  aucun  écrit  de  Roussc.tu  , ni 
dans  ses  Lettres,  ces  dissensions  deviennent  étr.ingèrcs 
à notre  objet.  On  sait  trop  d'ailleurs  quel  en  lut  le  triste 
et  dernier  résultat. 

Mais  un  événement  qui  sè  rapporte  à ces  derniers 
temps,  et  que  ceux  qui  lisent  et  qui  aiment  notre  auteur, 
ne  peuvent  qu'apprendre  avec  intérêt,  c’est  l'établisse- 
memt,  à Genève,  d'une  constitution  vraiment  républi- 
caine, faite  pour  prévenir  à jamais  tout  trouble  et  dis- 
sension nouvelle , offrant  tous  les  avantages  attachés  à 
cet  ordre  de  choses  dans  un  petit  état , sans  les  inconvé- 
niens  qu’on  en  pourrait  craindre  dans  un  plus  grand, 
telle  enfin  que  Rousseau  lui-même  n’eût  osé  la  prévoir 
et  peut-être  l’imaginer,  mais  qui  n’en  est  que  plus  con- 
forme à ces  principes  d’éternelle  raison,  d'ordre  public, 
et  de  justice  rigoureuse , que  ses  écrits  , entendus  et  in- 
terprétés comme  ils  doivent  l'être , ne  pouvaient  man- 
quer de  rendre  en  quelque  sorte  populaires.  On  peut 
donc,  sous  plus  d'un  rapport,  la  considérer  comme  son 
ouvrage.  Le  a4  ■'>oùt  1814,  la  nation  ÿénevoite  accepta 
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à Une  immense  majorité  de  suffrages  , un  édit  constitu* 
tionnci  maintenant  en  pleine  vigueur  (*}  , et  dont  on 
paraît  ressentir  chaque  jour  davantage  le  bienfait.  Plus 
de  distinction  de  classes  : tous  les  Génevois , habitant  la 
ville  ou  son  territoire,  sont  égaux  en  droits  poliiiques 
et  civils  , avec  la  seule  restriction  admise  dans  la  Charte 
française  pour  l'exercice  des  premiers  dans  les  assem- 
blées électorales , le  paiement  d'une  somme  fixe  en  con- 
tributions directes.  D'ailleurs  , les  principes  de  la  même 
Charte  SC  rctronveut  dans  la  Charte  génevoise , relati- 
vement à la  distinction  des  trois  pouvoirs  et  leur  dé- 
pendance réciproque,  à l'aptitude  de  tous  les  citoyens 
)>onr  parvenir  aux  emplois  , à la  liberté  de  la  presse,  à la 
tolérance  religieuse.  En  un  mot , dans  cette  heureuse 
<ité,  qui,  proportionnellement,  offre,  réunis  dans  son 
f in,  plus  de  foyers  de  lumières,  plus  d'hommes  d'un 
éminent  mérite,  plus  de  moyens  de  bonheur  de  toute 
espèce  qu'en  aucun  lieu  du  monde , tout  assure  aux  ci- 
toyens une  existence  sociale  telle , que  la  théorie  , même 
la  plus  sévère  en  libéralité,  ne  semble  guère  pouvoir  en 
lairc  naître  une  plus  propre  à un  corps  politique.  Puis- 
sent tous  les  membres  de  celui-ci , fidèles  au  sacrifice 
fait  par  eux  n la  religion  et  à la  patrie,  et  consacré  dans 
leur  acte  constitutionnel  , surtout  peu  jaloux  d'un 
agrandissement  de  territoire  qu’une  loi  éventuelle , ac- 
colée à cct  acte  , fait  voir  avec  regret,  mis  par  eux  dans 
l'ordre  des  possibles,  même  des  vraisemblances,  sentir 
constamment  tout  le  bonheur  de  cette  existence,  et  se 
rappeler  ainsi  avec  reconnaissance  l'illustre  et  malheu- 
reux écrivain  qui  leur  a certainement  ouvert  au  moins 
les  voies  pour  y parvenir! 

(*)  Il  a reçu  depuis  quelques  modifications,  mais  qui  ne  sont 
d'aucune  importance. 
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C’est  revenir  trop  tard,  je  le  sens,  sur  un  sujet 
trop  rebattu,  et  déjà  presque  oublié.  Mon  état,  qui 
ne  me  permet  plus  aucun  travail  suivi,  mon  aversion 
pour  le  genre  polémique,  ont  causé  ma  lenteur  à 
écrire  et  ma  répugnance  à publier.  J’aurais  même 
tout-à-fait  supprimé  ces  Lettres,  ou  plutôt  je  ne  les 
aurais  point  écrites,  s’il  n’eût  été  question  que  de  moi; 
mais  ma  patrie  ne  m’est  pas  tellement  devenue  étran- 
gère , que  je  puisse  voir  tranquillement  opprimer  scs 
citoyens,  surtout  lorsqu’ils  n’ont  compromis  leurs 
droits  qu’en  défendant  ma  cause.  Je  serais  le  dernier 
des  hommes,  si,  dans  une  telle  occasion,  j’écoutais 
un  sentiment  qui  n’est  plus  ni  douceur  ni  patience, 
mais  faiblesse  et  lâcheté , dans  celui  qu’il  empêche  do 
remplir  son  devoir. 

Rien  de  moins  important  pour  le  public,  j’en  con- 
viens, que  la  matière  de  ces  Lettres.  La  constitution 
■ d'une  petite  république , le  sort  d’un  petit  particulier, 
l'exposé  de  quelques  injustices,  la  réfutation  de  quel- 
ques sophismes , tout  cela  n’a  rien  en  soi  d’assez  con- 
sidérable pour  mériter  beaucoup  de  lecteurs  : mais  si 
mes  sujets  sont  petits , mes  objets  sont  grands,  et  di- 
gnes de  l’attention  de  tout  honnête  homme.  Laissons 
Genève  à sa  place,  et  Rousseau  dans  sa  dépression  ; 
mais  la  religion,  mais  la  liberté,  la  justice!  voilà, 
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qui  que  VOUS  soyez,  ce  qui  n'est  pas  au-dessous  de 

vous. 

Qu’on  ne  cherche  pas  même  ici  dans  le  style  le  dé- 
dommagement de  l’aridité  de  la  matière.  Ceux  que 
quelques  traits  heureux  de  maplunle  ont  si  fort  irrités, 
trouveront  de  quoi  s’apaiser  dans  ces  Lettres.  L’hon- 
neur de  défendre  un  opprimé  eût  enflammé  mon  cœur 
si  j’avais  parlé  pour  un  autre  : réduit  au  triste  emploi 
de  me  défendre  moi-même,  j’ai  dû  me  borner  à rai- 
sonner; m’échaufler  eût  été  m’avilir.  J’aurai  donc 
trouvé  gr.îce  en  ce  point  devant  ceux  qui  s’imaginent 
qu'il  est  essentiel  à la  vérité  d'être  dite  froidement; 
opinion  que  pourtant  j’ai  peine  à comprendre.  Lors- 
qu’une vive  persuasion  nous  anime , le  moyen  d'em- 
ployer un  langage  glacé?  Quand  Archimède,  tout 
transporté , courait  nu  dans  les  rues  de  Syracuse , en 
avait-il  moins  trouvé  la  vérité , parce  qu’il  se  passion- 
nait pour  elle  ? Tout  au  contraire , celui  qui  la  sent  ne 
peut  s’abstenir  de  l'adorer,  celui  qui  demeure  froid 
ne  l’a  pas  vue. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  prie  les  lecteurs  de  vouloir 
bien  mettre  à part  mon  beau  style , et  d’examiner  seu- 
lement si  je  raisonne  bien  ou  mal  ; car  enfin , de  cela 
seul  qu’un  auteur  s’exprime  en  bons  termes,  je  ne  vois 
pas  comment  il  peut  s’ensuivre  que  cet  auteur  ue  sait 
ce  qu’il  dit. 


LETTRES 


ÉCRITES  ' 

DE  LA  MONTAGNE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


LETTRE  I. 

Etat  de  la  question  par  rapport  à l’auteur.  Si  elle  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  Manière  injuste  de  la  résoudre. 

Non,  monsieur,  je  ne  vous  blâme  point  de  ne 
vous  être  pas  joint  aux  représentans  pour  sou- 
tenir ma  cause.  Loin  d’avoir  approuvé  moi  même 
cette  démarche , je  m’y  suis  opposé  de  tout  mon 
jiouvoir,  et  mes  parens  s’en  sont  retirés  à ma  sol* 
licitation.  L’on  s’est  tu  quand  il  fallait  parler;  on 
n parlé  quand  il  ne  restait  qu’à  se  taire.  Je  prévis 
l’inutilité  des  représentations,  j’en  pressentis  les 
conséquences  : je  jugeai  qucleurs  suites  inévitables 
troubleraient  le  repos  public,  ou  changeraient  la 
constitution  de  l’état.  L’événement  a trop  justifié 
mes  craintes.  Vous  voilà  réduits  à l’alternative 
qui  m'elTrayait.  La  crise  où  vous  êtes  exige  une 
autre  délibération  dont  je  ne  suis  plus  l'objet.  Sur 
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ce  qui  a été  fait  vous  demaudez  ce  que  vous  de- 
vez faire  ; vous  considérez  que  l’effet  de  ces  dé- 
rnarches,  étant  relatif  au  corps  de  la  bourgeoisie, 
ne  retombera  pas  moins  sur  ceux  qui  s’cn  sont 
abstenus  que  sur  ceux  qui  les  ont  faites.  Ainsi, 
quels  qu’aient  été  d'abord  les  di  vers  avis,  fin  térét 
commun  doit  ici  tout  réunir.  Vos  droits  réclamés 
et  attaqués  ne  peuvent  plus  demeurer  en  doute; 
il  faut  qu’ils  soient  reconnus  ou  anéantis,  et 
c’est  leur  évidence  qui  les  met  en  péril.  Il  ne  fal- 
lait pas  approcher  le  flambeau  durant  l’orage; 
mais  aujourd’hui  le  feu  est  à la  maison. 

Quoiqu’il  ne  s’agisse  plus  de  mes  intérêts,  mon 
honneur  me  rend  toujours  partie  dans  cette  af- 
faire; vous  le  savez,  et  vous  me  consultez  toute- 
fois comme  un  homme  neutre;  vous  supposez 
que  le  préjugé  ne  m'aveuglera  point,  et  que  la 
passion  ne  me  rendra  point  injuste  : je  l’espère 
aussi;  mais,  dans  des  circonstances  si  délicates, 
qui  peut  répondre  de  sol?  Je  sens  qu’il  m’est  im- 
possible de  m’oublier  dans  une  querelle  dont  je 
suis  le  sujet,  et  qui  a mes  malheurs  pour  première 
•cause.  Que  ferai -je  donc,  monsieur,  pour  r^ 
pondre  à votre  confiance  et  justifier  votre  estime 
autant  qu  il  est  en  moi?  Le  voici.  Dans  la  juste 
défiance  de  moi-même,  je  vous  dirai  moins  mon 
avis  que  mes  raisons  : vous  les  pèserez,  vous 
comparerez  , et  vous  choisirez.  Faites  plus,  dé- 
fiez-vous toujours,  non  de  mes  Intentions,  Dieu 
le  sait^  elles  sont  pures,  mais  de  mon  jugement. 


Digilizet:  by  Googli 


PARTIE  I,  LETTRE  I.  ' 1^7 

iJbomme  le  plus  juste,  quand  il  est  ulcéré,  voit 
rarement  les  choses  comme  elles  sont.  Je  ue  veux 
sûrement  pas  vous  tromper  ; mais  je  puis  me 
tromper  ; je  le  pourrais  en  toute  autre  chose,  et 
cela  doit  arriver  ici  plus  probablement.  Tenez- 
vous  donc  sur  vos  gardes,  et  quand  je  n’aurai  pas 
dix  fols  raison,  ne  me  l’accordez  pas  une. 

Voilà,  monsieur,  la  précaution  que  vous  devez 
prenth'e,  et  voici  celle  que  je  veux  prendre  à mon 
tour.  Je  commencerai  par  vous  parler  de  moi,  de 
mes  griefs,  des  durs  procédés  de  vos  magistrats: 
quand  cela  sera  fait  et  que  j’aurai  bien  soulagé 
mon  cœur , je  m’oublierai  moi-môme  ; je  vous 
parlerai  de  votre  ‘situation  , c’est-à-dire  de  la  ré- 
publique; et  je  ne  crois  pas  trop  présumer  de  moi,  ^ 
si  j’espère,  au  moyen  de  cet  arrangement,  traiter 
avec  équité  la  question  que  vous  me  faites. 

J ai  été  outragé  d’une  manière  d’autant  plus 
cruelle,  que  je  me  flattais  d'avoir  bien  mérité  de 
la  patrie.  Si  ma  conduite  eût  eu  besoin  de  grâce, 
je  pouvais  raisonnablement  espérer  de  l'obtenir. 
Cependant , avec  un  empressement  sans  exem- 
ple, sans  avertissement,  sans  citation,  sans  exa- 
men , on  s’est  hâté  de  flétrir  mes  livres  : on  a fait 
])lus  : sans  égard  pour  mes  malheurs,  pour  mes 
maux,  pour  mon  état,  on  a décrété  ma  personne 
avec  la  même  précipitation;  l’on  ne  m’a  pas  même 
épargné  les  termes  qu’on  emploie  pour  les  mal- 
faiteurs. Ces  messieurs  u'oat  pas  été  indulgens; 
ont-ils  du  moins  été  justes?  C’est  ce  que  je  veux 
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recliercher  avec  VOUS.  iSe  VOUS  effrayez  pas,  je  vous 
prie,  de  1 étendue  (jue  je  suis  forcé  de  donner  à 
ces  Lettres.  Dans  la  multitude  de  questions  qui  se 
présentent , je  voudrais  être  sobre  en  paroles  ; 
mais , monsieur , quoi  qu’on  puisse  faire , il  en 
faut  pour  raisonner. 

Rassemblons  d abord  les  motifs  qu’ils  ont  don- 
ntis  de  cette  procédure , non  dans  le  réquisitoire , 
non  dans  lanêt,  porté  dans  le  secret,  et  resté 
dans  les  ténèbres  (i),  mais  dans  les  réponses  du 
Conseil  aux  repré.sen tâtions  des  citoyens  et  bour- 
geois, ou  plutôt  dans  les  Lettres  écrites  de  la 
campagne , ouwage  qui  leur  sert  de  manifeste , 
et  dans  lequel  seul  ils  daignent  raisonner  aVcc 
vous. 

et  Mes  livres  sont,  disent-ils,  impies,  scanda- 
«Icux,  téméraires,  pleins  de  blasphèmes  et  de 
« calomnies  contre  la  religion.  Sous  l’apparence 
« des  doutes , 1 auteur  y a rassemblé  tout  ce  qui 
«peut  tendre  à saper,  ébranler  et  détruire  les 
«X  principaux  fondemens  de  la  religion  chrétienne 
« révélée. 


(i)  Ma  ianiille  demanda  par  requête  communication  de  ce 
■irét.  Voici  la  réjionsc  : 

Du  7.5  juin  ij6a. 

« En  conseil  ordinaire,  vu  la  présente  reifuête,  arrête  qu’il 
« n’y  a lieu  d'accorder  aux  suppliuns  les  fins  d'icelle.  » 

Lüixin. 

L’arrêt  du  parlement  de  Pari*  fut  imprimé  aussitôt  que  rendu. 
Imaginez  ce  que  c’est  qu'un  ct.it  libre  où  l’on  tient  radiés  de  pa- 
reils décrets  contre  l'honneur  et  la  liberté  de*  citoyens. 
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cc  Ils  attaquent  tous  les  gouvcrnemens. 

(f  Ces  livres  sont  d’autant  plus  dangereux  et 
« répréhensibles,  qu’ils  sont  écrits  en  français  du 
« style  le  plus  séducteur,  qu’ils  paraissent  sous  le 
« nom  et  la  qualification  d’un  citoyen  de  Genève, 
« et  que,  selon  l’intention  de  l’auteur,  VEmile 
« doit  servir  de  guide  aux  pères,  aux  mères,  aux 
« précepteurs. 

Cf  En  jugeant  ces  livres,  il  n’a  pas  été  possible 
ce  au  Conseil  de  ne  jeter  aucun  regard  sur  celui 
Cf  qui  en  était  présumé  l’auteur.  » 

Au  reste , le  décret  porté  contre  moi  n’est,  con- 
tinuent-ils, « ni  un  jugement,  ni  une  sentence, 
cc  mais  un  simple  appointement  provisoire,  qui 
cc  laissait  dans  leur  entier  mes  exceptions  et  dé- 
cc  fenses,  et  qui,  dans  le  cas  prévu,  servait  de  pré- 
cc  paratoirc  à la  procédure  prescrite  par  les  édits 
cc  et  par  l’ordonnance  ecclésiastique.  » 

A cela,  les  représentans , sans  entrer  dans  l’exa- 
men de  la  doctrine,  objectèrent  ce  que  le  Conseil 
Cf  avait  jugé  sans  formalités  préliminaires;  que 
cc  l’article  LXXXVIII  de  l’ordonnance  ecclésiasti- 
cf  que  avait  été  violé  dans  ce  jugement;  que  la  pro- 
<f  cédure  faite  en  1 56a  contre  JeanMorelli  à forme 
cc  de  cet  article  en  montrait  clairement  l’usage , et 
cc  donnait  par  cet  exemple  une  jurisprudence 
ce  qu’on  n’aurait  pas  dû  mépriser;  que  cette  nou- 
<c  velle  manière  de  procéder  était  même  contraire 
cc  à la  régie  du  droit  naturel  admise  chez  tous  les 
« peuples,  laquelle  exige  que  liul  ne  soit  con 
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K damné  sans  avoir  été  entendu  dans  ses  défenses; 
« qu’on  ne  peut  flétrir  un  ouvrage  sans  flétrir  eu 
« môme  temps  l’auteur  dont  il  porte  le  nom;  qu’on 
« ne  voit  pasquclles  exceptions  et  défenses  restent 
K à un  homme  déclaré  impie,  téméraire,  scanda-- 
« leux  dans  ses  écrits,  et  après  la  sentence  rendue 
K et  exécutée  contre  ces  mêmes  écrits , puisque  les 
« choses  n’étant  point  susceptibles  d infamie,  celle 
« qui  résulte  de  la  combustion  d’un  livre  par  la 
« main  du  bourreau  rejaillit  nécessairement  sur 
« l’auteur  : d’où  il  suit  qu’on  n’a  pu  enlever  à un 
« citoyen  le  bien  le  plus  précieux , Thonneur  ; 
«qu’on  ne  pouvait  détruire  sa  réputation,  son 
« état,  sans  commencer  par  l'entendre;  que  les 
« ouvrages  condamnés  et  flétris  méritaient  du 
« moins  autant  de  support  et  de  tolérance  que 
« divers  autres  écrits  où  l’on  fait  de  cruelles  sati- 
« res  sur  la  religion,  et  qui  ont  été  répandus  et 
« môme  imprimés  dans  la  ville  ; qu’enfin , par  rap- 
« port  aux  gouvernemens,  il  a toujours  été  permis 
« dans  Genève  de  raisonner  librement  sur  cette 
« matière  générale  ; qu'on  n’y  défend  aucun  livre 
« qui  en  traite;  qu’on  n’y  flétrit  aucun  auteur  pour 
« en  avoir  traité,  quel  que  soit  son  sentiment;  et 
« que,  loin  d’attaquer  le  gouvernement  de  la  ré- 
« publique  en  particulier,  je  ne  laisse  échapper 
« aucune  occasion  d’en  faire  l’éloge  ». 

A ces  objections  il  fut  répliqué  de  la  part  du 
Conseil,  « que  ce  n’est  point  manquer  à la  règle 
« qui  veut  que  nul  ne  soit  condamné  sans  l’enteq- 
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« dre,  que  de  condamner  un  livre  après  en  avoir 
« pris  lecture  et  l’avoir  examiné  suffisamment; 
« que  1 article  LXXXV 111  des  ordonnances  n'ost 
«applicable  qu’à  un  homme  qui  dogmatise,  et 
« non  à un  livre  destructif  de  la  religion  chré- 
« tienne;  qu’il  n’est  pas  vrai  que  la  flétrissure  d’un 
K ouvrage  se  communique  à l'auteur,  lequel  peut 
« n’avoir  été  qu’imprudent  ou  maladroit;  qu’à 
« l’égard  des  ouvrages  scandaleux  tolérés  ou  mémo 
« imprimés  dans  Genève,  il  n’est  pas  raisonnable 
« de  prétendre  que,  pour  avoir  dissimulé  quelque- 
u fois,  un  gouvernement  soit  obligé  de  dissimuler 
« toujours;  que  d’ailleurs  les  livres  où  l’on  ne  fait 
« que  tourner  en  ridicule  la  religion  ne  sont  pas 
« à beaucoup  près  aussi  punissables  que  ceux  où 
« sans  détour  on  l’attaque  par  le  raisonnement; 
« qu’enlir  ce  que  le  Conseil  doit  au  maintien  de 
« la  religion  chrétienne  dans  sa  pureté,  au  bien 
« public,  aux  lois,  et  à nionneur  du  gouverne- 
« ment,  lui  ayant  fait  porter  cette  sentence,  ne 
« lui  permet  ni  de  la  changer  ni  de  l’aflfaiblir.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  toutes  les  raisons,  objections 
et  réponses  qui  ont  été  alléguées  de  p.art  et  d autre; 
mais  ce  sont  les  principales,  et  elles  suffisent  pour 
établir  p;u  rapport  à moi  la  question  de  fait  et  do 
droit 

Cependant  comme  l’objet,  ainsi  présenté,  de- 
meure encore  un  peu  vague , je  vais  tâcher  de  le 
fixer  avec  plus  de  précision^  de  peur  que  vous 

Lcitrci  de  la 
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n eteudiez  ma  défense  à la  partie  de  cet  objet  que 
je  n’y  veux  pas  embrasser. 

Je  suis  homme,  et  j’ai  fait  dés  livres;  j'ai  donc 
Élit  aussi  des  erreurs  (2).  J en  aperçois  moi-même 
en  assez  grand  nombre  : je  ne  doute  pas  que 
d’autres  n’en  voient  beaucoup  davantage , et  qu’il 
n’y  en  ait  bien  plus  encore  que  ni  moi  ni  d’autres 
/ ne  voyons  point.  Si  l’on  ne  dit  que  cela,  j’y 
souscris. 

Mais  quel  auteur  n’est  pas  dans  le  même  cas, 
ou  s’ose  flatter  de  n’y  pas  être?  Là-dessus  donc 
point  de  dispute.  Si  l’on  me  réfute  et  qu’on  ait  rai- 
son , l’erreur  est  corrigée,  et  je  me  tais.  Si  l’on  me 
réfute  et  qu’on  ait  tort,  je  me  tais  encore  : dois-je 
répondre  du  fait  d’autrui?  En  tout  état  de  cause, 
après  avoir  entendu  les  deux  parties,  le  public  est 
juge;  il  prononce,  le  livre  triomphe  ou  tombe,  et 
le  procès  est  fini. 

Les  erreurs  des  auteurs  sont  souvent  fort  indif- 
fcTentcs;  mais  il  en  est  aussi  de  dommageables, 
même  contre  l’iutention  de  celui  qui  les  commet. 
On  peut  se  tromperau  préjudice  du  public  comme 
au  sien  propre;  011  peut  nuire  innocemment.  Les 


(2)'  Exceptons,  si  l'on  veut,  le»  livres  de  péomélrie  et  leurs 
nuteurs.  Encore,  s’il  n’y  a point  d'erreurs  dans  les  propositions 
mêmes,  qui  nous  assurera  qu’il  n’y  en  ait  point  dans  l'ordre  de 
dédnetioD,  dans  le  choix,  dans  la  me’tliode?  Euclide  démontre, 
et  parvient  à son  but;  mais  quel  chemin  prend-il?  combien 
u’crre-t-il  pas  dans  sa  route?  La  science  a beau  être  infaillible, 
rhomme  qui  lu  cultive  se  trompe  souvent 
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controverses  sur  les  matières  de  jurisprudence, 
de  morale,  de  religion,  tombent  fréquemment 
dans  ce  cas.  Nécessairement  un  des  deux  dispu- 
tons se  trompe,  et  l’erreur  sur  ces  matières,  im- 
portant toujours,  devient  faute;  cependant  on  ne  ^ 
la  punit  pas  quand  on  la  présume  involontaire. 
Un  homme  n’est  pas  coupable  pour  nuire  en 
voulant  servir;  et  si  l’on  pomsuivait  criminelle- 
ment un  auteur  pour  des  fautes  d’ignorance  ou 
d’inadvertance  , pour  de  mauvaises  maximes 
qu’on  pourrait  tirer  de  ses  écrits  très-coiLséquem- 
ment , mais  contre  son  gré , quel  écrivain  pourrait 
se  mettre  à l'abri  des  pouisuites?  11  faudrait  être 
inspiré  du  Saint-Esprit  pour  se  faire  auteur,  et 
n’avoir  que  des  gens  inspirés  du  SainUEsprit  pour 
juges.  ^ 

Si  l’on  ne  m'impute  que  de  pareilles  fautes,  je 
ne  m’en  défends  pas  plus  que  des  simples  erreurs. 

Je  ne  puis  affirmer  n'en  avoir  point  commis  de 
telles,  parce  que  je  ne  suis  pas  un  ange;  mais  ces 
fautes  qu'on  prétend  avoir  trouvé  dans  mes  écrits 
peuvent  fort  bien  n’y  pas  être,  parce  que  ceux 
qui  les  y trouvent  ne  sont  pas  des  anges  non  plus. 
Hommes  et  sujets  à l’erreur  ainsi  que  moi,  sur 
quoi  prétendent-ils  que  leur  raison  soit  l’arbitre 
de  la  mienne , et  que  je  sois  punissable  pour 
n’avoir  pas  pensé  comme  eux. 

Le  public  est  donc  aussi  le  juge  de  semblable 
fautes  ; sou  bUme  en  est  le  seul  châtiment.  Nul  ne 
peut  se  soustraire  à ce  juge  ; et  quant  à moi  je 
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n’ea  appelle  pas.  Il  est  vrai  que  si  le  magistrat 
trouve  ces  fautes  nuisUiles,  il  peut  défendre  le 
livre  qui  les  contient  ; mais,  je  le  répète,  il  ne 
peut  punir  pour  cela  l’auteur  qui  les  a commises, 
puisque  ce  serait  punir  un  délit  qui  peut  être  in- 
volontaire , et  qu’on  ne  doit  pnnir  dans  le  mal  que 
la  volonté.  Ainsi  ce  n’est  point  encore  là  ce  dont 
il  s’agit. 

Mais  il  y a bien  de  la  différence  entre  un  livre 
qui  contient  des  erreurs  nuisibles  et  un  livre  per- 
nicieux. Des  principes  établis,  la  chaîne  d’un  rai- 
sonnement suivi , des  conséquences  déduites  , 
manifestent  l lntcntion  de  fauteur;  et  cette  inten- 
tion, dépendant  de  sa  volonté,  rentre  sous  la 
juridiction  des  lois.  Si  cette  intention  est  évidem- 
ment mauvaise,  ce  n’est  plus  erreur  ni  faute,  c’est 
crime  ; ici  tout  change.  Il  ne  s’agit  plus  d’une 
dispute  littéraire  dont  le  public  juge  selon  la  rai- 
son, mais  d'un  procès  criminel  qui  doit  être  jugé 
dans  les  tribunaux  selon  toute  la  rigueur  des  lois  : 
telle  est  la  position  critique  où  m’ont  mis  des 
magistrats  qui  se  disent  justes,  des  écrivains  zélés 
qui  les  trouvent  trop  démens.  Sitôt  qu’on  m’ap- 
prête des  prisons,  des  bouiTeaux,  des  chaînes, 
quiconque  m’accuse  est  un  délateur;  il  sait  qu'il 
n’attaque  pas  seulement  fauteur,  mais  f homme; 
il  sait  que  ce  qu'il  écrit  peut  influer  sur  mon 
sort  (3)  : ce  n’est  plus  à ma  seule  réputation  qu’il 


(3)  II  J a jueljues  années  ^u’à  la  première  appaiiuon  d'iua 
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en  veut,  c’est  R mon  honneur,  à ma  liberté,  à 
ma  vie. 

Ceci,  monsieur,  nous  ramène  tout  d'un  coup 
à l'etat  de  la  question  dont  il  me  paraît  que 
le  public  s’écarte.  Si  j’ai  écrit  des  choses  répré- 
hensibles, on  peut  m’en  blâmer,  on  peut  suppri- 
mer le  livre.  Mais,  pour  le  llélrir,  pour  m attaquer 
personnellement,  il  faut  plus;  la  faute  ne  suffit 
pas,  il  faut  un  délit,  un  crime;  il  faut  que  j’aie 
écrit  à mauvaise  intention  un  livre  pernicieux , 
et  que  cela  soit  prouvé,  non  comme  un  auteur  se 
trompé , mais  comme  un  accusateur  doit  cone 
vaincre  devant  le  juge  l’accusé.  Pour  être  traité 
comme  un  malfaiteur,  il  faut  que  je  sois  con- 
vaincu de  l’être.  C’est  la  première  question  qu  il 
s’agit  d’examiner.  La  seconde,  eu  supposant  le 
délit  constaté , est  d’en  fixer  la  nature , le  lieu  où 
il  a été  commis,  le  tiihunal  qui  doit  en  juger,  la 


livre  célèbre*,  je  résolui  d’en  attaquer  les  principes  que  je 
liuuvais  dangereux.  J’exécutais  cette  entreprise  quand  j’appris 
que  l’auteur  était  poursuivi.  A l’instant  je  jetai  mes  feuilles  au 
feu,  jugeant  qu'aucun  devoir  ne  pouvait  autoriser  la  bassesse  de 
s’unir  à la  foule  pour  accabler  un  homme  d’hnnneur  opprimé, 
t^iusnd  tout  fut  pacifié,  j’eus  occasion  de  dire  mon  sentiment 
sur  le  même  sujet  dans  d’autres  éciits  j mais  je  l'ai  dit  sans 
nommer  le  bvre  ni  l’auteur.  J’ai  cru  devoir  ajouter  ce  ivsprct 
pour  son  malheur  è l’estime  que  j’eus  loujouis  pour  sa  per- 
sonne. Je  ne  crois  point  que  cette  façon  de  penser  me  soit  par* 
culière  ; elle  est  commune  A tons  les  honnêtes  gens.  Sitôt  qu’une 
affaire  est  portée  au  criminel,  ils  doivent  se  taire,  i moins  qu’ilâ 
ne  soient  appelés  pour  témoigner.  — * Le  livre  de  l'Esprit, 

i6. 
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loi  qui  le  condamne,  et  la  peine  qui  doit  le  punir. 
Ces  deux  questions  une  fois  résolues  décideront  si 
j’ai  été  traité  justement  ou  non. 

Pour  savoir  si  j'ai  écrit  des  livres  pernicieux,  il 
faut  en  examiner  les  principes,  et  voir  ce  qu’il  en 
résulterait  si  ces  principes  étalent  admis.  Comme 
j’ai  traité  beaucoup  de  matières,  je  dois  me  res- 
treindre à celles  sur  lesquelles  je  suis  poursuivi, 
savoir , la  religion  et  le  gouvernement.  Commen- 
çons par  le  premier  article , à l'exemple  des  juges 
qui  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  le  second. 

On  trouve  dans  l'Emile  la  profession  de  foi 
d’un  prêtre  catholique,  et  dans  IHéloïse  celle 
d’une  femme  dévote.  Ces  deux  pièces  s’accordent 
.assez  pour  qu’on  puisse  expliquer  l’une  par  l’au- 
tre , et  de  cet  accord  on  peut  présumer  avec  quel- 
que vraisemblance  que  si  l’auteur  qui  a publié  les 
livres  où  elles  sont  contenues  ne  les  adopte  pas 
en  entier  l’une  et  l’antre,  du  moins  il  les  favorise 
beaucoup.  De  ces  deux  professions  de  foi , la  pre- 
mière étant  la  plus  étendue  et  la  seule  où  l’on  ait 
trouvé  le  corps  du  délit,  doit  être  examinée  par 
préférence. 

Cet  examen , pour  aller  a son  but,  rend  encore 
un  éclaircissement  nécessaire  ; car  remarquez 
bien  qu'éclaircir  et  distinguer  les  propositions 
que  brouillent  et  confondent  mes  accusateurs, 
c’est  leur  réjmudre.  Comme  ils  disputent  contre 
l’évidence,  quand  la  question  est  bien  posée  ils 
sont  réfutés. 
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Je  distingue  d.ins  la  religion  deux  parties, 
outre  la  forme  du  culte  qui  n’est  qu'un  cérémo- 
nial. Ces  deux  parties  sont  le  dogme  et  la  morale. 

Je  divise  les  dogmes  encore  en  deux  parties;  sa- 
voir, celle  qui,  posant  les  principes  de  nos  devoirs, 
sert  de  base  à la  morale,  et  celle  qui,  purement 
de  foi,  ne  contient  que  des  dogmes  spéculatifs. 

De  cette  division , qui  me  paraît  exacte,  résulte 
celle  des  sentimens  sur  la  religion,  d’une  part  en 
vrai,  faux  ou  douteux,  et  de  l’autre  en  bons, 
mauvais  ou  indillcrens. 

Le  jugement  des  premiers  appartient  à la  rai- 
son seule;  et  si  les  théologiens  s’en  sont  emparés, 
c'est  comme  raisonneurs,  c’est  comme  professeurs 
de  la  science  par  laquelle  on  parvient  à la  con- 
nais.sance  du  vrai  et  du  faux  en  matière  de  foi.  Si 
l’erreur  en  cette  partie  est  nuisible,  c’est  seule- 
ment à ceux  qui  errent,  et  c'est  seulement  un 
préjudice  pour  la  vie  à venir  sur  laquelle  les  tri- 
bunaux humains  ne  peuvent  étendre  leur  com- 
pétence. Lorsqu’ils  connaissent  de  cette  matière, 
ce  n’est  plus  comme  juges  du  vrai  et  du  faux, 
mais  comme  ministres  des  Içis  civiles  qui  règlent 
la  forme  extérieure  du  culte  : il  ne  s’agit  pas  en- 
core ici  de  cette  partie;  il  en  sera  traité  ci-après. 

Quant  à la  partie  de  la  religion  qui  regarde  la 
morale,  c’est-à-dire  la  justice,  le  bien  public, 
l'obéissance  aux  lois  naturelles  et  positives,  les 
vertus  sociales  et  tous  les  devoirs  de  l’homme  et  ^ 
du  citoyen , il  appartient  au  gouyeruemeut  d’en 
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connaître  : c’est  en  ce  point  seul  que  la  religion 
rentre  directement  sous  sa  juridiction,  et  qu’il 
doit  bannir,  non  l’erreur  dont  il  n’est  pas  juge, 
mais  tout  sentiment  nuisible  qui  tend  à couper  le 
nœud  social. 

Voilà,  monsieur,  la  distinction  que  vous  avez 
a faire  pour  juger  de  cette  pièce,  portée  au  tri- 
buiial , non  des  prêtres , mais  des  magistrats. 
J’avoue  qu’elle  n’est  pas  toute  affirmative.  On  y 
voit  des  objections  et  des  doutes.  Posons , ce  qui 
n’est  pas,  que  ces  doutes  soient  des  négations. 
Mais  elle  est  affirmative  dans  sa  plus  grande  par* 
tie  ; elle  est  affirmative  et  démonstrative  sur  tous 
les  points  fondamentaux  de  la  religion  civile;  elle 
est  tellement  décisive  sur  tout  ce  qui  tient  à la 
Providence  éternelle,  A l’amour  du  prochain,  à 
la  justice,  à la  paix,  au  bonheur  des  hommes, 
aux  lois  de  la  société,  à toutes  les  vertus,  que  les 
objections,  les  doutes  môme , y ont  pour  objet 
quelque  avantage;  et  je  délie  qu’on  m'y  montre 
un  seul  point  de  doctrine  attaqué  que  je  ne  prouve 
être  nuisible  aux  hommes  ou  par  lui-même  ou  par 
ses  inévitables  elfets. 

La  religion  est  utile  et  même  nécessaire  aux 
peuples.  Cela  n’est-il  pas  dit,  soutenu,  prouvé 
dans  ce  même  écrit?  Loin  d'attaquer  les  vrais  prin- 
cipes de  la  religion  ; fauteur  les  pose , les  affermit 
de  tout  son  pouvoir;  ce  qu’il  attaque,  ce  qu’il 
combat,  ce  qu’il  doit  combattre,  c’est  le  fanatisme 
aveugle,  la  superstition  cruelle,  le  stupide  pré- 
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jugé.  Mais  il  faut,  disent  ils,  respecter  tout  cela. 
Mais  pounjuoi?  parce  que  c’est  ainsi  qu’on  mène 
les  peuples.  Oui , c’est  ainsi  qu’on  les  mène  à leur 
perte.  La  superstition  est  le  plies  terrible  fléau  du 
genre  hnmain;  elle  abiutit  les  simples,  elle  persé- 
• cute  les  sages,  elle  encliaifie  les  nations,  elle  fait 
partout  cent  maux  eflio^ables  : quel  bien  fait^lle? 
aucun;  si  elle  en  fait,  c’est  aux  tjTans;  elle  est 
leur  arme  la  plus  tcn-ible , et  cela  même  est  le  plus 
grand  mal  qu’elle  ait  jamais  fait. 

llsdisentqu’en  attaquant  la  superstition  je  veux 
détruire  la  religion  même  : comment  le  savent-ils? 
Pourquoi  confondent- ils  ces  deux  causes  que  je 
distingue  avec  tant  de  soin?  Comment  ne  voient- 
ils  point  que  cette  imputation  réflcciiit  contre  eux 
dans  toute  sa  force,  et  que  la  religion  n’a  point 
d’ennemis  plus  terribles  que  les  défenseurs  de  la 
superstition?  Il  serait  bien  cruel  qu’il  fût  si  aisé 
d'inculper  l’intention  d’un  homme,  quand  il  est  si 
difficile  de  la  justifier.  Par  cela  même  qu’il  n’est 
pas  prouvé  qu’elle  est  mauvaise,  ou  la  doit  juger 
boune  : autrement  qui  pourrait  être  à l’abri  des 
jugemeiis  arbitraires  de  ses  ennemis?  Quoi!  leiÀ* 
simple  affirmation  fait  preuve  de  ce  qu’ils  ne  peu- 
vent savoir;  et  la  mienne,  jointe  à toute  ma  con- 
duite, n’établit  point  mes  propres  sentimens!  Quel 
moyen  me  reste  donc  de  les  faire  connaître?  Le 
bieu  que  je  sens  dans  mou  cœur,  je  ne  puis  le 
montrer,  je  l’avoue;  mais  quel  est  l’homme  abo- 
minable qui  s’ose  vanter  dy  voir  le  mal  qui  n’y 
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fut  jamais?  Plus  on  sejait  coupable  de  prêcher  l’ir- 
réligion, dit  très-bien  M.  d’Alembert,  plus  il  est 
ci'imiuei  d’en  accuser  ceux  qui  ne  la  prêchent  pas 
en  eflet.  Ceux  qui  jugent  publiquement  de.  mon 
christianisme  montrent  seulement  l'espèce  du 
leur;  et  la  seule  chose  qn’ils  ont  prouvé  est  queux 
et  moi  n'avons  pas  la  même  religion.  Voilà  préci- 
sément ce  qui  les  fâche  : on  sent  que  le  mal  pré- 
tendu les  aigrit  moins  que  lediien  même.  Ce  bien 
qn'ils  sont  forcés  de  trouver  dans  mes  écrits  les 
dépite  et  les  gêne  ; réduits  à le  tourner  en  mal 
encore,  ils  sentent  qu’ils  se  découvrent  trop, 
( lomhien  ils  seraient  plus  à leur  aise  si  ce  bien  n y 
était  pas? 

Quand  on  ne  me  juge  point  sur  ce  que  j’ai  dit, 
mais  sur  ce  qu'on  assure  que  j’ai  voulu  dire,  quand 
on  cherche  dans  mes  intentions  le  mal  qui  n’est 
pas  dans  mes  écrits,  que  puis-je  faire?  Ils  démen- 
tent mes  discours  par  mes  pensées;  quand  j’ai  dit 
blanc,  ils  afiirment  que  j’ai  voulu  dire  noir;  ils  se 
mettent  à la  place  dè  Dieu  pour  faire  l’œuvre  du 
diable  : comment  dérober  ma  tête  à des  coups 
portés  de  si  haut? 

Pour  prouver  que  l’auteur  n’a  point  eu  l’horri- 
ble intention  qu’ils  lui  prêtent,  je  ne  vois  qu’un 
moyen,  c’est  d’en  juger  sur  l’ouvrage.  Ah!  qu’on 
eu  juge  ainsi,  j'y  consens;  mais  cette  tâche  n’est 
pas  la  mienne , et  un  examen  suivi  sous  ce  point 
de  vue  serait  de  ma  part  une  indignité.  Non, 
monsieur,  il  n’y  a ni  malheur  ni  flétrissure  qui 
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puisse  me  réduire  à celle  abjeclion.  Je  croirais  ou- 
trager l’auleur,  l’éditeur,  le  lecteur  même,  paruue 
justification  d’autant  plus  honteuse  qu’elle  est  plus 
facile.  C’est  dégrader  la  vertu  que  montrer  qu’elle 
n’est  pas  un  crime , c’est  obscurcir  l’évidence  que 
prouver  quelle  est  la  vérité.  Non,  lisez  et  jugez 
vous-même.  Malheur  à vous,  si  durant  cette  lec- 
ture, votre  cœur  lie  bénit  pas  cent  fois  l'homme 
vertueux  et  ferme  qui  ose  instruire  ainsi  les  hu- 
mains! 

Eh!  comment  me  résoudi'ais-je  à justiOer  cet 
ouvrage,  moi  qui  crois  effacer  par  lui  les  fautes  de 
ma  vie  entière,  moi  qui  mets  les  maux  qu  il  m’at- 
tire en  compensation  de  ceux  que  j’ai  faits,  moi 
qui,  plein  de  confiance,  espère  un  jour  dire  au 
Juge  suprême  : Daigne  juger  dans  ta  clémence  un 
homme  faible;  j'ai  fait  le  mal  sur  la  terre j mais  j'ai 
pulilié  cet  écrit. 

Mon  cher  monsieur,  permettez  à mon  cœur 
gonflé  d’exhaler  de  temps  en  temps  ses  soupirs; 
mais  soyez  sûr  que  dans  mes  discussions  je  ne  mê- 
lerai ni  déclamations  ni  plaintes  : je  n’y  mettrai  pas 
, même  la  vivaci  té  de  mes  adversaires  ; je  raisonne- 
rai toujours  de  sang-froid.  Je  reviens  donc. 

Tâchons  de  prendre  un  milieu  qui  vous  satis- 
fasse et  qui  ne  m’aTÜisse  pas.  Supposons  un 
moment  la  profession  de  foi  du  vicaire  adoptée 
en  un  coin  du  monde  chrétien,  et  voyons  ce 
qu’il  en  résulterait  en  liien  et  en  mal.  Ce  ne  sera 
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* ni  l’attaijuer  ni  la  délendi'c;  ce  sera  la  juger  paï 
«es  ellcts. 

• Je  vois  d’abord  les  choses  les  plus  nouvelles 
sans  aucune  apparence  de  nouveauté;  nul  chan- 
gement dans  le  culte,  et  de  grands  changemens 
dans  les  cœurs,  des  conversions  sans  éclat,  de  là 
foi  sans  dispute,  du  zèle  sans  fanatisme,  de  la  rai- 
son sans  impiété;  peu  de  dograçs  et  beaucoup  de 
vertus,  la  tolérance  du  philosophe  et  la  charité 
du  chrétien.  , 

Nos  prosélytes  aurontdcux  règles  de  foi  qui  n'en 
font  qu'une  ; la  raison  et  l'Evangile  ; la  seconde 
sera  d autan*,  plus  immuable  quelle  ne  se  fondera 
que  sur  la  première,  et  nullement  sur  certains  faits, 
lesquels , ayant  besoin  d’èti’e  attestés,  remettent  la 
religion  sous  l’autorité  des  hommes. 

Toute  la  diflërence  qu’il  y aura  deux  aux  autres 
chrétiens  est  que  ceux-ci  sont  des  gens  qui  dispu- 
tent beaucoup  sur  rEvangile  sans  se  soucier  de  le 
pratiquer,  au  lieu  que  nos  gens  s’attacheront  beau- 
coup à la  pratique,  et  ne  disputeront  point. 
Quand  les  chrétiens  disputeurs  viendront  leur 
dire.  Vous  vous  dites  chrétiens  sans  létre,  car, 
pour  éti’c  chrétiens,  il  faut  croire  en  Jésus-Christ, 
" et  vous  n’y  croyez  point,  les  chrétiens  paisibles 
leur  répondront,  « Nous  ne  savons  pas  bien  si 
<•  €<  no^  croyons  en  Jésus-Christ  dans  votre  idée, 

^ « j^rci^ipie  nous  ne  l’entendons  pas:  mais  nous 
• jii|âchons  d'observer  ce  qu’il  nous  prescrit.  Nous 
chrétiens,  chacun  à notre  manière j 
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« nous.,  en  gardant  sa  parole,  et  vous,  en  croyant 
« en  lui.  Sa  charitë  veut  que  nous  soyons  tons 
« frères  : nous  la  suivons  en  vous  aclmcUant  pour 
« tels;  pour  l’amour  de  lui  ne  nous  ôlez  j;as  un 
« titre  que  nous  lionorons  de  toutes  nos  forces 
« et  qui  nous  est  aiussi  cher  qu’:\  vous.  » 

Les  chrétiens  disputeurs  insisteront  sans  doute. 
En  vous  renommant  de  Jésus,  il  faudrait  nous 
dire  à quel  titre.  Vous  gardez,  dites-vous,  sa  j'a- 
role;  mais  quelle  autorité  lui  donnez-vous?  Re- 
connaissez-vous la  révélation  ? ne  la  reconnaissez- 
vous  pas?  Admettez -vous  l’Evangile  en  entier? 
ne  l’admcllsz-vous  qu'en  partie?  Sur  quoi  fon- 
dez-vous ces  distinctions?  Plai^ans  chrétiens,  qui 
marchandent  avec  le  maître,  qui  choisissent  dans 
sa  doctrine  ce  qu’il  leur  plaît  d’admettre  et  do 
rejeter! 

A cela  les  autres  diront  paisiblement  : « Mes 
« frères,  nous  ne  marchandons  point;  car  notre 
« foi  n’est  pas  un  commerce  : vous  supposez  qu’il 
« dépend  de  nous  d’admettre  ou  de  rejeter  comme 
« il  nous  plaît;  mais  cela  n’est  pas,  et  notre  raison 
« n’obéit  jK>int  à notre  volonté.  Nous  aurions  beau 
« vouloir  que  ce  qui  nous  paraît  faux  nous  parût 
U vrai,  il  nous  paraîtrait  faux  malgré  nous.  Tout 
« ce  qui  dépend  de  nous  est  de  parler  selon  notre 
« pensée  ou  contre  notre  pensée,  et  notre  seul 
« crime  est  de  ne  vouloir  pas  vous  tromper. 

« Nous  reconnaissons  l’autorité  de  JésusrChriit 
« parce  que  notre  Intelligence  acquiesce  à scs  pré- 

heures  U«  U M.  1 7 


ip4  LETTOES  ÉCRITES  DE  LA  MONTAGNE. 

« ceptes  et  nous  en  découvre  la  sublimité.  Eli# 

« nous  dit  qu’il  convient  aux  hommes  de  suivre 
« ces  préceptes,  mais  qu’il  était  au-dessus  d’eux 
« de  les  trouver.  Nous  admettons  la  révélation 
« comme  émanée  de  l’esprit  de  Dieu,  sans  en  sa- 
« voir  la  manière,  et  sans  nous  tourmenter  pour 
« la  découvrir;  pourvu  que  nous  sachions  que 
« Dieua  parlé,  peu  nous  importe  d’expliquer  com- 
« ment  il  s y est  pris  pour  se  faire  entendre.  Ainsi, 

« reconnaissant  dans  l'Evangile  l’autorité  divine, 

« nous  croyons  Jésus-Christ  revêtu  de  cette  auto-  ' 

« rité;  nous  reconnaissons  une  vertu  plus  qu’hu- 
« maiue  dans  sa  conduite,  et  une  sagesse  plus 
r qu’humaine  dans  scs  leçons.  Voilà  ce  qui  est 
« bien  décidé  pour  nous.  Comment  cela  s’est-il 
« fait?  Voilà  ce  qui  ne  l'est  jias;  cela  nous  passe. 

« Cela  ne  vous  passe  pas,  vous;  à la  bonne  heure; 

« nous  vous  eu  félicitons  de  tout  notre  cœur.  Votre 
((  raison  peut  être  supérieure  à la  nôtre;  mais  ce 
« n’est  pas  à dire  qu’elle  doive  nous  servir  de  loi. 

« Nous  consentons  que  vous  sachiez  tout;  soufficz 
0 que  nous  ignorions  quelque  chose. 

« Vous  nous  demandez  si  nous  admettons  tout 
« FEvangile.  Nous  admettons  tous  les  enseigne- 
« mens  qu’a  donnés  Jésus-Christ.  L’utilité,  la  né- 
« cessité  de  la  plupart  de  ces  enseignemens  nous 
« frappe,  et  nous  lâchons  de  nous  y conformer. 

« Quelques-uns  ne  sont  pas  à notre  portée;  ils 
0 ont  été  donnés  sans  doute  pour  des  esprits  pins 
0 intelligcns  que  nous.  Nous  ne  croyons  point 
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rc  avoir  atteint  les  limites  de  la  raison  humaine, 
« et  les  hommes  plus  péuétransont  Lesoin  de  pré- 
« ceples  plus  élevés. 

« Beaucoup  de  choses  dans  l'Evangile  passent 
« notre  laison,  et  même  la  choquent;  nous  ne  les 
« rejetons  pourtant  pas.  Convaincus  delà  faiblesse 
« de  notre  euteudement,  nous  savous  respecter 
« ce  que  nous  ne  pouvons  concevoir,  quand  l’as- 
« sociation  de  ce  que  nous  concevons  nous  le  fait 
« juger  supérieur  à nos  lumières.  Tout  ce  qui  nous 
« est  necessaire  à savoir  pour  être  saints  nous  pa- 
rt raît  clair  dans  l'Evangile';  qu'avons-nous  besoin 
« d’entendre  le  reste?  Sur  ce  point  nous  demeu- 
« rerons  ignorans,  mais  exempts  d'erreur,  et  nous 
« n’en  serons  pas  moins  gens  de  bien;  cettchumblc 
« réserve  elle-même  est  l’esprit  de  l’Evangile. 

rt  Nous  ne  respectons  pas  précisément  ce  livre 
« sacré  comme  livre,  mais  comme  la  parole  et  la 
« vie  de  Jésus-Christ.  Le  caractère  de  vérité,  de 
« sagesse  et  de  sainteté  qui  s’y  trouve , nous  ap- 
« prend  que  cette  histoire  n’a  pas  été  essentiel- 
« lemeiit  altérée  (4);  mais  il  nest  pas  démontré 
« pour  nous  qu’elle  ne  l’ait  point  été  du  tout.  Qui 
« sait  si  les  choses  que  nous  n’y  comprenons  pas 
« ne  sont  point  des  fautes  glissées  dans  le  texte? 
« Qui  sait  si  des  disciples  si  fort  inférieurs  à leur 

(4)  où  en  seraient  les  simples  fidèles,  si  l’on  ne  pouvait  sa- 
Toircela  que  par  des  discussions  de  critique,  ou  par  l'autoritd 
des  ' pasteurs  ? De  quel  iront  osc-t-on  faire  dépendre  la  foi  de 
ttut  de  science  ou  de  tant  de  souniiuiou  '/ 
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« maître  l’ont  bien  compris  et  bien  rendupartoul  ? 
« Nous  ne  décidons  point  là-dessus  j nous  ne  pré- 
<f  suiuous  pas  même,  et  nous  ne  vous  proposons 
« des  conjectures  que  parce  que  vous  l’exigez. 

« Nous  jxjuvons  nous  tromper  dans  nos  idées, 
« mais  vous  pouvez  aussi  vous  tromper  dans  les 
« vôtres.  Pourquoi  ne  le  pourriez-vous  pas,  étant 
« boinines?  Vous  pouvez  avoir  auUtnt  de  bonne 
a foi  que  nous,  mais  vous  ii’cu  sauriez  avoir  da- 
« vantage;  vous  pouvez  être  plus  éclairés,  mais 
« vous  n’êtes  pas  infaillibles.  Qui  jugera  donc 
« entre  les  deux  partis?  sera-ce  vous?  Cela  n’est 
« pas  juste.  Bien  moins  sera-ce  nous,  qui  nous  dé- 
« lions  si  fort  de  nous-mêmes.  Laissons  donc  celte 
IC  décision  au  juge  commun  qui  nous  entend;  et, 
« puisque  nous  sommes  d’accord  sm  les  règles  de 
« nos  devoirs  réciproques,  supportez-nous  sur  le 
« reste  comme  nous  vous  supportons.  Soyons 
« hommes  de  paix,  soyons  frères;  unissons-nous 
'Cl  dans  l’amour  de  notre  commun  maître,  dans  la 
« pratique  des  vertus  qu’il  nous  prescrit.  Voilà  ce 
« qui  fait  le  vrai’ chrétien. 

« Que  si  vous  vous  obstinez  à nous  refuser  ce 
« précieux  titre  après  avoir  tout  fait  poui’  vivre 
« fraternellement  avec  nous,  nous  nous  console- 
« rons  de  cette  injustice,  en  songeant  que  les  mots 
« ne  sont  pas  les  choses,  que  les  premiers  disciples 
« de  Jésus  ne  prenaient  point  le  nom  de  chrétiens, 
«que  le  martyr  Etienne  ne  le  porta  jamais, "et 
« que,  quand  Paul  fut  converti  à la  foi  de  Christ, 
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« il  n y avait  encore  aucuns  chrétiens  (5)  sur  la 
« terre.  » 

Croyez -vous,  monsieur,  gu'une  controverse 
ainsi  traitée  sera  fort  animée  et  fort  longue,  et 
tfu’une  des  parties  ne  sera  pas  bientôt  réduite  au 
silence  quand  l’autre  ne  voudra  point  disputer? 

Si  nos  prosélytes  sont  maîtres  du  pays  où  ils 
vivent,  ils  établiront  une  forme  de  culte  aussi 
simple  que  leur  croyance,  et  la  religion  qui  résul- 
tera de  tout  cela  sera  la  plus  utile  aux  hommes 
-par  sa  simplicité  môme.  Dégagée  de  tout  ce  qu'ils 
mettent  à la  place  des  vertus,  et  n’ayant  ni  rites 
superstitieux  ni  subtilités  dans  la  doctrine,  elle 
ira  lout  entière  à son  vrai  but,  qui  est  la  pratique 
de  nos  devoirs*  Les  mots  de  dévot  et  d'orthodoxe 
y seront  sans  usage;  la  monotonie  de  certains 
sons  articulés  n’y  sera  pas  la  piété;  il  n’y  aura 
d’impies  que  les  méchans,  ni  de  fidèles'  que  les 
gens  de  lûen. 

Cette  institution  une  fois  faite,  tous  seront 
obligés  par  les  lois  de  s’y  soumettre,  parce  qu’elle 
n’est  point  fondée  sur  l’autorité  des  hommes, 
qu’elle  n’a  rien  qui  ne  soit  dans  l’ordre  des  lu- 
mières naturelles,  quelle  ne  contient  aucun  ar- 
ticle qui  ne  se  rapporte  au  bien  de  la  société , et 
qu’elle  n’est  môlée  d’aucun  dogme  inutile  à la 
morale,  d’aucun  point  de  pure  spéculation. 


(5)  Ce  nom  leur  fut  donné  ^uelijues  angées  apris  k Ad- 
tiocLe  pour  la  première  foU, 
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Nos  prosélytes  seront-ils  intolérans  pour  celaj 
Au  contraire,  ils  seront  tolérans  par  principe;  ils 
le  seront  plus  <ju’on  ne  peut  l’être-dans  aucune 
autre  doctrine,  puisqu’ils  admettront  toutes  les 
bonnes  religions  qui  ne  s’admettent  pas  entre 
elles,  c’est-à-dire  toutes  celles  qui,  ayant  l’essen- 
tiel qu’elles  négligent,  font  l’essentiel  de  ce  qui  ne 
l’est  point.  En  s’attachant,  eux,  à ce  seul  essentiel, 
ils  laisseront  les  autres  en  faire  à leur  gré  l’acces- 
soire, pourvu  qu’ils  ne  le  rejettent  pas;  ils  les  lais- 
seront expliquer  ce  qu’ils  n’expliquent  point,  dé- 
cider ce  qu’ils  ne  décident  point.  Us  laisseront  à 
chacun  ses  rites,  ses  formules  de  foi,  sa  croyance; 
ils  diront  : Admettez  avec  nous  les  principes  des 
devoirsde  1 homme  et  du  citoyen;  du  reste,  croyez 
tout  ce  qu’il  vous  plaira.  Quant  aux  religions 
qui  sont  essentiellement  mauvaises,  qui  portent 
l homme  à faire  le  mal,  ils  ne  les  toléreront  point, 
parce  que  cela  môme  est  contraire  à la  véritable 
tolérance , qui  n’a  pour  but  que  la  paix  du  genre 
humain.  Le  vrai  tolérant  ne  tolère  point  le  crime, 
il  ne  tolère  aucun  dogme  qui  rende  les  hommes 
méchans. 

Maintenant  supposons,  au  contraire,  que  nos 
prosélytes  soient  sous  la  domination  d'autrui 
comme  gens  de  paix,  ils  seront  soumis  aux  lois 
de  leurs  maîtres,  même  en  matière  de  religion,  à 
moins  que  cette  religion  ne  fût  essentiellement 
mauvaise;  car  alors,  sans  outrager  ceux  qui  la 
professent^  ils  refuseraient  de  la  professer.  Ils  leur 
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diraienl  : Puisque  Dieu  nous  appelle  à la  servitude, 
nous  voulons  être  de  bons  sei-vitcurs,  et  vos  sen- 
timens  nous  empêcheraient  de  l’être  : nous  con- 
naissons nos  devoirs,  nous  les  aimons,  nous  reje- 
tons ce  qui  nous  en  détache  •,  c’est  afin  de  vous 
être,  fidèles  que  nous  n’adoptons  pas  la  loi  de 
l’iniquité. 

^^ais  si  la  religion  du  pays  est  bonne  en  elle- 
même,  et  que  ce  quelle  a de  mauvais  soit  seule- 
ment dans  des  interprétations  particulières,  ou 
dans  des  dogmes  purement  spéculatifs,  ils  s’atta- 
cheront à l’essentiel,  et  toléreront  le  reste,  tant 
par  respect  pour  les  lois  que  par  amour  pour  la 
paix.  Quand  ils  seront  appelés  à déclarer  expres- 
sément leur  croyance,  ils  le  feront,  parce  qu’il  ne 
faut  point  mentir;  ils  diront  au  besoin  leur  senti- 
ment avec  fermeté,  même  avec  force;  ils  se  défen- 
dront par  la  raison,  si  on  les  attaque. Du  reste,  ils 
ne  disputeront  point  contre  leurs  frères;  et  sans 
s’obstiner  à vouloir  les  convaincre,  ils  leur  reste- 
ront unis  par  la  charité,  ils  assisteront  à leurs  as-  ’ 
semblées,  ils  adopteront  leurs  fonnules,  et,  ne  se 
croyant  pas  plus  infaillibles  qu’eux,  ils  se  sou- 
mettront à l’avis  du  plus  grand  nombre  en  ce  qui- 
n’intére-'se  pas  leur  conscience  et  ne  leur  parait 
pas  importer  au  salut. 

Voilà  le  bien,  rhe  direz-vous;  voyons  le  mal. 
n sera  dit  en  peu  de  jxiroles.  Dieu  ne  sera  plus 
forgane  de  la  méchanceté  des  hommes.  La  reli-, 
gion  ne  servira  plus  d’instrument  à la  tyrannie  des 
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gens  d'église  et  à la  vengeance  des  usurpateuis; 
elle  ne  servira  plus  qu’à  rendre  les  croyans  bons 
et  justes  ; ce  n’est  pas  là  le  compte  de  ceux  qui  les 
mènent;  c'est  pis  pour  eux  que  si  elle  ne  servait  à 
rien. 

Ainsi  donc  la  doctrine  en  question  est  bonne 
a|U  genre  humain,  et  mauvaise  à ses  oppresseurs. 
Dans  quelle  classe  absolue  la  faut-il  mettre?  J’ai 
dit  fuièlement  le  pour  et  contre;  comparez,  et 
choisissez. 

Tout  bien  examiné,  je  crois  que  vous  convien- 
drez de  deux  choses  : Tune , que  ces  hommes  que 
je  suppose- se  conduiraient  en  ceci  très-consé- 
quciuuicntàla  profession  de  foi  du  vicaire;  l’autre, 
que  cotte  conduite  serait  non-seulement  irrépro- 
chable, mais  vraiment  chrétienne,  etqu’ou  aurait 
tort  de  ; efuser  à ceshommes  bons  et  pieux  le  nom 
de  chrétiens,  puisqu’ils  le  mériteraient  parfaite- 
ment par  leur  conduite,  et  qu’ils  seraient  moins 
opposés  par  leurs  seiitimcns  à beaucoup  de  sectes 
qui  le  prennent,  et  à qui  on  ne  le  dispute  pas,  que 
plusieurs  de  oes  mêmes  sectes  ne  sont  oppo.sées 
entre  elles.  Ce  ne  seraient  pas,  si  l’on  veut,  des 
chrétiens  à la  mode  de  saint  Paul,  qui  était  natu- 
rellement persécuteur,  et  qui  n’avait  pas  entendu 
Jésus-Christ  lui-même;  mais  ce  seraient  des  chré- 
tiens à la  mode  de  saint  Jacques,  choisi  par  le 
maître  en  personne,  et  qui  avait  reçu  de  sa  propre 
bouche  les  instructions  qu’il  nous  transmet.  Tout 
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ce  raisonnement  ek  bien  simple,  mais  il  me  parait 
concluant. 

Vous  me  demanderez  peut-être  comment  on 
peut  accorder  cette  doctrine  avec  celle  d'un  homme 
qui  dit  que  l’Evangile  est  absurde  et  pernicieux  à 
la  société?  En  avouant  franchement  que  cet  ac- 
cord me  paraît  difficile,  je  vous  demanderai  à mon 
tour  où  est  cet  homme  qui  dit  (jue  l'Evangile  est 
absindc  et  pernicieux.  Vos  messieurs  m’accusent  ' 
de  l’avoir  dit  : et  où?  Dans  le  Contrat  social,  au 
chapitre  de  la  religion  civile.  Voici  qui  est  singu- 
lier! Dans  ce  même  livre  et  dans  ce  môme  chapitre 
je  pense  avoir  dit  précisément  le  contraire;  je 
pense  avoir  dit  que  l’Evangile  est  sublime,  et  le 
plus  fort  lien  de  la  société  (6).  Je  ne  veux  pas 
taxer  ces  messieurs  de  mensonge,  mais  avouez 
que  deux  propositions  si  contraires  dans  le  même 
livre  et  dans  le  même  chapitre  doivent  foire  un 
tout  bien  extravagant. 

N’y  aurait-il  point  ici  quelque  nouvelle  é<pii^ 
voque,  à la  faveur  de  laquelle  on  me  rendit  plus 
coupable  ou  plus  fou  que  je  ne  suis?  Ce  mot  de 
société  présente  un  sens  un  peu  vague  : il  y a 
dans  le  monde  des. sociétés  de  bien  des  sortes,  et 
il  n’est  pas  impossible  que  ce  qui  sert  à l’une  nuise 
à 1 autre.  Voyons  : la  méthode  favorite  de  mes 
agresseurs  est  toujours  d offrir  avec  art  des  idées 
indéterminées;  continuons  pour  toute  réponse  â 
tâcher  de  les  fixer. 


(fi)  Coutrat  social.  Vo^«s  ce  volume. 
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Le  chapitre  dont  je  parle  est  destiné,  comme 
on  le  voit  par  le  titre,  à examiner  comment  les 
institutions  religieuses  peuvent  entrer  dans  la 
constitution  de  l’état.  Ainsi  ce  dont  il  s’agit  ici 
n’est  point  de  considérer  les  religions  comme 
vraies  ou  fausses , ni  meme  comme  bonnes  ou 
mauvaises  en  elles-mêmes,  mais  de  les  considérer 
uniquement  par  leurs  rapports  aux  corps  politi-- 
ques,  et  comme  parties  de  la  législation. 

Dans  cette  vue,  l’auteur  fait  voir  que  toutes  les 
anciennes  religions,  sans  en  excepter  la  juive, 
furent  nationales  dans  leur  origine,  appropriées, 
incorporées  a l’état,  et  formant  la  base,  ou  du 
moins  faisant  partie  du  système  législatif. 

Le  cliristianisme,  au  contraire,  est  dans  son 
prinetpe  une  religion  universelle,  qui  n’a  rien 
d’exclutif,  lien  de  local,  rien  de  propre  à tel  pays 
plutôt  qu’à  tel  autre.  Son  divin  auteur,  emJjras- 
sant  également  tous  les  hommes  dans  sa  charité 
sans  bornes,  est  venu  lever  la  barrière  qui  séparait 
les  nations , et  réunir  tout  le  genre  humain  dans  un 
peuple  de  frères  ; Car,  en  toute  nation , celui  qui 
le  craint  et  qui  s’adonne  à la  justice  lui  est  agréa- 
ble (7).  Tel  est  le  véritable  esprit  de  l’évangile. 

Ceux  donc  qui  ontvoulu  faire  du  christianisme 
une  religion  nationale  et  1 introduire  comme  par- 
tie constitutive  dans  le  système  de  la  législation , 
ont  fait  par  là  deux  fautes  nuisibles,  l’une  à la  re- 


(7)  Act. X,  35. 
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liglon , et  l’autre  à l’état.  Ils  se  sont  écartés  de  l’es- 
prit de  Jésus-Christ,  dont  le  règne  n’est  pas  de  ce 
monde;  et,  mêlant  aux  intérêts  terrestres  ceux  de 
la  religion , ils  ont  souillé  sa  pureté  céleste,  ils  en 
ontfaiirarrae  des  tyrans  et  l'instrument  des  pers('- 
cuteurs.  Ils  n’ont  pas  moins  hlcssé  les  saines  maxi; 
mes  de  la  politique,  puisqu’au  lieu  de  simplifier 
la  machine  du  gouvernement,  ils  l’ont  composée, 
ils  lui  ont  donné  des  ressorts  étrangers , superflus; 
et, l’assujettissant  à deux  mobiles  différens,  sou- 
vent contraires , ils  ont  causé  les  tiraillemens 
qu’on  sent  dans  tous  les  états  chrétiens  où  l’on  a 
fait  entrer  la  religion  dans  le  système  politique. 

Le  parfait  christianisme  est  l'institution  sociale 
universelle;  mais,  pour  montrer  qu’il  n’est  point 
un  établissement  politique,  et  qu’il  ne  concourt 
point  aux  bonnes  institutions  particulières , il 
fallait  ôter  les  sophismes  de  ceux  qui  mêlent  la 
religion  à tout,  comme  une  prise  avec  laquelle 
ils  s’emparent  de  tout.  Tous  les  ctablissemens 
humains  soqt  fondés  sur  les  passions  humaines, 
et  se  conservent  par  elles  : ce  qui  combat  et  détruit 
les  passions  n’est  donc  pas  propre  à fortifier  ces 
établissemens.  Comment  ce  qui’  détache  les  coeurs 
de  la  terre  nous  donnerait-il  plus  d intérêt  pour 
ce  qui  s’y  fait?  comment  ce  qui  nous  occupe  uni- 
quement d’une  autre  patrie  nous  attacherait  il 
davantage  à celle-ci? 

Les  religions  nationales  sont  utiles  à l’état 
comme  parties  de  sa  constitution , cela  est  incon-  . 
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testable;  mais  elles  sont  nuisibles  au  genre  humain, 
et  même  à l’état  dans  un  autre  sens  : j’ai  montré 
comment  et  pourquoi. 

Le  christianisme,  au  contraire,  rendant  les 
hommes  justes,  modérés,  amis  de  la  paix,  est  très- 
avantageux  à la  société  générale  ; mais  il  énerve 
la  force  du  ressort  politique,  il  complique  les 
mouvemens  de  la  machine,  il  rompt  l’unité  du 
corps  moral;  et  ne  lui  étant  pas  assez  approprié, 
il  faut  qu’il  dégénère,  ou  qu  il  demeure  une  pièce 
étrangère  et  embarrassante. 

Voilà  donc  un  préjudice  et  des  inconvéniens 
des  deux  côtés  relativement  au  corps  politique. 
Cependant  il  importe  que  l’état  ne  soit  pas  sans 
religion,  et  cela  importe  par  des  raisons  graves,- 
sur  lesquelles  j’ai  partout  fortement  insisté  : mais 
il  vaudrait  mieux  n'en  point  avoir,  que  d’en  ayoir 
une  barbare  et  persécutante,  qui,  tyrannisant  les 
lois  mêmes,  contrarierait  les  devoirs  du  citoyen. 
On  dirait  que  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  Genève 
à mon  égard  n’est  fait  que  pour  établir  ce  chapitre 
en  exemple , pour  prouver  par  ma  propre  histoire 
que  j’ai  très-bien  raisonné. 

Que  doit  faire  un  sage  législateur  dans  celte 
alternative?  De  deux  choses  l’une  : la  première, 
d’éUiblir  une  religion  purement  civile,  dans  la- 
quelle, renfermant  les  dogmes  fondamentaux  de 
toute  bonne  religion,  tous  les  dogmes  vraiment 
utiles  à la  société,  soit  universelle,  soit  particu- 
lière, il  omette  tous  les  autres  qui  peuvent  im- 
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porter  à la  foi,  mais  millemciit  au  Ijicu  terrestre, 
unique  objet  de  la  législation  : car  coinnient  le 
mystère  de  la  Trinité,  par  exemple,  peut-il  con- 
courir à la  bonne  constitution  de  l'état?  en  quoi 
ses  membres  seront-ils  moillcurs  citoyens  quan  1 
ils  auront  rejeté  le  mérite  des  bonnes  oeuvres?  et 
que  fait  au  lien  de  la  société  civile  le  dogme  du 
péché  originel?  Bien  que  le  vrai  christianisme  soit 
une  institution  de  paix,  qui  ne  voit  que  le  chris- 
tianisme dogmatique  ou  théologique  est,  par  la 
multitude  et  l’obscurité  de  scs  dogmes,  surtout 
par  l’obligation  de  les  admettre,  un  champ  de  ba- 
taille toujours  ouvert  entre  les  hommes,  et  cela 
sans  qu’à  force  d'interprétations  et  de  décisions 
on  puisse  prévenir  de  nouvelles  disputes  sur  les 
decisions  même. 

L’autre  expédient  est  de  laisser  le  christianisme 
tel  quïl  est  dans  son  véritable  esprit,  libre,  dé- 
gagé* de  tout  lien  de  chair,  sans  autre  obligation 
(juc  celle  de  la  conscience,  sans  autre  gêne  dans- 
les  dogmes  que  les  moeurs  et  les  lois.  La  religion 
chrétienne  est,  par  la  pureté  de  sa  morale,  tou- 
jours bonne  et  saine  dans  l’état , pourvu  qu  on 
n’eu  fasse  pas  une  partie  de  sa  constitution,  pouivu 
qu’elle  y soit  admise  uniquement  co,mme  religion , 
sentiment,  opinion,  croyance;  mais,  comme  loi 
politique^,  le  christianisme  dogmatique  est  un 
mauvais  établissement. 

Telle  est.  monsieur,  la  plus  forte  conséquence 
qii’oii  puisse  tirer  de  ce  chapitre ^ où,  bien  loin 

Leur»  de  U M. 
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(le  ta^or  le  pur  Evangile  (8}  d'être  pernicieux  à 
la  société,  je  le  trouve,  erf  queltjue  sorte,  trop 
sociable,  embrassant  trop  tout  le  genre  humain, 
pour  une  législation  qui  doit  être  exclusive  ; in- 
spii  ant  l’humanité  plutôt  que  le  patriotisme , et 
tendant  à former  des  hommes  plutôt  que  des  ci- 
toyens (()).  Si  je  me  suis  trompé,  j’ai  fait  une 
erreur  en  politique;  mais  où  est  mon  impiété? 

La  science  du  salut  et  celle  du  gouvernement 
sont  très  différentes;  vouloir  que  la  première, 
embrasse  tout  est  un  fanatisme  de  petit  esprit: 
c’est  penser  comme  les  alchimistes,  <pii,  dans  l’art 
de  faire  de  l'or,  voient  aussi  la  médecing  univer- 
selle, ou  comme  les  mahométans,  qui  prétendent 
trouver  toutes  les  sciences  dans  l’Alcoran.  La  doc- 
trine de  l’Evangile  n’a  qu’un  objet,  c’est  d’appeler  , 
et  sauver  tous  les  hommes;  leur  liberté,  leur  bien- 
être  ici-bas  n’y  entre  pour  rien;  Jésus  l’a  dit  mille 
fois.  Mêler  à cet  objet  des  vues  terrestres,  c’est 


(8)  Lettres  écrites  de  la  campagne,  pag.  3o. 

(9)  C’est  merveille  de  voir  l'assortimi  ut  de  beaux  sentimeDS 
qu'oD  va  noua  cutassnnt  dans  les  livres  ; il  ne  faut  pour  cela  que 
des  mots,  et  les  vertus  eu  papier  ne  coûtent  guère  ; mais  elles  ne 
s’agencent  pas  tout-li-iait  ainsi  dans  le  cœur  de  l’iiomine , et  il  y 
a loin  des  peintures  aux  réalités.  Le  patriotisme  et  l'humanité 
sont,  par  exemple,  deux  vertus  incompatibles  dans  leur  éner- 
gie, et  surtout  cl.ez  un  peuple  entier.  Le  législateur  qui  l<s  vou- 
dra toutes  deux  n’obtiendra  ni  l’une  ni  l’autre  : cet  accord  ne 
s' est  jamais  vu;  il  ne  se  verra  l.amnis.  parce  qu’il  est  contraire 
k la  nature,  «t  qu’on  ne  peut  donner  deux  objets  é la  même 
passion. 
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altérer  sa  siniplicité  sublime , c’est  souiller  sa 
sainteté  par  des  intérêts  Immaius  : c’est  cela  qui 
est  vraiment  une  impiété. 

Ces  distinctions  sont  de  tout  temps  établies  : 
on  ne;les  a confondues  que  pour  moi  seul.  En 
ôtant  des  institutions  nationales  la  religion  cliré- 
tlenne,  je  l'établis  la  meilleure  pour  le  genre  hu- 
main. L’auteur  de  ri^jpr//  des  lois  a fait  plus;  il 
a dit  que  la  musulmane  était  la  meilleure  pour  les 
contrées  asiatiques  (*).  11  raisonnait  en  politique; 
dt  moi  aussi.  Dans  quel  pays  a-t-on  cherché 
querelle  , je  ne  dis  pis  à l’auteur  ; mais  au 
livre  (10)?  Pourquoi  donc  sub-je  coupable?  ou 
pourquoi  ne  l’étail-il  pas? 

Voilà,  monsieur,  corament,  par  des  extraits 
fidèles,  un  critique  équitable  panient  à con- 
naître les  vrais  sentimens  d’un  auteur  et  le  des- 
sein dans  lequel  il  a composé  son  livre.  Qu’on 
examine  tous  les  miens  par  cette  méthode , je  ne 
crains  point  lesjugemens  que  tout  honnête  homme 
en  pourra  porter.  Mais  ce  n’est  p‘as  ainsi  que  ces 
messieurs  s'y  prennent;  ils  n’ont  garde,  ils  n’y 
trouveraient  pas  ce  qu  ils  cherchent.  Dans  le  pro- 
jet de  me  rendre  coupable  à tout  prix,  ils  écartent 
le  vrai  but  de  l’ouvrage;  ils  lui  donnent  pour  but 

(*)  Voyet  Livre  XXIV,  cliap.  26. 

(to)  Il  est  l;on  de  remarquer  que  le  livre  de  l'Esprit  des  Lois 
iiit  imprimé  pour  la  première  fois  k Genève,  sao-i  que  les  aelio- 
larqucs  y trouvassent  rien  i reprendre,  et  que  ce  fut  un  pasteui 
qui  corrigea  l'édition. 
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chatjue  erreur,  chaque  négligence  échappée  à 
l’auteur;  et  si  par  hasard  il  laisse  un  passage 
équivoque,  ils  ne  manquent  pas  de  l’interpréter 
dans  le  sens  qui  n'est  pas  le  sien.  Sur  un  grand 
champ  couvert  d une  moisson  fertile , ils  vont 
triant  avec  soin  quelques  mauvaises  plantes,  pour 
accuser  celui  qui  l'a  semé  dèlre  un  empoison- 
neur. 

Mes  propositions  ne  pouvaient  faire  aucun 
mal  à leur  place;  elles  étalent  vraies,  utiles,  hon- 
nêtes, dans  le  sens  que  je  leur  donnais.  Ce  sont 
leurs  falsifications,  leurs  subreptions,  leurs  inter- 
prétations frauduleuses,  qui  les  rendent  punis- 
saldes;  il  faut  les  brûler  dans  leurs  livres,  et  les 
couronner  dans  les  miens. 

Combien  de  fois  les  auteurs  dilfamés  et  le 
public  indigné  n’ont-ils  pas  réclamé  contre  cette 
manière  odieuse  de  déchiqueter  un  ouvrage,  d'en 
défigurer  toutes  les  paitics,  d’en  juger  sur  des 
lambeaux, enlevés  çà  et  là , au  choix  d un  accusa- 
teur infidèle  , qui  produit  le  mal  lui-même  en  le 
détachant  du  bien;  qui  le  conige  et  l’explique,  eu 
délorquant  partout  le  vrai  sens!  Qu’on  juge  La 
Bruyère  ou  La  Rochefoucauld  sur  des  maximes 
isolées,  à la  bonne  heure;  encore  sera-t-il  juste  de 
comparer  et  de  compter.  Mais,  dans  un  livre  de 
raisonnement,  combien  de  sens  divers  ne  peut 
p^  avoir  la  même  proposition,  selon  la  manière 
dont  l’auteur  l’emploie  et  dont  il  la  fait  envisager! 
il  n’y  a peut-être  pas  une  de  celles  qu’on  m’iin- 
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pnte,  à laquelle,  au  lieu  où  je  l'ai  mise,  la  page 
qui  prérède  ou  celle  qui  suit  ne  serve  de  réponse,  ^ 
et  que  je  n'aie  prise  eu  un  sens  diflërent  de  relui 
que  lui  donnent  mes  accusateurs.  Vous  verrez, 
avant  la  nu  de  ces  Lettres,  des  preuves  de  cela  qui 
vous  surprendront. 

Mais  ((U il  y ait  des  prop(*sitions  fausses,  ré- 
préliensiblcs,  blâmables  en  eiies-iu(îmes,cela  suf- 
fi t-il  pour  rendre  un  livre  pernicieux?  Un  bon 
livre  u’est  pas  celui  qui  ne  contient  rien  de  mau- 
vais ou  rien  qu’on  puisse  interpréter  en  nuJ; 
autrement  il  n’y  aurait  point  de  bons  livres  : mais 
un  bon  livre  est  celui  qui  contient  plus  de  bonnes 
choses  que  de  mauvaises  ; un  bon  livre  est  celui 
dont  l’effet  total  est  de  mener  au  bien,  malgré  le 
mal  qui  peut  s’y  trouver.  Eh!  que  serait  ce,  mon 
Dieu!  si  dans  un  grand  ouvrage,  plein  de  vérités 
utiles,  de  leçons  d humanité,  de  piété,  de  vertu, 
il  éta'it  permis  d’aller  cherchant  avec  une  maligne 
ejiactitude  toutes  les  erreurs,  toutes  les  propolsî- 
tions  équivoques,  suspectes,  ou  inconsidérées; 
toutes  les  inconséquences  qui  peuvent  échapper 
dans  le  détail,  à un  autem'  surchargé  de  sa  matière, 
accablé  des  noinJireuses  idées  qu  elle  lui  suggère, 
distrait  des  unes  par  les  autres,  et  qui  peut  à 
peine  assembler  dans  sa  tète  toutes  les  paities  de 
son  vaste  plan;  s’il  était  permis  de  faire  un  amas 
de  toutes  ses  fautes,  de  les  aggraver  les  unes  par 
les  autres,  eu  rapprochant  ce  qui  est  épars,  en 
liant  ce  qui  est  isolé;  puis^  taisant  la  multitude 

18. 
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de  choses  bonnes  et  louables  qui  les  démentent, 
qui  les  expliquent,  qui  les  rachètent,  qui  mon- 
trent le  vrai  but  de  Fauteur,  de  donner  cet  aÛl’eux 
recueil  pour  celui  de  ses  principes,  d’avancer  que 
c’est  là  le  résumé  de  ses  vrais  sentimens , et  de  le 
juger  sur  un  pareil  extrait?  Dans  quel  désert  fau- 
drait-il fuir , dans  quel  antre  faudrait-il  se  cacher, 
pour  échapper  aux  poursuites  de  pareils  hommes, 
qui,  sous  l’apparence  du  mal,  puniraient  le  bien, 
qui  compteraient  pour  rien  le  cœur,  les  inten- 
tions, la  droiture  partout  évidente,  et  traiteraient 
la  faute  la  plus  légère  et  la  plus  involontaire  comme 
le  crime  dun  scélérat  ? Y a-t-il  un  seul  livre  au 
monde,  quelque  vrai,  quelque  bon,  quelque  ex- 
cellent qu’il  puisse  être,  qui  piit  échapper  à cette 
infAme  inquisition?  Non,  monsieur,  il  n’y  en  a 
pas  un,  pas  un  seul , non  pas  l’Evangile  même  ; 
car  le  mal  qui  n’y  serait  pas,  ils  sauraient  l’y 
mettre  par  leurs  extraits  infidèles,  par  leurs  faus- 
ses interprétations. 

'Nous  VOU1  déférons,  oseraient-ils  dire,  un 
livre  scandaleux , téméraire,  impie , dont  la  mo- 
rale est  d’enrichir  le  riche  et  de  dépouiller  (i  i) 
le  pauvre;  d’apprendre  aux  enfans  à r nier  leur 
mère  et  leurs  frères  (12),  de  s’emparer  sans 
scrupule  du  bien  d’autrui  (i3) , de  n’instruire 
point  les  méchans,  de  peur  qu’ils  ne  se  corrigent 


(11)  Matüi.,Xin,  la;  Luc,  XIX,  a6.  — (la)  Mattb.,  XIT, 
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et  qu’ils  ne  soient  pardonnes  (i4)>  Itaïr  père^ 
mère^  femme,  enfans,  tous  ses  proehes  (i5);  un 
livre  où  l’on  souffle  partout  le  feu  de  la  dis- 
corde (i6),  où  l on  se  vante  d’armer  le  fils  contre 
le  père  (17)5  les  parens  l'un  contre  l’autre  (18}, 
les  domestiques  contre  leurs  maîtres  (19),  où 
l'on  approuve  la  violation  des  lois  (20) , où  Ion 
impose  endçvoir  la  persécution  (21);  où,  pour 
porter  les  peuples  au  brigandage  ^ on  fait  du  bon- 
heur éternel  le  prix  de  la  force  et  la  conquête 
des  hommes  violons  (22). 

Figurez-vous  une  âme  infernale  analysant 
ainsi  tout  l’Evangile , formant  de  cette  calom- 
nieuse analyse , sous  le  nom  de  Profession  de  foi 
évangélique , un  écrit  qui  ferait  horreur,  et  les 
dévots  pharisiens  prônant  cet  écrit  d’un  air  de 
triomphe  comme  l’abrégé  des  leçons  de  Jésus- 
Christ.  Voilà  pourtant  jusqu’où  peut  mener  cette 
indigne  méthode.  Quiconque  aura  lu  mes  livres, 
et  lira  les  imputations  de  ceux  qui  m'accusent, 
qui  me  jugent,  qui  me  condamnent,  qui  me 
poursuivent,  verra  que  c’est  ainsi  que  tous  m'ont 
traité. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  que  ces  messieurs 
ne  m’ont  pas  jugé  selon  la  raison  : j’ai  maintenant 

(i4)  Marc,  IV,  I3  ; Jean,  XII,  4o.  — (i5)  Luc,  XIV,  26. 

(16)  Matth.,  X,  34  ; Luc,  XII,  5l,  5»..  — (17)  Matlli. , X, 
35;  Luc,  XII,  53.  — {iS)  Ibid.  — (19)  Matth.,  X,  3G. — 
(ao)  Matth.,  XII,  a et  sc<j.  — (ai)  Luc,  XIV,  a3._— • 
(aa)  Matth., XI,  lâ. 
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à VOUS  prouver  qu’ils  ne  m’ont  pas  jugé  selon  les 
lois.  Mais  liussez-mol  reprendre  un  instant  ha- 
lehic.  A quels  tristes  essais  me  vois- je  réduit  à 
mon  Age!  Devais-je  apprendre  si  tard  à faire  mon 
apologie?  Etait-ce  la  peine  de  commencer? 


LETTRE  IL 


Oe  la  religion  de  GenèTe.  Principes  de  la  réformation.  L'auteur 
entame  la  diacuasion  des  miracles. 

J’ai  supposé,  monsieur,, dans  ma  précédente 
lettre,  que  j’avais  commis  en  effet  contre  la  foi  les 
erreurs  dont  on  m’accuse , et  j’ai  fait  voir  que 
ces  erreurs,  n’étant  point  nuisibles  à la  société, 
n’étaient  pas  punissaJdes  devant  la  justice  hu- 
maine. Dieu  s’est  réservé  sa  propre  défense  et  le 
châtiment  des  fautes  qui  n’offensent  que  lui.  C'est 
un  sacrilège  à des  hommes  de  se  faire  les  vengeurs 
de  la  Divinité,  comme  si  leur  protection  lui  était 
nécessaire.  Les  magistrats , les  rois , n’ont  aucune 
autorité  sur  les  âmes;  et  pourvu  qu’on  soit  fidèle 
aux  lois  de  la  société  dans  ce  monde,  ce  n’est 
point  à eux  de  se  mêler  de  ce  qu’on  deviendra 
dans  l’autre,  où  ils  n’ont  aucune  inspection.  Si 
l’on  perdait  ce  principe  de  vue,  les  lois  faites  pour 
le  bonheur  du  genre  humain  en  seraient  bientôt 
le  tourment;  et^  sous  leur  inquisition  terrible,  les 
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hommes  jugés  par  leur  foi  plus  que  par  leurs  oeu- 
vres, seraient  tous  à la  merci  de  quiconque  vou- 
drait les  opprimer. 

Si  les  lois  n’ont  nulle  autorité  sur  les  scntî- 
inens  des  hommes  en  .ce  qui  tient  uniquement  à 
la  religion,  elles  n’en  ont  point  non  plus  en  ceüo 
partie  sur  les  écrits  où  l'on  manilésle  ces  senti- 
mens.  Si  les  auteurs  de  ces  écrits  sont  punissables, 
ce  n’est  jamais  précisément  pour  avoir  enseigné 
l’erreur,  puisque  la  loi  ni  ses  ministres  ne  jugent 
pas  de  ce  qui  n’est  précisément  qu’une  erreur. 
L’auteur  des  Lettres  écrites  de  la  campagne  pa- 
raît convenir  de  ce  principe  (i).  Peut-être  même 
en  accordant  que  la  politique  et  la  philosophie 
pourront  soutenir  la  liberté  de  tout  écrire,  le 
pousserait-il  trop  loin  Ce  n’est  pas  ce  que  je  veux 
examiner  ici. 

Mais  voici  comment  vos  messieurs  et  lui  tour- 
nent la  chose  pour  autoriser  le  jugement  rendu 
contre  mes  livres  et  contre  moi.  Ils  me  jugent 
moins  comme  chrétien  que  comme  citoyen;  ils 
me  regardent  moins  comme  impie  envers  Dieu 
que  comme  rebelle  aux  lois;  ils  voient  moins  en 
moi  le  péché  que  le  crime,  et  I hérésie  que  la  dés- 
obéissance. .J’ai,  selon  eux,  attaque  la  religion  de 
l’état;  j’ai  donc  encouru  la  peine  portée  p;u  la  loi 

(i)  A cel  êÿard,  dit-il  p.  aa,  je  trouve  asset  mes  maximes 
dans  celles  des  représenlans.  Ft  pajje  ag,  il  regarde  comme 
mcontestable  que  personne  ne  peut  être  poursuivi  pour  ses  idées 
sur  la  religion. 
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contre,  ceux  qui  l’attaquent.  Voilà,  je  crois,  le 
sens  de  ce  qu’ils  ont  dit  d'intelligible  pour  justi- 
fier leur  procédé. 

Je  ne  vois  à cela  que  trois  petites  difficultés  : 
la  première,  de  savoir  quelle  est  cette  leligion  de 
l’état;  la  seconde,  de  montrer  comment  je  l’ai  at- 
taquée; la  troisième,  de  trouver  cette  loi  selon 
laquede  j'ai  été  jugé. 

Qu’est -ce  que  la  religion  de  l’état?  c’est  la 
sainte  réformalion  évangélique.  Voilà,  sans  con- 
tredit, des  mots  bien  sonnans.  Mais  qu’est-ce,  à 
Geuève  aujoui d'hui,  que  la  sainte  reformation 
évangélique?  Le  sauriez-vous,  monsieur,  par  ha- 
sard? En  ce  cas,  je  vous  en  félicite  : quant  à moi, 
je  l’ignore.  J’avais  cru  le  savoir  ci-devant;  mais  je 
me  trompais  ainsi  que  bien  d’autres,  plus  sa  vans 
que  moi  sur  tout  autre  point,  et  non  moins  igno- 
rans  sur  celui-là. 

Quand  les  réformateurs  se  détachèrent  de  l’E- 
glise romaine,  ils  l’accusèrent  d’erreur;  et,  pour 
corriger  cette  erreur  dans  sa  source,  ils  donnèrent 
à l’Ecriture  un  autre  sens  que  celui  que  l’Eglise 
lui  donnait.  On  leur  demanda  de  quelle  autorité 
ils  s’écartaient  ainsi  de  la  doctrine  reçue  : ils  di- 
rent que  c'était  de  leur  autorité  propre,  de  celle 
de  leur  raison.  Ils  dirent  que  le  sens  de  la  Bible 
étant  intelligible  et  clair  à tous  les  hommes  en  ce 
qui  était  du  salut , chacun  était  juge  compétent 
de  la  doctrine,  et  pouvait  interpréter  la  Bible, 
qui  en  est  la  règle,  selon  son  esprit  particulier j 
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que  tous  s’accorderaient  ainsi  sur  les  choses  es- 
sentielles; et  que  celles  sur  lesquelles  ils  ne  pour- 
raient s’accorder,  ne  l’ëtaient  point. 

Voilà  doqc  l’esprit  particulier  étahli  pour  uni- 
que interprète  de  1 Fcriture  ; voilà  l’autorité  de 
lEglise  rejetée;  voilà  chacun  mis,  pour  la  doc- 
trine, sous  sa  propre  juridiction.  Tels  sont  les 
deux  points  fondamentaux  de  la  réforme  : recon- 
naître la  Bible  pour  règle  de  sa  croyance,  et  ii’ad- 
meitre  d autre  interprète  du  sens  de  la  Bible  que 
soi.  Ces  deux  points  combinés  forment  le  principe 
sur  lequel  les  chrétiens  réformés  se  sont  séparés 
de  l Eglise  romaine  : et  ils  ne  pouvaient  moins 
faire  sans  tomber  en  contradiction;  car  quelle  au- 
torité interprétative  auraient-ils  pu  se  réserver j 
après  avoir  rejeté  celle  du  corps  de  l'Eglise? 

Mais , dIra-t-on , comment,  sur  un  tel  principe, 
les  réformés  ont-ils  pu  se  réunir?  comment,  vou- 
lant avoir  chacun  leur  façon  de  penser,  ont-ils  fait 
corps  contre  TEglise  catholique?  Ils  le  devaient 
faire  ; ils  se  réunissaient  en  ceci,  que  tous  recon- 
naissaient chacun  d eux  comme  juge  compétent 
pour  lui-méme.  Ils  toléraient  et  ils  devaient  tolé- 
rer toutes  les  hiterpréta  tious,  hors  une , savoir  celle 
qui  ôte  la  liberté  des  interprétations.  Or  cette 
unique  interprétation  qu’ils  rejetaient  était  celle 
des  catholiques.  Ils  devaient  donc  proscrire  de 
concert  Rome  seule , qui  les  proscrivait  également 
tous.  La  diversité  même  de  leurs  façons  de  pensi  ï' 
sur  tout  le  reste  était  le  lien  commun  qui  les  uni»- 


2j6  lettres  Écrites  de  la  montagne. 
sait.  C’étaient  autant  de  petits  états  ligués  contre 
une  grande  puissance,  et  dont  la  confédération 
générale  n’était  rien  à l’indéjiendancc  de  chacun. 

Voilàromnientla  réforniation  évangélique  s’est 
établie,  et  voilA  comment  elle  doit  se  conserver. 

Il  est  bien  vrai  que  la  doctrine  du  plus  grand 
nombre  peut  être  jîroposée  à tous  comme  la  plus 
probable  ou  la  plus  autorisée;  le  souverain  peut 
même  la  rédiger  en  formule  et  la  prescrire  à ceu.x 
qu’il  charge  d’enseigner,  parce  qu  il  faut  quelque 
régie  dans  les  instructions  publiques;  et  quau 
fond  l'on  ne  gêne  en  ceci  la  liberté  de  personne, 
puisque  nul  n’est  forcé  d’enseigner  malgié  lui  ; 
mais  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  que  les  particuliers 
soient  obligés  d admettre précisémentees  interpré- 
tations qu’on  leur  donne  et  cette  doctrine  qu'on 
leur  enseigne.  Chacun  en  demeure  seul  juge  pour 
lui-même,  et  ne  reconnaît  en  cela  d'autr  e autorité 
que  la  sienne  propre.  Les  bonnes  instructions  doi- 
vent moins  fixer  le  choix  que  nous  devons  faire, 
que  nous  mettre  en  état  de  bien  choisir.  Tel  est  le  • 
véritable  esprit  de  la  réformatiou,  tel  en  est  le  vrai 
fondement.  La  raison  particulière  y prononce , en 
tirant  la  foi  de  la  règle  commune  quelle  établit, 
savoir,  l’Evangile;  cl  il  est  tellement  de  Lesseuce 
de  la  raison  d’être  libre, que, quand  elle  voudrait 
s'asservir  à l’autorité,  cela  ne  dépendrait  pas  d’elle. 
Portez  la  moindre  atteinte  à ce  principe,  et  tout 
l’évangélisme  croule  à l’instant.  Qu’on  me  prouve 
aujourd'hui  qu’en  matière  de  foi  je  suis  obligé  de 
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me  soumettre  aux  décisions  de  quelqu'un,  dès  de- 
main je  me  ferai  catholique , et  tout  homme  con- 
séquent et  vrai  fera  comme  moi. 

Or  la  libre  inteqirétation  de  l Ecriturc  emporte 
non-seulement  le  droit  d’en  expliquer  les  passages, 
chacun  selon  son  sens  particulier,  mais  celui  de 
rester  dans  le  doute  sur  ceux  qu’on  trouve  dou- 
teux, et  celui  de  ne  pas  comprendre  ceux  qu’on 
trouve  incompréhensibles.  Voilà  le  droit  de  cha- 
que fidèle,  droit  sur  lequel  ni  les  pasteurs  ni  les 
magistrats  n’ont  rlep  à voir.  Poiu-vu  qu’on  res- 
pecte toute  la  Bible  et  qu’cn  s’accorde  sur  les 
points  capitaux,  on  vit  selon  la  réfonnation  évan- 
gélique. Le  serment  des  bourgeois  de  Genève 
n emporte  rien  de  plus  que  cela. 

Or  je  vois  déjà  vos  docteims  triompher  sur  ces 
points  capitaux,  et  prétendre  que  je  m’en  écarte. 
Doucement,  messieurs,  de  grâce;  ce  n’est  pas  en- 
core de  moi  qu’il  s’agit,  c’est  de  vous.  Sachons 
d’abord  quels  sont,  selon  vous, ces poins  capitaux; 
sachons  quel  droit  vous  avez  de  me  contraindre  à 
les  voir  où  je  ne  les  vois  pas,  et  où  peut-être  vous 
ne  les  voyez  pas  vous-mêmes.  N’oubliez  point,  s’il 
vous  plaît,  que  nue  donner  vos  décisions  pourlois, 
c’est  vous  écarter  de  la  sainte  ré  formation  évangé- 
lique, c’est  en  ébranler  les  vrais  fondemcns;  c'est 
vous  qui,  par  la  loi,  méritez  punition. 

Soit  que  l’on  considère  l’étal  politique  de  votre 
république  lorsque  la  réformation  fut  instituée, 
soit  que  l’on  pèse  les  termes  de  vos  anciens  édits 
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par  rapport  à la  religion  qu’ils  prescrivent,  on 
voit  que  la  réformation  est  partout  mise  en  oppo- 
sition avec  l'Eglise  romaine,  et  que  les  lois  n’ont 
pour  objet  que  d’abjurer  les  principes  et  le  culte 
de  celle-ci  destructifs  de  la  liberté  dans  tous  les 
sens. 

Dans'celtc  position  particulière  l’ëtat  n’existait 
pour  ainsi  dire  que  par  la  séparation  des  deux 
Eglises,  et  la  république  était  anéantie  si  le  pa- 
pisme reprenait  le  dessus.  Ainsi  la  loi  qui  fixait  le 
culte  évangélique  n’y  considérait  que  l’abolition 
du  culte  romain.  C’est  ce  qu'attestent  les  invecti- 
ves, même  indéceutes,  qu’on  voit  coatre  celui-ci 
daus  vos  premières  ordonnances,  et  qu’on  a sage- 
ment retranchées  dans  la  suite  quand  le  même 
danger  n’existait  plus  : c’est  ce  qu’atteste  aussi  le 
serment  du  consistoire,  lequel  consiste  unique- 
ment à empêcher  toutes  idolâtries  , blasphèmes ^ 
dissolutions,  et  autres  choses  contrevenantes  à 
Vhonneur  de  Dieu  et  à la  ré  formation  de  l Evan- 
gile, Tels  sont  les  tenues  de  l'ordonnance  passée 
en  1 56a.  Dans  la  revue  de  la  même  ordonnance 
en  i Syfi , on  mit  à la  lête  du  serment  de  veiller 
sur  tous  scandales (2): ce  qui  montre  que,  dans  la 
première  formule  du  serment,  on  n avait  pour 
objet  que  la  séparation  de  l’Eglise  romaine.  Dans 
la  suite  on  pourvut  encore  à la  police  ; cela  est  na- 
turel quand  un  établissement  commence  à prendre 


(a  j Ordonn.  ecclë*. , tit.  III , art.  uxr. 
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de  la  consistance;  mais  enfin,  dans  l’une  et  dans 
l’autre  leçon,  ni  dans  aucun  sermeiitdc  magistrats, 
de  bourgeois,  de  ministres,  il  n’est  question  ni 
d’eireuT  ni  d’bérésie.  Loin  que  ce  fût  là  l’objet  de 
la  réformation  ni  des  lois,  c’eût  été  se  mettre  en 
contradiction  avec  soi-même.  Ainsivos édits  n’out 
fixé,  sous  ce  mot  de  ré  formation , que  les  points 
controversés  avec  TEglise  romaine. 

Je  sais  que  votre  histoire,  et  celle  en  général 
de  la  réforme,  est  pleine  de  faits  qui  montrent  une 
inquisition  très-sévère,  et  que,  de  persécutés,  les 
réformateurs  devinrent  bientôt  persécuteurs  : mais 
ce  contraste,  si  cTioquant  dans  toute  l’histoire  du 
christianisme,  ne  prouve  autre  chose  dans  la  vôtre 
que  riiiconséipience  des  hommes  et  l’empire  des 
passions  sur  la  raison.  A force  de  disputer  contre 
le  clergé  catholique,  le  cleigé  protestant  prit  l’es- 
prit disputcur  et  pointilleux.  Il  voulait  tout  déci- 
der, tout  régler,  prononcer  sur  tout;  chacun  pro- 
posait modestement  son  sentiment  pour  loi  su- 
prême à tous  les  autres  : ce  n’était  pas  le  moyeu 
de  vivre  en  paix.  Calvin,  sans  douté,  était  un 
grand  homme,  mais  enfin  c’était  uu  homme,  et, 
qui  pis  est,  un  théologien  : il  avait  d’ailleurs,  tout 
l’orgueil  du  génie  qui  sent  sa  supériorité,  et  qui 
s’indigne  qu’on  la  lui  dispute.  La  plupart  de  ses 
collègues  étaient  dans  le  même  cas  ; tous  en  cela 
d’autant  plus  coupables  qu’ils  étaient  plus  ipcon- 
sëquens. 

Aussi  quelle  prise  n’onf-ils  pas  donnée  en  ce 
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point  aux  catholiques!  et  quelle  pitié  n’est-ce  pas  ' 
de  voir  dans  leurs  défenses  ces  savans  hommes, 
ces  esprits  éclairés  qui  raisonnaient  si  bien  sur  tout 
autre  article,  déraisonner  si  sottement  sur  celui-là! 
Ces  contradictions  ne  prouvaient  cependant  autre 
chose , sinon  qu’ils  suivaient  bien  plus  leurs  pas- 
sions que  leurs  principes.  Leur  dure  orthodoxie 
était  elle-môme  une  hérésie.  C’était  bien  là  l'esprit 
des  réformateurs,  mais  ce  n’é.ait  pas  celui  de  la 
réforination.  , 

La  religion  protestante  est  tolérante  par  prin- 
cipe, elle  est  tolérante  essentiellement;  elle  l’est 
autant  qu’il  est  possible  de  l’être,  puisque  le  seul 
dogme  qu  elle  ne  tclère  pas  est  celui  de  l’intolé- 
rance.  "Voilà  l’infurmoiitable  barrière  qui  nous 
sépare  des  catholiques,  et  qui  réunit  les  auti'es 
communions  entre  elles;  chacune  regarde  bien  les 
autres  comme  étant  dans  l’erreur;  mais  nulle  ne 
regarde  ou  ne  doit  regarder  cette  erreur  comme 
UK  obstacle  au  salut  (3). 

Les  réfoniiés  de  nos  jours,  du  moins  les  mi- 
nistres, ne  connaissent  ou  n’aiment  plus  leur 
religion.  S’ils  l’avaient  connue  et  aimée,  à la 
publication  de  mon  livre  ils  auraient  poussé  de 


(3)  De  toutes  les  sectes  du  christianisme  la  luthérienne  me 
parait  la  plus  inconséquente.  KUe  a réuni  comme  h plaisir  conUre 
elle  Seule  toutes  les  objections  qu’elles  se  font  l'une  à l'autre. 
Elle  est  en  particulier  intolérante  comme  l’É{jlise  romaine;  mais 
le  grand  argument  de  celle-ci  lui  manque  : elle  est  intolérante 
sans  savoir  pourquoi. 
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concert  un  cri  de  joie , ils  se  seraient  tous  unis 
avec  moi,  qui  n’attaquais  que  leurs  adversaires} 
mais  ils  aiment  mieux  abandonner  leur  propre 
cause  que  de  soutenir  la  mienne;  avec  leur  tou 
risiblenu-nt  arrogant,  avec  leur  rage  de  ebiraue 
et  d’intolérance,  ils  nesavcntplus  ce  qu'ils  croient, 
ni  ce  qu’ils  veulent,  ni  ce  qu’ils  disent.  Je  ne  les 
vois  plus  que  comme  de  mauvais  valets  des  prê- 
tres, qui  les  servent  moins  par  amour  pour  eux 
que  par  haine  contre  moi  (4)-  Quand  ils  auront 
bien  disputé,  bien  chamaillé,  bien  ergoté,  bien 
prononcé;  tout  au  fort  de  leur  petit  triomphe,  le 
clergé  romain,  qui  maintenant  rit  et  les  laisse 
faire , viendra  les  chasser,  armé  d’argumens  ad 
hominetn  sans  réplique;  et,  les  battant  de  leurs 
propres  armes,  il  leur  dira  : Cela  va  bien  ; mais  à 
présent  ôtez-vous  de  là,  mèchans  intrus  que  vous 
êtes;  vous  n'avez  travaillé  que  pour  nous.  Je  re- 
viens à mon  sujet. 

L’Eglise  de  Genève  n'a  donc  et  ne  doit  avoir, 
comme  réformée,  aucune  profession  de  foi  pré- 
cise, articulée,  et  commune  à tous  ses  membres. 
Si  l’on  voulait  en  avoir  une,  en  cela  môme  on 
blesserait  la  liberté  évangélique,  on  renoncerait 
au  principe  de  la  réformation,  on  violerait  la  loi 

(4)  U P»!  assez  superflu,  je  crois,  d'avertir  que  j’exeepie  id 
mon  pasteur,  et  ceux  qui  sur  ce  point  pensent  comme  lui. 

J’ai  appris  depuis  celte  note  U n'excepter  personne;  mais  je  la 
laisse,  selon  ma  promesse,  pour  l'inslruclion  de  tout  Lounêta 
Lonour.  qui  peut  être  tenté  de  louer  des  gens  d’église. 

xg. 
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de  l’état.  Toutes  les  Eglises  protestantes  qui  ont 
dressé  des  formules  de  profession  de  foi , tous  les 
synodes  qui  ont  déterminé  des  points  de  doctrine, 
n’ont  voulu  que  prescrire  aux  pasteurs  celle  qu’ils 
devaient  enseigner,  et  cela  était  bon  et  convena- 
ble. Mais  si  ces  Eglises  et  ces  synodes  ont  prétendu 
faire  plus  par  ces  formules,  et  prescrire  aux  fidèles 
ce  qu’ils  devaient  croire;  alors,  par  de  telles  déci- 
sions, ces  assemblées  n’ont  prouvé  autre  chose, 
sinon  qu’elles  ignoraient  leur  propre  religion. 

L’Eglise  de  Genève  paraissait  depuis  Ion  g-teraps 
s’écarter  moins  que  les  autres  du  véritable  esprit 
du  christianisme,  et  c’est  sur  cette  trompeuse  ap- 
parence que  j’honorai  ses  pasteurs  d’éloges  dont 
je  les  croyais  dignes;  car  mon  intention  n’était 
assurément  pas  d’abuser  le  public.  Mais  qui  peut 
voir  aujourd  hui  ces  mêmes  ministres,  jadis  sicou- 
lans  et  devenus  tout  à coup  si  rigides,  chicaner 
sur  l orthodoxie  d un  laïque,  et  laisser  la  leur  dans 
une  si  scandaleuse  incertitude?  On  leur  demande 
si  Jésus-Christ  est  Dieu,  ils  n’osent  répondre;  on 
leur  demande  quels  mystères  ils  admettent,  ils 
n’osent  répondre.  Sur  quoi  donc  répondront-ils, 
et  quels  seront  les  articles  fondamentaux,  difl’é- 
icns  des  miens,  sur  lesquels  iis  veulent  qu’on  se 
décide,  si  ceux-là  n’y  sont  pas  compris? 

Un  philosophe  jette  sur  eux  un  coup  d’œîl  ra- 
pide : il  les  pénètre,  il  les  voit  ariens,  sociniens  ; 
il  le  dit,  et  pense  leur  faire  honneur;  mais  il  ne 
voit  pas  qu'il  expose  leur  intérêt  temporel,  la 
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seule  chose  qui  généralement  décide  ici-bas  de  la 
loi  des  hommes. 

Aussitôt,  alarmés,  cfirayés,  ils  s’assemblent, 
ils  discutent,  ils  s'agitent,  ils  ne  savent  à quel 
saint  se  vouer;  et  après  t’oree  consulfations  (5), 
délibérations,  conférences,  le  lout  aboutit  à un 
amphigouri  où  I on  ne  dit  ni  oui  ni  non,  et  auquel , 
il  est  aussi  peu  possible  de  rien  comprendre  (pi’aux 
deux  plaidoyers  de  Rabelais  ((>).  La  doctrine  or- 
thodoxe n’est-elle  pas  bien  claire,  et  ue  la  voilà- 
t-il  pas  en  de  sûres  mains? 

Cependant,  parce  qu’un  d’entre  eux,  compi- 
lant force  plaisanteries  scolastiques,  aussi  bénignes 
qu  élégantes,  pour  juger  mon  christianisme,  ne 
craint  pas  d'adjurer  le  sien;  tout  charmés  du  sa- 
voir de  leur  confrère^  et  surtout  de  sa  logique,  ils 
avouent  son  docte  ouvrage,  et  l’en  remercient  par 
une  députation.  Ce  sont  en  vérité  de  singulières 
gens  q”2  messieurs  vos  ministres!  on  ne  sait  ni  ce 
qu’ils  croient,  ni  ce  qu’ils  ne  croient  pas;  on  ne 
s.iit  pas  même  ce  qu'ils  font  semblant  de  croire  : ' 
leur  seule  manière,  d’établir  leur  foi  est  d’attaquer 
celle  des  autres  : ils  font  comme  les  jésuites,  qui, 
dit  -on,  forçaient  tout  le  moude  à signer  la  con- 
stitution, sans  vouloir  la  signer  eux-mômes.  Au 

(5)  Quand  on  est  bien  décidé  sur  ce  qu'on  croit,  disait  à ce 
•ujet  un  jouraaliste,  une  /irofrefion  de  fui  doit  être  bientôt  faite. 

(6)  Il  y aurait  peut-être  eu  quelque  embarras  à s'expliquet 
plus  cluiremcal  sans  être  oblijjés  de  se  rétracter  sur  certaiiiee 
ebose*. 
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lieu  de  s'expliquer  sur  la  doctrine  qu’on  leur  im- 
pute, ils  pensent  donner  le  change  aux  autres 
Eglises,  en  cherchant  querelle  à leur  propre  dé- 
fenseur-, ils  veulent  prouver  par  leur  ingratitude 
qu’ils  n’avaient  pas  besoin  de  mes  soins,  et  croient 
se  montrer  assez  orthodoxes  en  se  montrant  per- 
sécuteurs. 

De  tout  ceci  je  conclus  qu’il  n’est  pas  aisé  de 
dire  en  quoi  consiste  à Genève  aujourd  hui  la 
sainte  réformation.  Tout  ce  qu'on  peut  avancer 
de  certain  sur  cet  article  est  qu’elle  doit  consister 
principalement  à rejeter  les  points  contestés  à 
1 Eglise  romr.ine  par  les  premiers  réformateurs,  et 
surtout  pai  Calvin.  C’est  là  l'esprit  de  votre  in- 
stitution ; c'est  par  là  que  vous  êtes  un  peuple 
libre,  et  c'est  par  ce  côté  seul  que  la  religion  fait 
chez  vous  partie  de  la  loi  de  l’état. 

De  cette  première  question  je  passe  à la  se- 
conde, et  je  dis  : Dans  un  livre  où  la  vérité,  l’u- 
tilité,  la  néce.sslté  de  la  religion  en  général  est 
établie  avec  la  plus  grande  force,  où,  sans  donner 
aucune  exclusion  (7),  l’auteur  préfère  la  religion 
chrétienne  à tout  autre  culte,  et  la  réformation 
évangélique  à toute  autre  secte,  comment  se  peut- 
il  que  cette  même  rétbrmation  soit  attaquée?  Cela 
parait  dlfiicile  à concevoir.  Voyons  cependant. 


(7;  J’exhorte  tout  lecteur  équitable  à relira  et  peser  dan» 
l'Émile  ce  qui  suit  immédiatement  la  Profession  de  foi  du  vicaire, 
et  où  je  reprends  la  parole.  (Émile,  L.  IV,  t.  U,  p.  199  et  seq.) 
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J’ai  prouvé  ci-devant  en  général,  et  je  prou- 
verai plus  en  détail  ci-après , qu'il  n’èst  pas  vrai 
que  le  christianisme  soit  attaqué  dans  mon  livre. 
Or,  lorsque  les  principes  communs  ne  sont  pas 
attaqués , on  ne  peut  attaquer  en  particulier  au- 
cune secte  que  de  deux  manières;  savoir,  indirec- 
tement, en  soutenant  les  dogmes  distinctifs  de  ses 
adversaires;  ou  direttement,  en  attaquant  les 
siens. 

Mais  comment  aurais- je  soutenu  les  dogmes 
distinctifs  des  catholiques,  puisqu'au  contraire  ce 
sont  les  seuls  que  j’aie  attaqués,  et  puisque  c’est 
cette  attaque  même  qui  a soulevé  contre  moi  le 
parti  catholique,  sans  lequel  il  est  sûr  que  les  pro- 
testans  n’auraient  rien  dit?  Voilà,  je  l’avoue,  une 
des  choses  les  plus  étranges  dont  on  ait  jamais 
oui  parler;  mais  elle  n’en  est  pas  moins  vraie.  Je 
suis  confesseur  de  la  foi  protestante  à Paris,  et 
c’est  pour  cela  que  je  le  suis  encore  à Genève. 

Et  comment  aurais-je  attaqué  les  dogmes  dis- 
tinctifs des  protestans,  puisqu’au  contraire  ce 
sont  ceux  que  j’ai  soutenus  avec  le  plus  de  force , 
puisque  je  n'ai  cessé  d’insister  sur  l’autorité  de  la 
raison  en  matière  de  foi,  sur  la  libre  interpréta- 
tion des  Ecritures,  sur  la  tolérance  évangélique, 
et  sur  l’obéissance  aux  lois,  même  en  matière  de 
culte;  tous  dogmes  distinctifs  et  radicaux  de  l’E- 
glise réformée,  et  sans  lesquels,  loin  d'être  solide- 
ment établie,  elle  n^ pourrait  pas  même  exister? 

Il  y a plus  : voyez  quelle  force  la  forme  même 
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de  l’ouvrage  ajoute  aux  argumcns  en  faveur  des 
réformés.  C’est  un  prêtre  catholique  qui  parle,  et 
ce  prêtre  n’est  ni  un  impie  ni  un  libertin  ; c’est  un 
homme  croyant  çt  pieux,  plein  de  candeur,  de 
droiture,  et,  malgi  é ses  difficultés,  ses  objections, 
ses  doutes,  nourrissant  au  fond  de  son  cœur  le 
plus  vrai  respect  pour  le  culte  qu’il  professe  ; un 
honrme  qui,  dans  les  épanchemens  les  plus  in- 
times , déclaré  qu’appelé  dans  ce  culte  au  service 
de  l'Eglise,  il  y remplit  avec  toute  l’exactitude 
possible'  les  soins  qui  lui  sont  prescrits  ; que  sa 
conscience  lui  reprocherait  d'y  manquer  volon- 
tairement dans  la  moindre  chose;  que  dans  le 
mystère  qui  choque  le  plus  sa  raison,  il  se  re- 
cueille au  moment  de  la  consécration,  pour  la 
faire  avec  toutes  les  dispositions  qu’exigent  lE- 
giise  et  la  grandeur  du  sacrenient;  qu’il  prononce 
avec  respect  les  mots  sacramentaux , qu’il  donne 
à leur  effet  toute  la  foi  qui  dépend  de  lui;  et  que, 
quoiqu’il  en  Stût  de  ce  mystère  inconcevable,  il  ne 
craint  pas  qu’au  jour  du  jugement  il  soit  puni 
pour  l’avoir  jamais  profané  dans  son  cœur  (^). 

Voilà  comment  parle  et  pense  cet  homme  vé- 
nérable, vraiment  bon,  sage,  vraiment  clirétieri, 
et  le  catholique  le  plus  sincère  qui  peut-être  ait 
jamais  existé. 

Ecoutez  toutefois  ce  que  dit  ce  vertueux  prê- 
tre à un  jeune  homme  protestant  qui  s’était  fait 


(*}  Émile,  Lirte  IV,  tome  II,  page  aS4* 
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caliioliquc,  et  auquel  il  donne  des  conseils.  « Re> 
« tournez  dans  votre  patrie,  reprenez  la  religion 
« de  vos  pères , suivez-la  dans  la  sincérité  de  votre 
« cœur,  et  ne  la  quittez  plus  : elle  est  très  simple 
« et  très-sainte;  je  la  crois,  de  toutes  les  rcligfons 
« qui  sont  sur  la  terre,  celbrdont  la  morale  est 
« la  plus  pure,  et  dont  la  raison  se  contente  le 
« mieux  {*).  » 

Il  ajoute  un  moment  après  : « Quand  vous 
«voudrez  écouter  votre  conscience,  mille  obs- 
« tacles  vains  dispraîtront  à sa  voix.  Vous  sen- 
« tirez  que,  dans  l’inceiTitude  où  nous  sommes, 
« c’est  une  inexcusable  présomption  de  professer 
« une  autre  religion  que  celle  où  l’on  est  né,  et 
« une  fausseté  de  ne  pas  pratiquer  sincèrement 
« celle  qu’on  professe.  Si  l’on  s’égare , on  s’ôte 
« une  grande  excuse  an  tribunal  du  souverain 
« juge.  Ne  prdonnera-t-il  ps  plutôt  l’erreur  où 
« l’on  fut  nourri  que  celle  qu'on  osa  choisir  soi- 
K même  » 

Quelques  pges  anpravant  il  avait  dit  : 
.<  Si  j’  avais  des  protestans  à mon  voisiuage  ou 
« dans  ma  paroisse,  je  ne  les  distinguerais  point 
« de  mes  proissiens  en  ce  qui  tient  à la  charité 
« chrétienne  ; je  les  porterais  tous  également  à 
« s’entr’aimer,  à se  regarder  comme  frères,  é res- 
« pecta  toute»  les  religions , et  à vivre  en  paix 


(*)  Enule,  Livre  IV,  tome  II,  ç.  a3g.  — {**)  Ibid.  p.  a4». 

— (***)  Ibid.  p.  236. 
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« chacun  dans  la  sienne.  Je  pense  que  solliciter 
« quelqu’un  de  quitter  celle  où  il  est  né , c’est  le 
« solliciter  dte  mal  faire , et  par  conséquent  faire 
« mal  soi-même.  En  attendant  de  plus  grandes 
a lumières  , gardons  l’ordre  public  ; dans  tous 
« pays  respectons  les  lois,  ne  troublons  point  le 
« culte  qu  elles  prescrivent , ne  portons  point  Jès 
« citoyens  à la  désobéissance;  car  nous  ne  savons 
« point  certainement  si  c’est  un  bien  pour  eux  de 
«quitter  leurs  opinions  pour  d’autres,  et  nous 
« savons  très-certainement  que  c’est  un  mal  de 
« désobéir  aux  lois.  » 

Voilà,  monsieur,  comment  parle  un  prêtre 
catholique  dans  un  écrit  où  l’on  m’accuse  d’avoir 
attaqué  le  culte  des  réformés , et  où  il  n’est  pas  dit 
autre  chose.  Ce  qu’on  aurait  pu  me  reprocher, 
peut-être  , était  une  partialité  outrée  en  leur 
faveur,  et  un  défaut  de  convenance  en  faisant 
parler  un  prêtre  catholique  comme  jamais  prêtre 
catholique  n’a  parlé.  Ainsi  j'ai  fait  rn  toute  chose 
précisément  le  contraire  de  ce  qu’on  m’accuse  * 
d’avoir  fait.  On  dirait  que  vos  magistrats  se  sont 
conduits  par  gageure  : quand  ils  auraient  parié 
de  juger  contre  l’évidence,  ijs  n’auraient  pu  mieux - 
réussir. 

Mais  ce  livre  contient  des  objections,  des  diffi- 
cultés, des  doutes]  Eh!  pourquoi  non,  je  vous 
prie?  Où  est  le  crime  à un  protestant  de  proposer 
sçs  doutes  sur  ce  qu'il  trouve  douteux,  et  ses  ob- 
jections sur  ce  qu’il  en  trouve  susceptible?  Si  ce 
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qui  vous  parait  clair  me  paraît  obscur,  si  ce  que 
vous  jugez  démontré  ne  me  semble  pas  l’être,  de 
quel  droit  prétendez-vous  soumettre  ma  raison  à 
la  vôtre," et  me  donner  votre  autorité  pour  loi. 
comme  si  vous  prétendiez  à l’infaillibilité  du  pape  ? 
N’est-il  pas  plaisaiït  qu’il  faille  raisonner  en  catho- 
lique pour  m’accuser  d’attaquer  les  protestans? 

Mais  ces  objections  et  ces  doutes  tombent  sur 
les  points  fondamentaux  de  la  foi  : sous  l’appa- 
rence de  ces  doutes  on  a rassemblé  tout  ce  qui 
peut  tendre  à saper,  ébranler  et  détruire  les  prin- 
cipaux fondemens  de  la  religion  chrétienne  ! Voilà 
qui  change  la  thèse , et , si  cela  est  vrai , je  puis 
être  coupable;  mais  aussi  c’est  un  mensonge  et 
un  mensonge  bien  impudent  de  la  part  de  gens 
qui  ne  savent  pas  eux-mêmes  en  quoi  consistent 
les  principes  fondamentaux  de  leur  christianisme. 
Pour  moi,  je  sais  très-bien  en  quoi  consistent  les 
principes  fondamentaux  du  mien , et  je  l’ai  dit. 
Presque  toute  la  profession  de  foi  de  la  Julie  est 
affinnative;  toute  la  première  partie  de  celle  dû 
vicaire  est  affirmative;  la  moitié  de  la  seconde 
pîirtie  est  encore  affirmative;  une  partie  du  cha- 
jMtre  de  la  religion  civile  est  affirmative;  la  Lettre, 
à M.  l’archevêque  de  Paris  est  affirmative.  Voilà, 
messieurs,  mes  articles  fondamentaux  : voyous 
les  vôtres. 

, Us  sont  adroits , ces  messieurs  ; ils  établissent 
la  méthode  de  discussion  la  plus  nouvelle  et  la. 
plus  commode  pour  des  persécuteurs,  tls  laissent  : 
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avec  art  tous  les  principes  de  la  doctrine  incer^ 
tains  et  vagues  ; mais  un  auteur  a-t-il  le  malheur 
de  laur  déplaire , ils  vont  furetant  dans  ses  li- 
vres quelles  peuvent  être  scs  opinions.  Quand  ils 
croient  les  avoir  bien  constatées , ils  prennent  les 
contraires  de  ces  mêmes  opinic-as  et  en  font  au- 
tant d’articles  de  foi  : ensuite  ils  crient  à l’impie, 
au  blasphème , parce  que  l’auteur  na  pas  d’avance 
admis  dans  ses  livres  les  prétendus  articles  de  foi 
qu’ils  ont  bâtis  après  coup  pour  le  tourmenter. 

Ciommeiit  les  suivre  dans  ces  multitudes  de 
points  sur  lesquels  ils  mont  attaqué?  comment 
rassembler  tous  leurs  libelles?  cemment  les  lire? 
qui  peut  aller  trier  tous  ces  lambeaux,  toutes  ces 
guenilles,  chez  les  fripiers  de  Genève  ou  dans  le 
fumier  du  Mercure  de  Neiifchatel?  Je  me  perds, 
je  m'embourbe  au  milieu  de  tant  de  bêtises. 
Tirons  de  ce  fatras  un  seul  article  pour  servir 
d’exemple , leur  article  le  plus  triomphant , celui 
pour  lequel  leurs  prédicans  (8)  se  sont  mis  en 
campagne  , et  dont  ils  ont  fait  le  plus  de  bruit  : 
les  miracles. 

J entre  dans  un  long  examen.  Pardonnez-m’en 
1 ennui , je  vous  supplie.  Je  ne  veux  discuter  ce 
point  si  terrible  que  pour  vous  épargner  ceux  sur 
lesquels  ils  ont  moins  insisté. 


(8)  Je  n’aurais  point  employé  ce  terme  que  je  trourais  dé- 
prisant,  si  l'exemple  du  Conseil  de  Uenève,  qui  s'en  servait  en 
icrivant  au  cardinal  de  Fleury,  ne  m’eût  appris  qve  mon  scru- 
pule était  mal  fondé. 
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Ils  disent  donc  : « Jean  Jacques  Rousseau  n’est 
« pas  chrétien,  quoiqu'il  se  donne  pour  tel;  car 
« nous  qui  rertaiiiement  le  sommes,  ne  pensons 
« pas  comme  lui.  Jean-Jacques  Rousseau  ne  croit 
« point  à la  révélation  , quoiqu'il  dise  y croire: 
« en  voici  la  preuve- 

« Dieu  ne  révèle  pas  sa  volonté  immédiate- 
« ment  à tous  les  hommes;  il  leur  parle  par  scs 
« envoyés,  et  ces  envoyés  ont  pour  preuve  de 
« leur  mission  les  miracles  : donc  quiconque  re- 
« jette  les  miracles  rejette  les  envoyés  de  Dieu;  et 
« qui  rejette  les  envoyés  de  Dieu  rejette  la  révéla- 
« lion  : or  Jean -Jacques  Rousseau  rejette  les 
« miracles.  » 

Accordons  d’abord  et  le  principe  et  le  fait 
comme  s’ils  étaient  vrais'  : nous  y reviendrons 
dans  la  suite.  Cela  supposé,  le  raisonnement  pré- 
cédent n’a  qu’un  défaut,  c’est  qu’il  fait  directe- 
ment contre  ceux  qui  s’en  servent  : il  est  li'ès-bon 
pour  les  catholiques,  mais  très-mauvais  pour  les 
protestans.  Il  faut  prouver  à mou  tour. 

Vous  trouverez  que  je  me  répète  souvent; 
mais  qu'importe?  Lorsqu’une  môme  proposition 
m’est  nécessaire  à des  arguraens  tout  dilTcrens , 
dois-je  éviter  de  la  reprendre?  Cette  alfeclation 
serait  puérile.  Ce  ii’cst  pas  de  variété  qu’il  l’agit, 
c’est  de  vérité,  de  raisonnemens  justes  et  con- 
cluans.  Passez  le  reste,  et  ne  songez  qu’à  cela. 

Quand  les  premiers  réformateurs  commencè- 
rent à se  faire  entendre,  ITglise  universelle  était 
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en  paix;  tous  les  scntimens  étaient  unanimes,  il 
n’y  avait  pas  un  dogme  essentiel  débattu  parmi 
les  chrétiens. 

Dans  cet  état  tranquille,  tout  à coup  deux  ou 
trois  hommes  élèvent  leur  voix,  et  crient  dans 
toute  Æurope  : Chrétiens,  prenez  garde  à vous; 
on  vous  trompe,  on  vous  égare,  on  vous  mène 
dans  le  chemin  de  l’enfer  : le  pape  est  l’antechrist, 
le  suppôt  de  Satan  ; son  Eglise  est  Técole  du  men- 
songe. Vous  êtes  perdu  si  vous  ne  nous  écoutez. 

A ces  premières  clamems , l’Europe  étonnée 
resta  quelques  momens  en  silence,  attendant  ce 
qu’il  eu  arriverait.  Enfin  le  clergé,  revenu  de  sa 
première  surprise , et  voyant  que  ces  nouveaux 
venus  SC  faisaient  des  sectateurs , comme  s’en  fait 
toujours  tout  homme  qui  dogmatise  , comprit 
qu'il  fallait  s’exp^quer  avec  eux.  11  commença  par 
leur  demander  à qui  ils  en  avaient  avec  tout  ce 
vacarme.  Ceux-ci  répondent  fièrement  qu’ils  sont 
les  apôtres  de  la  vérité,  appelés  à réformer  l’Eglise, 
et  à ramener  les  fidèles  de  la  voie  de  perdition  où 
les  conduisaient  les  prêtres. 

Mais , leur  répliqua-t-on , qui  vous  a donné 
cette  belle  commission,  de  venir  troubler  la  paix 
de  l’Eglise  et  la  tranquillité  publique?  Notre  con- 
science, dirent-ils,  la  raison,  la  lumière  intérieure, 
la  voix  de  Dieu,  à laquelle  nous  ne  pouvons  résis- 
ter sans  crime  : c’est  lui  qui  nous  appelle  à ce  saint 
ministère,  et  nous  suivons  notre  vocation. 

Vous  êtes  donc  envoyés  de  Dieu  ? reprirent  les 
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catholiques.  En  ce  cas,  nous  convenons  que  vous 
devez  prêcher,  réformer,  instruire,  et  qu'on  doit 
vous  écouter.  Mais,  pour  obtenir  ce  droit,  com- 
mencez par  nous  montrer  vos  lettres  de  créance; 
prophétisez , guérissez , illuminez , faites  des  mi- 
racles, déployez  les  preuves  de  votre  mission. 

La  répli({ue  des  réformateurs  est  belle,  et  vaut 
b’ien  la  peine  d’être  transcrite. 

«Oui,  nous  sommes  les  envoyés  de  Dieu; 
« mais  notre  mission  n’est  point  extraordinaire  : 
« elle  est  dans  l’impulsion  d'une  conscience  droite, 
cc  dans  les  lumières  d’un  entendement  sain.  Nous 
« ne  vous  apportons  point  une  révélation  nou« 
« velle,  nous  nous  bornons  à celle  qui  vous  a été 
cc  donnée,  et  que  vous  n’entendez  plus.  Nous  ve- 
c(  nous  à vous,  non  pas  avec  des  prodiges  qui 
« peuvent  être  trompeurs,  et  dont  tant  de  fausses 
c<  doctrines  se  sont  étayées,  mais  avec  les  signes 
« de  la  vérité  et  ^é^a  raison,  qui  ne  trompent 
Cf  point,  avec  cc  liWé  saint,  que  vous  déligiircz, 
« et  que  nous  vous  explifjuons.  Nos  miracles  sont 
cc  des  argumens  invincibles,  nos  prophéties  sont 
« des  démonstrations  : nous  vous  prédisons  que  si 
« Vous  n’écoutez  la  voix  du  Christ,  qui  vous  parie 
cc  par  nos  bouches,  vous  serez  punis  comme  des 
cc  serviteurs  infidèles,  à qui  Ion  dit  la  volonté  de 
« leur  maître , et  c|ui  ne  veulent  pas  l’accomplir.  »• 

11  n’était  pas  naturel  que  les  catholiques  con^ 
vinssent  de  l’évidence  de  cette  nouvelle  doctrine, 
et  c’est  aussi  ce  que  la  plupart  d’entre  eux  se  gar* 
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dérenl  Lien  de  faire.  Or  on  voit  que  la  dispute 
étant  réduite  à ce  point  ne  pouvait  plus  finir,  et 
que  chacun  devait  se  donner  gain  de  cause;  les 
protestans  soutenant  toujours  que  leurs  interpré- 
tations et  leurs  preuves  étaient  si  claires  qu’il  fal- 
lait être  de  mauvaise  foi  pour  s’y  refuser;  et  ics 
catholiques,  de  leur  côté,  trouvant  que  les  petits 
argumens  de  quelques  particuliers , qui  même 
n’étaient  pas  sans  répliqué , ne  devaient  pas  l’em- 
porter sur  l’autorité  de  toute  l'Eglise,  qui,  de  tout 
temps  , avait  autrement  décidé  qu'eux  les  points 
débattus. 

Tel  est  l’état  où  la  querelle  est  restée.  On  n'a 
cessé  de  disputer  sur  la  force  des  preuves  ; dispute 
qui  n’aüra  jamais  de  fin,  tant  que  les  hommes 
n’auront  pas  tous  la  même  tête. 

Mais  ce  n’était  pas  de  cela  qu’il  s’agissait  pour 
les  catholiques.  Ils  prirent  le  change;  et  si,  sans 
s’amuser  à chicaner  les  preuv,es  ,de  leurs  adver- 
saires, ils  s’en  fussent  tenus  à leiur  disputer  le 
droit  de  prouver,  ils  les  auraient  embarrassés,  ce 
me  semble. 

« Premièrement,  leur  auraient-ils  dit,  votre 
« oianicre  de  raisonner  nést  qu’une  pétition  de 
R principe  ; car  si  la  force  de  vos  preuves  est  le 
« signe  de  votre  mission,  il  s’ensuit,  pour  ceux 
a qu'elles  ne  convainquent  pas,  que  votre  mission 
« est  fausse,  et  qu’ainsi  nous  pouvons  légitim'e- 
« ment,  tous  tant  que  nous  sommes,  vous  punir 
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« comme  hérétiques,  comme  faux  apôtres,  comme 
« pertuL'iteurs  de  l’Eglise  et  du  genre  humain. 

« V'^ous  ne  piôchcz  pas,  dites-vous,  des  doi  tri- 
« nés  nouvelles  : eh  ! que  faites -vous  donc  en 
« nous  prêchant  vos  nouvelles  explications?  Don- 
« lier  un  nouveau  sens  aux  paroles  de  l’Ecriture, 
« n’est-ce  pas  établir  une  nouvelle  doctrine  ? n’est- 
« ce  pas  faire  parler  Dieu  tout  autrement  qu’il  n’a 
« fait?  Ce  ne  sont  pas  les  sons,  mais  les  sens  des 
« mots,  qui  sont  révélés  : changer  ces  sens  recon- 
« nus  et  fixés  par  l'Eglise , c’est  changer  la  révé- 
« lation.  /• 

« Voyez^de  plus  combien  vous  êtes  injustes  : 
« vous  convenez  qu’il  faut  des  miracles  pour  au- 
« toriser  une  mission  divine,  et  cependant  vous, 
« simples  particuliers , de  votre  propre  aveu , vous 
« venez  nous  parler  avec  empire,  et  comme  les 
« envoyés  de  Dieu  (9).  Vous  réclamez  l’autorité 
« d’interpréter  l’Ecriture  à votre  fantaisie,  et  vous 
« prétendez  nous  ôter  la  même  liberté.  Vous  vous 


(())  Fafel  d^Iara  f-n  propres  termes,  & Genève,  devant  le 
Conseil  épiscopal,  qu'il  était  envoyé  de  Dieu  ; ce  qui  fit  dire  k 
l'un  des  membres  du  Conseil  ces  paroles  de  Caiphe  : Il  a blas~ 
phèmé  : qu’est- il  besoin  d’autre  témoignage.^  Il  a mérité  la 
mort.  Dans  la  dociriiie  des  miracles,  il  en  fallait  un  pour  lé- 
poiidre  k cela.  Cependant  Jésus  n’en  Ht  point  en  cette  occasion  , 
ni  Farci  non  plus.  Froment  déclara  de  même  au  magistrat  qui 
lui  défètiduit  de  prêcher,  qu’il  valait  mieux  obéir  à Dieu  qu’aux 
hommes,  et  continua  de  prêcher  malgré  la  défense;  conduite 
qui  certainement  ne  pouvait  s'autoriser  que  par  un  ordre  exprès 
de  Dieu. 
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V arrogez  à vous  seuls  un  droit  que  vous  refusez 
« et  à chacun  de  nous , et  à nous  tous  qui  compo- 
« sons  l’Eglise.  Quel  titre  avez-vous  donc  pour 
« soumettre  ainsi  nos  jugemens  communs  à votre 
a esprit  particulier?  Quelle  insupportable  suffi 
R sauce  de  prétendre  avoir  toujours  raison , et  rai- 
« sou  seuls  coutre  tout  le  monde , sans  vouloir 
« laisser  dans  leur  sentiment  ceux  qui  ne  sont  pas 
:«  du  vôtre,  et  qui  pensent  avoir  raison  aussi  (lo). 
« Les  distinctions  dont  vous  nous  payez  seraient 
■r  tout  au  plus  tolérables  si  vous  disiez  simplement 
« votre  avis,  et  que  vous  en  restassiez  là,  mais 
« point  : vous  nous  faites  une  guerre  ouverte; 
« vous  soudiez  le  feu  de  toutes  parts.  Résister  à 
« vos  leçons,  c’est  être  rebelle,  idolâtre,  digne  de 
« l’enfer.  Vous  voulez  absolument  convertir,  con~ 
« vaincre,  contraindre  môme.  Vous  dogmatisez, 
« vous  prêchez,  vous  censurez,  vous  analhéma- 
« tlsez,  vous  excommuniez,  vous  punissez,  vous 
« mettez  à mort  : vous  exercez  l'autorité  des  pro- 
« plièlcs,  et  vous  ne  vous  donnez  que  pour  des 
« particuliers.  Quoi!  vous  novateurs,  sur  votre 
R seule  opinion,  soutenus  de  quelques  centaines 
« d'hommes,  vous  brillez  vos  adversaires!  etnous, 


(lo)  Quel  homme,  par  exemple,  fut  jamais  plus  tranchant 
plus  impérieux,  plus  décisif,  plus  divinement  infaillible,  à son 
gré , que  Calvin , pour  qui  la  moindre  opposition , la  moindre 
objection  qu’on  osait  lui  faire , était  toujours  une  œuvre  de 
Satan , un  crime  digne  du  feu  ? Ce  n’est  pas  au  seul  Servet  qu'il 
«n  a coûté  la  vie  pour  avqir  ose  {>enscr.aulreiiient  que  lui. 
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« avec  quinze  siècles  d'antiquité,  et  la  voix  de  cent 
<f  millions  d’hommes,  nouj  aurons  tort  de  vous 
« brûler?  Non , cessez  de  parler,  d’agir  en  apôtres, 
« ou  montrez  vos  litres;  ou,  quand  nous  serons 
« les  plus  forts,  vous  serez  très-justeraeut  traités 
« en  imposteurs.  » 

A ce  discours,  voyez-vous,  monsieur,  ce  que 
nos  réformateurs  auraient  eu  de  solide  à répondre? 
Pour  moi  je  ne  le  vois  pas.  Je  pense  quils  au- 
raient été  réduits  à se  taire  ou  à faire  des  miracles  : 
triste  ressource  pour  des  amis  de  la  vérité  ! 

Je  conclus  de  là  qu’établir  la  nécessité  des  mi- 
racles en  preuve  de  la  mission  des  envoyés  de 
Dieu  qui  prêchent  une  doctrine  nouvelle,  c’est 
renverser  la  réformalion  de  fond  en  comble,  c’est 
faire,  pour  me  combattre,  ce  qu’on  m’accuse 
faussement  d’avoir  fait.  ^ 

Je  n’ai  pas  tout  dit,  monsieur,  sur  ce  chapitre; 
mais  ce  qui  me  reste  à dire  ne  peut  se  couper,  et 
ne  fera  qu’une  trop  longue  lettre  ; il  est  temps  d'a* 
chever  celle-ci. 
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LETTRE  m. 

Co&tiuuation  du  même  sujet  (les  miraclety 
quelques  autres  accusations. 


Court  examen  de 


' Je  reprends,  monsieur,  cette  question  des  mi-’ 
racles  que  j’ai  entrepris  de  discuter  avec  vous; 
et,  après  avoir  prouvé  qu’établir  leur  nécessité 
c’était  détruire  le  protestantisme,  je  vais  chercher 
à présent  quel  est  leur  usage  pour  prouver  la 
révélation. 

Les  hommes  ayant  des  têtes  si  diversement 
organisées , ne  sauraient  être  affectés  tous  égale- 
jaent  des  mêmes  argumens,  surtout  en  matière 
de  foi.  Ce  qui  paraît  évident  à l'un,  ne  paraît 
pas  meme  prôbable  à l’autre  : l’un  par  son  tour 
d’esprit  n’est  frappé  que  d’un  genre  de  preuves; 
l'autre  ne  l’est  que  d’un  genre  tout  différent.  Tous 
peuvent  bien  quelquefois  convenir  des  mêmes 
choses,  mais  il  est  très-rare  qu’ils  en  conviennent 
par  les  mêmes  raisons  ; ce  qui , pour  le  dire  en 
passant,  montre  combien  la  dispute  en  elle-même 
est  peu  sensée  : autant  vaudrait  vouloir  forcer 
autrui  de  voir  par  vos  yeux. 

Lors  donc  que  Dieu  donne  aux  hommes  une 
révélation  que  tous  sont  obligés  de  croire,  il  faut 
qu’il  l’établisse  sur  des  preuves  bonnes  pour  tous, 
ét  qui  par  conséquent  soient  aussi  diverses  que 
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les  manières  de  voir  de  ceux  qui  doivent  les 
adopter. 

Sur  ce  raisonnement,  qui  me  paraît  juste  et 
simple , on  a trouvé  que  Dieu  avait  donné  ü la 
mission  de  ses  envoyés  divers  caractères  qui  ren- 
daient cette  mission  reconnaissable  à tous  les 
hommes,  petits  et  grands,  sages  et  sots,  savans 
et  ignorans.  Celui  d’entre  eux  qui  a le  cerveau 
assez  flexible  pour  s’affecter  à la  fois  de  tous  ces 
caractères  est  heureux  sans  doute  ; mais  celui  ([ui 
n’est  frappé  que  de  quelques-uns  n’est  pas  à 
plaindre,  pourvu  qu’il  en  soit  frappé  sufiisam- 
ment  pour  être  persuadé. 

Le  premier,  le  plus  important,  le  plus  certain 
de  ces  caractères,  se  tire  de  la  nature  de  la  doo- 
tri  ne,  c’est-à-dire  de  son  utilité,  de  sa  beauté  (i), 
de  sa  sainteté,  de  sa  vérité,  de  sa  profondeur,  et 
de  toutes  les  autres  qualités  qui  peuvent  annon- 


(i)  Je  ne  sais  pourquoi  l’on  veut  attribuer  au  progrès  de  la 
philosophie  la  belle  murale  de  nos  livres.  Celle  morale,  lirde 
de  l’Évangile,  était  clirétienne  avant  d’étre  pliQosopbique.  Les 
chrétiens  l'enseignent  sans  la  pratiquer,  )e  l’avoue;  mais  qiu 
font  de  plus  les  philosophes,  si  ce  n’est  de  se  donner  é euK- 
mêmes  beaucoup  de  louanges,  qui,  n’étant  répétées  par  per- 
sonne autre,  ne  prouvent  pas  grand’cbose,  <1  mon  avis? 

Les  préceptes  de  Platon  sont  souvent  très- sublimes  ; mais 
combien  n’erre-t-il  pas  quelquefois , et  jusqu’uLi  ne  vont  pas  ses 
erreurs!  Quant  à Cicéron,  peut-on  croire  que,  sans  Platon,  ce 
rhéteur  eût  trouvé  ses  offices?  L’Kvangile  seul  est,  quant  à la 
morale , taujours  sdr , toujours  vrai , toujours  unique , et  tou- 
jours semblable  à lui-méme. 
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cer  aux  hommes  les  instructions  de  la  suprême 
sagesse  et  les  préceptes  de  la  suprême  bonté.  Ce 
caractère  est,  comme  j’ai  dit,  le  plus  sûr,  le  plus 
infaillible  ; il  porte  eu  lui-même  une  preuve  qui 
dispense  de  toute  autre  : mais  il  est  le  moins  facile 
à constater;  il  exige,  pour  être  senti,  de  l’étude, 
de  la  réilexion,  des  connaissances,  des  discus- 
sions qui  ne  conviennent  qu  aux  hommes  sages 
qui  sont  instruits  et  qui  savent  raisonner. 

Le  second  caractère  est  dans  celui  des  hommes 
choisis  de  Dieu  pour  annoncer  sa  parole;  leur 
sainteté,  leur  véracité,  leur  justice,  leurs  mœurs 
pures  et  sans  tache,  leurs  vertus  inaccessibles  aux 
passions  humaines , sont , avec  les  qualités  de 
l’entendement,  la  raison,  l’esprit,  le  savoir,  la 
prudence,  autant  d’indices  respectables,  dont  la 
réunion,  quand  rien  ne  s y dément,  forme  une 
preuve  complète  en  leur  faveur,  et  dit  qu’ils  sont 
plus  que  des  hommes.  Ceci  est  le  signe  qui  frappe 

Î)ar  préférence  les  gens  bons  et  droits,  qui  voient 
a vérité  partout  où  ils  voient  la  justice,  et  n’en- 
tendent la  voix  de  Dieu  que  dans  la  bouche  de  la 
vertu.  Ce  caractère  a sa  certitude  encore,  mais  il 
n’est  pas  impossible  qu’il  trompe;  et  ce  n’est  pis 
un  prodige  qu'un  imposteur  abuse  les  gens  de 
bien,  ni  qu’un  homme  de  bien  s’abuse  lui-même, 
entraîné  par  l’ardeur  d’un  saint  zèle  qu’il  prendra 
pour  de  l’inspiration. 

Le  troisième  caractère  des  envoyés  de  Dieu  est 
pme  émanation  de  la  puissance  divine,  qui  peut 
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interrompre  et  ^thanger  le  cours  de  la  nature  à la 
volonté  de  ceux  qui  reçoivent  cette  émanation. 
Ce  caractère  est  sans  contredit  le  plus  brillant  des 
trois,  le  plus  frappant,  le  plus  prompt  à sauter 
aux  yeux;  celui  qui,  se  marquant  par  un  eflét 
subit  et  sensible,  semble  exiger  le  moins  d’exameu 
et  de  discussion  : par  là  ce  caractère  est  aussi  celui 
qui  saisit  spécialement  le  peuple,  incapable  de 
raisonnemeiiS  suivis,  d’observations  lentes  et  sû- 
res, et  en  toute  chose  esclave  de  ses  sens  : mais 
c’est  ce  qui  rend  ce  même  caractère  équivoque, 
comme  il  sera  prouvé  ci-après;  et  en  cflèt,  pourvu 
qu’il  frappe  ceux  auxquels  il  est  destiné,  qu’im* 
porte  quil  soit  apparent  ou  réel  ? C’est  uno 
listinclion  qu’ils  sont  hors  detat  de  faire;  ce  qui 
montre  qu’il  n’y  a do  signe  vraiment  certain  que 
celui  qui  se  tire  de  la'  doctrine,  et  qu  il  n’y  a par 
conséquent  que  les  bous  raison neurs  qui  puissent 
avoir  une  foi  solide  et  sûre  : mais  la  boulé  divine 
se  prête  aux  taiblesses  du  vplgaire,  et  veut  bien 
lui  donner  des  préuves  qui  fassent  pour  lui. 

Je  m’airèle  ici  sans  rechercher  si  ce  dénombre- 
ment peut  aller  plus  loin  : cVst  une  discussion 
inutile  à la  nôtre;  car  il  est  clair  que  quand  tous 
ces  signes  se  trouvent  réunis,  c’en  est  assez  pouf 
persuader  tops  les  lioraraes,  les  sages,  les  bons, 
et  le  peuple;  tous,  excepté  les  fous,  incapables  de 
raison,  et  les  méchans,  qui  no  veulent  être  cou- 
vainciiS  dorien. 

Ces  caractères  sont  des  preuves  de  l’autorite 

a I 
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de  ceux  en  qui  ils  résident;  ce  sont  les  raisons  sur 
lesquelles  on  est  obligé  de  les  croire..  Quand  tout 
cela  CSL  fait,  la  vérité  de  leur  mission  est  établie; 
ils  peuvent  alors  agir  avec  droit  et  puissance  eu 
qualité*  d’envoyés  de  Dieu.  Les  preuves  sont  les 
moyens  ; la  foi  due  à la  doctrine  est  la  fin.  Pourv»* 
qu’on  admette  la  doctrine,  c'est  la  chose  la  plus 
vaine  de  disputer  sur  le  nombre  et  le  choix  des 
preuves;  et  si  une  seule  me  persuade,  vouloir 
m’en  faire  adopter  d’autres  est  un  soin  perdu.  Il 
.serait  du  moins  bien  ridicule  de  soutenir  qu’un 
homme  ne  croit  pas  ce  qu’il  dit  croire,  parce  qu’il 
ne  le  croit  pas  précbémcnt  par  les  mômes  raisons 
que  nous  disons  avoir  de  le  croire  aussi. 

Voilà,  ce  me  semble,  des  principes  clairs  et  in- 
contestables : venons  à l application.  Je  me  déclare 
chrétien;  mes  persécutciu's  disent  que  je  ne  lésais 
pas. -Ils  prouvent  que  je  ne  suis  pas  chrétien, 
parce  que  je  rejette  la  révélation;  et  üs  jirouvent 
que  je  rejette  la  révélation  parce  que  je  ne  crois 
pas  aux  miracles. 

Mais  pour  que  cette  conséquence  fût  juste,  il 
faudrait  de  deux  choses  l’une;  ou  que  les  miracles 
fussent  Tunique  preuve  de  la  révélation,  ou  que 
je  rejetasse  également  les  autres, preuves  qui  l’at- 
testent. Or,  il  n’est  pas  vrai  que  les  miracles  soient 
Tunique  preuve  de  la  révélation  ; et  il  n’est  pas 
vrai  que  je*  rejette  les  autres  preuves,  pu isrju’au 
<aph traire  on  les  trouve,  étiiblics  dans  l’ouvrage 
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nit^me  où  Tou  m’accuse  de  déliuirc  la  révéla- 
tion (a). 

Voilà  précisément  à quoi  nous  en  soùimes.  Ces 
messieurs,  déterminés  à me  faire,  malgré  moi, 
rejeter  la  révélation,  comptent  pour  rien  que  je 
l'adraelte  sur  les  preuves  qui  me  convainquent,  si 
je  lie  l'admets  encore  sur  celles  qui  ne  me  convain- 
quent pas;  et,  parce  que  je  ne  le  puis,  ils  disent 
que  je  la  rejette.  Peut-on  rien  concevoir  de  plus 
injuste  et  de  plus  extravagant? 

Et  voyez  de  grâce  si  j’en  dis  trop,  lorsqu’ils  me 
font  un  crime  de  ne  pas  admettre  une  preuve 
que  iion-seulcmeut  Jésus  n'a  pas  donnée,  mab 
qu'il  a refusée  expressément. 

Il  ne  s’annonça  pas  d’abord  par  des  miracles, 
mais  par  la  prédication.  A douze  ans  il  disputait 
déjà  dans  le  temple  avec  les  docteurs,  tantôt  les 
interrogeant,  et  tantôt  les  surprenant  par  la  sa- 
gesse de  scs  réponses.  Ce  fut  là  le  commencement 
de  ses  fonctions , comme  il  le  déclara  lui-même  à 
sa  mère  et  à Joseph  (3).  Dans  le  pys,  avant  qu'il 
Ht  aucun  miracle,  il  se  mit  à prêcher  aux  peuples 


(a)  11  Impotle  de  remarquer  que  le  vicaire  pouvait  trouver 
l>eaucoup  d'objections  comme  caüioliqiic,  qui  sont  iiulles  pour 
un  protestant.  Ainsi  le  scepticisme  dans  lequel  il  rest’  ne  prouve 
(Tl  aucune  façon  le  mien,  surtout  après  la  dckbiralion  tiès-ev- 
pressc  que  j'ai  faite  à la  Gu  de  ce  même  écrit.  Cm  voit  clairc- 
nicnt,  dans  mes  principes,  que  plusieurs  des  objections  qu  U 
contient  portant  à faux. 

(3)  Luc,  XI,  4G,  47,  49.  ’ 
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le  royaum’’  des  deux  (4);  cl  il  avait  déjà  rassemblé 
plusieurs  disciples  sans  s’ètre  autorisé  près  d’eux 
d'aucun  signe , puisqu’il  est  dit  que  ce  fut  à Cana 
qü’il  fit  le  premier  (à). 

Quand  il  fit  ensuite  des  miracles,  c’était  le  plus 
souvent  dans  des  occasions  particulières,  dont  le 
choix  n’annonçait  pas  un  témoignage  public,  et 
dont  le  but  était  si  peu  de  manifester  sa  puissance, 
i qu'on  ne  lui  en  a jamais  demandé  pour  cette  fin 
qu’il  ne  les  ail  refusés.  Voyez  là-dessus  toute  l’his- 
toire de  sa  vie  ; écoutez  surtout,  sa  propre  décla- 
ration : elle  est  si  décisive,  que  vous  u y trouverez 
rien  à répliquer. 

Sa  carrière  était  déjà  fort  avancée,  quand  les 
docteurs,  le.  voyant  faire  tout  de  bon  le  prophète 
au  milieu  d'eux,  s'avisèrent  de  lui  demander  un 
signe.  A cela  qu’aurait  dû  répondre  Jésus,  selon 
vos  messieurr.'?  » Vous  demandez  un  signe,  vous 
« en  avez  cent.  Croyez -vous  que  je  sois  venu  , 
« m’aun''pcer  à vous  pour  le  Messie  sans  com- 
« menccr.par  rendre  témoignage  de  moi , comme 
« si  j’avais  x’^oulu  vous  forcer  à me  méconnaître  et 
« vous  faire  errer  malgré  voüs?  Non  : Cana,  le 
«•  centenier,  le  lépreux,  les  aveugles,  les  para- 
it lytiques,  la  multiplication  des  pins,  toute  la 
«Galilée,  toute  la  Judée,  déposent  pour  moi. 

(4  Matlh.,  iV,  17. 

(5)  Jean,  II,  i !■.  Je  ne  puis’  penser  que  personne  veuille 
mettre  au  numlirc  des  signes  publies  de  sa  mission  la  tcntaliou 
du  diable  cl  le  jeûne  de  qu  uuutc  jours 
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Cl  Voilà  mes  signes  : pourquoi  feignez-vous  de  uo 
n les  pas  toir?  » 

Au  lieu  de  cette  réponse,  cp.ie  Jésus  ne  fît  point, 
voici,  monsieur,  celle  qu'il  lit  : 

La  nation  mcchanie  et  adultère  demande  un 
signe,  et  il  ne  lui  en  sera  point  donné.  Ailleurs  il 
ajoute  : Il  ne  lui  sera  point  donné  d’autre  signe 
que  'celui  de  Jouas  le  prophète.  Et  leur  tournant 
le  dos^  il  s'en  alla  (6). 

Voyez  d’abord  comment,  blâmant  cette  manie 
des  signes  miraculeux,  il  traite  ceux  ipii  les  de- 
mandent; et  cela  ne  lui  arrive  pas  une  fois  seule- 
ment, mais  plusieurs  (7).  Dans  le  système  de  vos 
messieurs  cette  demande  était  très-légitime  : pour- 
quoi donc  insulter  ceux  qui  la  faisaient? 

Voyez  ensuite  à qui  nous  devons  ajouter  foi 
par  préférence  : d eux,  qui  soutiennent  que  c’est 
rejeter  la  révélation  chrétienne,  que  de  ne  pas 
admettre  les  miracles  de  Jésus  pour  fes  signes  qui 
rétablissent;  ou  de  Jésus  lui-méme,  qui  déclare 
qu’il  n’a  point  de  signe  à donner. 

Us  demanderont  ce  que  c’est  donc  que  le  signe 
de  Jonas  le  prophète.  Je  leim  répondrai  que  c’est 
sa  prédication  auxNinivitesj  précisément  le  même 


(G)  Marc,  Vni,  la;  Mattb.,  XVI,  4-  rour  aljrcgw,  j’al 
fondu  étijcmLIe  ces  d- ux  passages}  mois  j'ai  conservé  la  dis- 
tinction  essentielle  à la  question. 

(y)  Cdnfcrci  les  passages  suivans  : MatUi.,  XH,  3f>,  4'I 
Marc,  VIII,  ta;  Luc,  XI,  ag;  Jean,  II,  i8,  ig;  IV,  4®! 
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signe  qu’employait  Jésus  avec  les  Juifs,  comme  il 
l'explique  lui-mèinc  (8).  On  ne  peut  donner  au 
second  passage  qu’un'sens  qui  se  rapporte  au  pre- 
mier, aulrenieiit  Jésus  se  serait  contredit.  Or,  dans 
le  premier  passage  oii  l’on  demande  un  miiacle 
en  signe,  Jésus  dit  positivement  qu’il  nen  sera 
donné  aucun.  Donc  le  sens  du  second  passage 
n’indique  aucun  signe  miraculeux. 

Un  troisième  passage,  insisteront-ils,  explique 
ce  signe  par  la  résurrection  de  Jésus  (9).  Je  le  nie; 
il  rcxpli(|ue  tout  au  plus  par  sa  mort.  Or  la  mort 
d un  homme  n’est  pas  un  miracle;  ce  n’en  est  pas 
même  un  qu’après  avoir  resté  trois  jours  dans  la 
terre,  un  corps  en  soit  retiré.  Dans  ce  passage  il 
n’est  pas  dit  un  mot  de  la  résurrection.  D’ailleurs 
quel  genre  de  preuve  serait-ce  de  s’autoriser  du- 
rant sa  vie  sur  un  signe  qui  n’aura  lieu  qu'après 
sa'  mort  ? Ce  serait  vouloir  ne  trouver  que  des  iiv 
crédules,  ce  serait  cacher  la  chandelle  sous  le 
hoisseaUi  Comme  celte  conduite  serait  injuste, 
cette  interprétation  serait  impie. 

De  plus,  l’argument  invincible  revient  encore. 
Lé  sens  du  troisième  passage  ne  doit  pas  attaquer 
Le  premier,  et  le  pr^ier  affirme  qu'il  ne  sera  point 
donné  de  signe,  point  du  tout,  aucun.  Enfin, 
quoi  qu’il  en  puisse  être,  il  reste  toujours  prouvé, 
par  le  témoignage  de  Jésus  même,  que,  s’il  a feit 


(8)  Matth.,  XII,  41;  Luc,  XI,  3o,  3a. 
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des  miracles  durant  sa  vie,  il  n’cn  a point  fait  en 
signe  de  sa  mission. 

Toutes  les  fois  que  les  Juifs  ont  insisté  sur  ce 
genre  de  preuves,  il  les  a toujours  renvoyés,  avec 
mépris,  sans  daigner  jamais  les  satisfaire.  Il  n ap- 
prouvait pas  môme  qu’on  prît  en  ce  sens  ses 
œuvres  de  charité.  Si  vous  ne  voyez  des  prodiges  , 
et  des  miracles,  vous  ne  croyez  point,  disait-il  à 
celui  qui  le  priait  de  guérir  son  fils  (lo).  Parle- 
t-on  sur  ce  toii-là  quand  on  veut  donner  des  pro- 
iliges  en  preuves? 

Conilnen  u’ctait-il  pas  étonnant  qtie^  s’il  en  eût 
tant  donné  de  telles,  on  continuAt  sans  cesse  à lui 
en  demander?  Quel  miracle  fais-tu,  lui  disaient 
les  Juifs,  afin  (jue,  l’ayant  vu,  nous  croyions  à 
toi?  Moïse  donna  la  manne  dans  le  désert  à nos 
pères;  mais  toi,  quelle  œuvre  fais-tu(vi)?  C’est  à 
peu  près,  dans  le  sens  de  vos  messieurs,  et,  laissa  ut 
à part  la  majesté  royale,  comme  si  quelqu’un  venait 
dire  à Frédéric  : On  te  dit  un  grand  capitaine;  et 
pourquoi  donc?  Qu’as-tu  fait  qui  te  montre  tel? 
(iiistave  vainquit  à Leipsick,  d Lutzen  ; Charles 
à Frawstat , à Narva  : mais  où  sont  tes  monu- 
niens?  quelle  victoire  as-tu  remportée?  quelle 
place  as-tu  prise?  quelle  marche  as-tu  faite?  , 

, quelle  campagne  t'a  couvert  de  gloire?  de  quel 
droit  portes-tu  le  nom  de  grand?  L’impudence 
« d’un  jweil  discours  est-elle  concevable?  et  trou- 


(lo)  Jean,  IV,  48.  — (i  i)  Jean,  VI,  3c,  3 1 «l  sui». 
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vcrait-on  sui-  la  terre  .entière  un  homme  capable 
de  k tenir? 

Cependant , sans  faire  honte  à ceiu  qui  lui  en 
tenaient  un  semblable,  sans  leur  accorder  aucun 
miracle  , sans  les  édifier  au  moins  sui-  ceux  qu’il 
avait  faits,  Jésus,  en  réponse  à leur  question,  se 
contente  d'allégoriser  sur  le  paiu  du  ciel.  Aussi, 
loin  que  sa  répoase  lui  donnât  de  nouveaux  dis- 
ciples, elle  lui  en  ôta  plusieurs  de  ceux  qu’il  avait, 
et  qui  sans  doute  pensaient  comme  vos  théolo- 
giens. La  désertion  fut  telle  qu’il  dit  aux  douze  : 
Et  vous,  ne  voidez-i’ous  pas  aussi  2'ons  en  aller? 
il  ne  parait  pas  qu’il  eût  fort  à cœur  de  conserver 
ceux  qu’il  ne  pouvait  retenir  que  par  des  miracles 

Les  Juifs  demandaient  un  signe  du  ciel.  Dans 
leur  système,  ils  avaient  raison.  Le  signe  qui  de- 
vait constater  la  venue  du  Messie  ne  pouvait  pour 
eux  dire  trop  évident,  trop  décisif,  trop  au-dessus 
de  tout  soupçon , ni  avoir  trop  de,  témoins  ocu- 
laires ; comme  le  témoignage  immédiat  de  Dieu 
vaut  toujours  mieux  que  celui  des  hommes,  il 
était  plus  sûi’  d'en  croire  au  signe  môme,  qu’aux 
• gens  qui  diraient  l’avoir  vu;  et  pour  cet  elFct  le 
ciel  était  préférable  à la  terre. 

Les  Juifs  avaient  doue  raison,  dans  leur  vue, 
parce  qu’ils  voulaient  un  Messie  apparent  et  tout 
miracul.eux.  Mais  Jésus  dit,  après  le  prophète, 
que  le  royaume  des  cieux  ne  vient  point  avec  ap-, 
parence;  que  celui  qui  l’annonce  ne  débat  point, 
ne  cric  point,  qu’on  u’enteiid  point  sa  voix  dans 
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lüs  mes.  Tout  cela  ne  respire  pas  l’ostcntalion  di;s 
miracles;  aussi  n’était-clle  pas  le  but  qu  il  se  pro- 
posait dans  les  siens.  Il  n’y  mettait  ni  l’appareil  ni 
rauthcnticitc  nécessaires  pour  con;  tater  de  vrais 
signes,  parce  qu'il  ne  les  donnait  point  pour  tels. 
Au  contraire,  il  recommandait  le  secret  aux  ma- 
lades qu’il  guérissait’,  ayx  boiteux  qu’il  faisait 
marcher,  aux  possédés  qu  il  délivrait  du  démon. 
L’on  eût  dit  qu’il  craignait  que  sa  vertu  miracu- 
leuse ne  fût  connue  : on  m’avouerif  que  cetait 
u’ie  étrange  mauière  d’en  faire  la  preuve  de  sa 
mission. 

Mais  tout  cela  s’explique  de  soi-méme,  sitôt 
que  l’on  conçoit  que  les  Juifs  allaient  cherchant 
cette  preuve  où  Jésus  ne  voulait  point  quelle  fût, 
Celui  qui  me  rejette  a,  disait-il,  qui  le  juge. 
Ajoutait-il,  Les  miracles  que  f ai  faits  le  condam- 
neront? Non;  mais,  La  parole  que  j'ai  portée  le 
condamnera.  La  preuve  est  donc  dans  la  parole , 
et  non  pas  dans  les  miracles. 

On  voit  dans  l’Evangile  que  ceux  de  Jésus 
étaient  tous  utiles;  mais  ils  étaient  sans  éclat, 
sans  apprêt,  sans  pompe  ; ils  étaient  simples  comme 
SOS  discours,  comme  sa  vie,  comme  toute  sa  con- 
duite. Le  plus,  apparent,  le  plus  palpable  qu’il 
ait  fait,  est  sans  contredit  celui  de  la  multiplica- 
•lion  des  cinq  pains  et  des  deux  poi.ssons,  qui 
nourrirent  cinq  mille  hommes.  Non-seulement  scs 
disciples  avaient  vu  le  miracle,  mais  il  avait,  pour 
ainsi  dire,  passé  par  leurs  maius;  et  cependant  iis 
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n’y  pensaient  pas,  ils  ne  s’en  doutaient  presque 
pas.  Concevei-vous  qu’on  puissse  donner  pour 
signes  notoires  au  genre  humain,  dans  tous  les 
siècles, des  laits  auxquels  les  témoins  les  plus  im- 
médiats font  à peine  attention  (12)? 

Et  tant  s’en  faut  que  l’objet  réel  des  miracles 
de  Jésus  fût  d’établir  foi,  qu’au  contraire  il 
( omraençait  par  exiger  la  foi  avant  que  de  faire  le 
miracle.  Rien  n’est  si  frequent  dans  l Evangile. 
C’est  précisément  pour  cela , c’est  parce  qu’un 
prophète  n’est  sans  honneur  que  dans  son  pays, 
qu’il  fit  dans  le  sfen  très-peu  de  miracles  (i3)j  il 
est  dit  même  qu’il  n’en  put  faire  à cause  de  leur 
incrédulité  (i 4).  Comment!  c’était  à cause  delcur 
incrédulité  qu’il  en  fallait  faire  pour  les  con- 
vaincre, si  ces  miracles  avaient  eu  cet  objet;  mais 
ils  ne  l’avaient  pas  : c’étaient  simplemeut  des  actes 
de  bonté,  de  charité,  de  bienfaisance,  qu’il  faisait 
mi  faveur  de  ses  amis,  et  de  ceux  qui  croyaient  en 
lui;  et  c’était  dans  de  pareils  actes  que  consis- 
taient les  œuvTcs  de  miséricorde,  vraiment  dignes 
dêtre  siennes,  qu’il  disait  rendre  témoignage  de 
lui  (i5).  Ces  œuvres  marquaient  le  pouvoir  de 
bien  faire  plutôt  que  la  volonté  détonner;  c’é- 


(19)  Marc,  VI,  59.  Il  est  3it  que  c’élaît  à came  que  leur 
cœur  était  stupide  :itnais  qui  s' oserait  vanter  d'avoir  uu  coeur- 
plus  intelligent  dans  les  cLûses  saintes  que  les  disciples  cLoisis 
par  Jésus? 

(i3)  Mattli-.Xni,  58.  — (i4)  Marc,  VI,  5. 

(i5)  Jean,  X.aô,  3a,38. 
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talent  des  vertus  (16)  plus  que  des  miracles.  Eh! 
comment  h suprême  Sagesse  eût-elle  employé 
des  moyens  si  contraires  à la  fin  quelle  se  propo- 
sait? comment  n’eût-elle  pas  prévu  que  les  mi- 
racles dont  elle  appuyait  l’autorité  de  scs  envoyés 
produiraient  un  cüét  tout  ojiposé;  qu'ils  feraient 
suspecter  la  vérité  de  l’histoire,  tant  sur  les  mira- 
cles que  sur  la  mission,  et  que,  parmi  tant  de 
solides  preuves,  celle-là  ne  ferait  que  rendre  plus 
difficiles  sur  toutes  les  ai-.tres  les  gens  éclairés  et 
vrais?  Oui,  je  le  soutiendrai  toujours,  l’appui 
qu’on  veut  donner  à la  croyance  en  est  le  plus 
grand  obstacle  ; ôtez  les  miracles  de  l'Evangile , et 
toute  la  terre  est  aux  pieds  de  Jésus-Christ  (17). 

Vous  voyez,  monsieur,  qu'il  est  attesté  par 
l’Ecriture  même  que  dans  la  mission  de  Jésus- 
Christ  les  miracles  ne  sont  point  un  signe  telle- 
ment nécessaire  à la  foi  qu’on  n’en  puisse  avoir 
sans  les  adnjettre.  Accordons  que  d’auti’es  passa- 
ges présentent  un  sens  contraire  à ceux-ci , ceux- 
ci  réciproquement  présentent  un  sens  contraire 

~ .i^—  g. 

(iC)  C’est  le  mot  employé  dans  TÉcrilnre;  nos  traducteurs 
le  relient  par  celui  de  miracles. 

(17)  Paul , précliaut  aux  Atbéuicos,  fftt  écoulé  fort  paisible-  ' 
ment  jusqu  à caaqu’il  leur  parlât  d’un  homme  ressuscité.  Alois 
les  uns  se  mirent  b rire;  les  autres  lui  dirent,  Cela  sufjlt,  nous 
entendrons  le  reste  une  autre  fois.  Je  ne  sais  pas  Lien  ce  que 
pensent  au  fond  de  leurs  cœurs  ces  bons  cltrétiens  à la  mode  ; 
■nus  s ils  croient  b Jésus  par  scs  miracles,  moi  j’y  crois  malgré 
ses  miracles,  et  j'ai  dans  liesprit  que  ma  Ibi  vaut  niio^iY  que 
la  leur. 
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aux  autres;  et  alors  je  choisis,  usant  de  mon  droit, 
celui  de  ces  sens  qui  me  paraît  le  plus  raisonna- 
ble et  le  plus  clair.  Si  j'avais  l’orgueil  de  vouloir 
tout  expliquer,  je  pourrais,  en  vrai  théologien, 
tordre  et  tirer  chaque  passage  à mon  sens;  mais 
la  bonne  foi  ne  me  permet  point  ces  interpréta- 
tions sophistiques  : sullisamment  autorisé  dans 
mon  sentiment  (i8)  parce  que  je  comprends,  je 

(i8)  Ce  sentiment  ne  m'est  point  tellement  particulier,  qu'il 
e soit  aussi  celui  de  plusieurs  tliéolu^icns  dont  l'ortliodoxle 
ist  mieux  établie  que  c.lie  du  clergé  de  Genève.  Voici  ce  que 
m'écrivait  là-dessus  un  de  ces  messieurs , le  28  février  1 7C4  : 

« <}uoi  qu'en  dise  la  coliue  des  modernes  apologistes  du 
« cliristianisroe , je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a pas  un  mot  dans 
« les  livres  sarrés  d'ou  l'on  puisse  légitimement  conclure  que 
U les  miracles  aient  été  destines  à servir  de  preuves  pour  les 
(I  hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Bien  loin  de  là, 

« ce  u'étail  pas,  à mon  avis,  I3  principal  objet  pour  ceux  qui  en 
« furcut  les  témoins  oculaires.  Lorst|UK  les  Juifs  demandaient 
« des  miracles  â saint  Paul,  pour  toute  réponse  il  Ictu-  prêcliait 
« Jésus  crucifié.  A coup  sûr,  si  Grotius,  les  auteurs  de  la  société 
« de  Boy  le,  Vernes,  Vernet,  etc.,  eussent  été  à la  place  de  cet 
«apôtre,  ils  n'auraient  rien  eu  de  plus  pressé  que  d'envoyer 
«•chercher  des  tréteaux  pour  satisfaire  à une  demande  qui  cadre 
« si  Lien  avec  leurs  principes.  Ces  gcns-là  croient  faire  merveille 
« ayee  leurs  ramas  d'aigumens  ; mais  un  jour  on  doutera , j’c*- 
« père,  s'ils  n’ont  pas  été  compilés  par  ure  société  d'incrédules, 

« sans  qu'il  faille  être  Hardouin  pour  cela.  » * 

Qu'on  ne  pense  pas,  au  reste,  que  l’auteur  de  cette  lettre 
suit  mon  partisan  ; tant  S*en  faut,  il  est  un  de  mes  adversaires. 

11  trouve  seulement  que  les  autres  ne  savent  00  qu’ils  disent.  Jl  - 
Soupçonne  peut-être  pis  ; car  U foi  de  crux  qui  croient  sur  les 
miracles,  ser.i  toli jours  trés-su«|>eetc  aux  gens  écl.airés.  C’était  lo 
leutlmcut  d'un  des  plus  illustres  rcforjücalcurs  : éVon  satu  luta 


Digitized  by  Google 


PAUTIE  I,  LETniB  Ut.  afîS 

reste  en  paix  sur  ce  que  je  iic  comprends  pas,  et 
que  ceux  qui  me  l’expliquent  me  Ibiil  encore 
moins  comprendre.  L'autorité  que  je  donne  à 
l'Evangile,  je  ne  la  donne  point  aux  interpréta- 
tions des  hommes,  cl  je  n entends  pas  plus  les 
soumettre  à la  mienne  que  me  soumettre  à la  leur. 
La  règle  est  commune  et  claire  en  ce  qui  importe; 
la  raison  qui  l’explique  est  particulière,  et  chacun 
a la  sienne,  qui  ne  fait  autorité  que  pour  lui.  Se 
, laisser  mener  pjir  autrui  sur  cette  matière,  c’est 
substituer  l’explication  au  texte,  c’est  scsouiuetlru 
aux  hommes  et  non  pas  à Dieu. 

Je  reprends  mon  raisonnement;  et,  après  avoir 
établi  que  les  miracles  ne  sont  pas  un  signe  néces- 
saire à la  foi,  je  vais  montrer,  en  coalirmatiou 
de  cela,  que  les  miracles  ne  sont  pas  un  signe  iu 
faillible,  et  dont  les  hommes  puissent  juger. 

Un  miracle  est,  dans  un  fait  particulier,  un 
.acte  immédiat  de  la  puissance  divine,  un  change- 
ment sensible  dans  l’ordre  de  la  nature,  une 
exception  réelle  et  visible  à ses  lois.  Voilà  l’idée 
dont  il  ne  faut  pas  s’écarter,  si  l’on  veut  s’entendre 
en  raisonnant  sur  cette  matière.  Cette  idée  olfro 
deux  questions  à résoudre. 

La  première  : Dieu  peut-il  faire  des  miracles? 
c’est-à-dire  peut-il  déroger  aux  lois  qu'il  a éta- 
blies? Cette  question , sérieusement  traitée,  serait 


pdes  eorum  qui  miraculis  niiuntur,  (Bcz. , in  Joan.,  cap.  Il, 

. a3.) 
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impie  ti  elle  n était  abburdc  : ce  serait  faire  trop 
d houaeur  à celui  qui  la  résoudrait  uégallvemcat 
que  de  le  punir;  il  suflirait  de  l’enfermer.  Mais 
aussi  quel  homme  a jamais  reuié  que  Dieu  pût 
faire  des  miracles?  11  fallait  être  Hébreu  pour 
demander  si  Dieu  pouvait  dresser  des  tables  dans 
le  désert. 

Seconde  question  : Dieu  veut-il  faire  des  mira  - 
des?  C’est  autre  diose.  Cette  question  en  cllc- 
oiême,  et  abstraction  laite  de  toute  autre  considé- 
ration, est  parfaitement  indilféreute;  elle  n’inté 
resse  en  rien  la  gloire  de  Dieu,  dont  nous  ne 
pouvons  sonder  les  desseins.  Je  dirai  plus  : s’il 
pouvait  y avoir  quelque  différence  quant  à la  foi 
dans  la. manière  d’y  répondre,  les  plus  grandes 
idées  que  nous  puissions  avoir  de  la  sagesse  et  de 
la  majesté  divine  seraient  pour  la  négative;  il  n'y 
s qne  l’oi^ucil  humain  qui  soit  contre.  Voilà  jus- 
qu’où la  raison  peut  aller.  Cette  question,  du 
reste,  est  purement  oiseuse,  et,  pour  la  résoudre, 
il  faudrait  lire  dans  les  décrets  étemels;  car, 
comme  on  verra  tout  à l’heure,  elle  est  impossi- 
ble à décider  par  les  faits.  Gardons-nous  donc 
d’oser  porter  un  œil  curieux  sur  ces  mystères.  Ren- 
dons ce  respect  à l’essence  inOnie,  de  ne  rien 
prononcer  d’elle  : nous  n’en  connaissons  que  l’im- 
mensité. 

Cependant  quand  un  mortel  vient  hardiment 
nous  affirmer  qu’il  a vu  un  miracle,  il  tranche  net 
cette  grande  question  ; jugez  si  l’on  doit  l’cn 
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croire  sur  sa  parole.  Ils  seraient  miile  que  je  ne  les 
en  croirais  pas. 

Je  laisse  à part  le  grossier  sophisme  d’em- 
ployer la  preuve  morale  à constater  des  faits  nalü- 
rcllcmcrit  unpossILlcs , puisque  alors  le  principe 
môme  de  la  crédibilité,  fondé  sur  la  possibilité 
naturelle,  est  en  défaut.  Si  les  hommes  veulent 
Lien,  en  ^wreil  cas,  admettre  cette  preuve  dans 
des  choses  de  pure  spéculation , ou  dans  des  faits 
dont  la  vérité  ne  les  touche  guère,  assurons-nous 
qu'ils  seraient  plus  difficiles  s'il  s’agissait  pour  eux 
du  moindre  iutéiôt  temporel.  Supposons  qu’un 
mort  vînt  redemander  ses  biens  à ses  héritiers, 
affirmant  qu’il  est  ressuscité,  et  requérant  d’étre 
admis  à la  preuve  (19);  croyez-vous  qu’il  y ait  un 
seul  tribunal  sur  la  terre  où  cela  lui  fût  accordé? 
Mais,  encore  un  coup,  n’entamons  pas  ici  ce 
dél)dt  : laissons  aux  faits  toute  la  certitude  qu’on 
leur  donne,  et  contentons-nous  de  distinguer  ce 
que  le  sens  peut  attester  de  ce  que  la  raison  peut 
conclure. 

Puisqu’un  miracle  est  une  exception  aux  lois 
de  la  nature,  pour  en  juger  il  faut  connaître  ces 
lois;  et  pour  en  juger  sûrement,  il  faut  les  con- 
naître toutes  : car  une  seule  qu’on  ne  connaîtrait 
. pas  pourrait,  en  certains  cas  inconnus  aux  spec- 


(i())  Prenez  bien  garde  que,  dans  ma  nippoaition , c’est  une 
T&urrection  véiitable,  et  non  pas  une  fausse  mort,  qu'il  s'agit 
de  constater. 


/ 
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tatcurs , changer  l'effet  de  celles  qu'on  connaîtrait. 
Ainsi,  celui  qui  prononce  qii’un  tel  ou  tel  acte 
est  un  miracle,  déclare  qu’il  connaît  toutes  les  lois 
de  la  nature , et  qu’il  sait  que  cet  acte  en  est  unô 
exception.  . _ 

Mais  quel  est  ce  mortel  qui  connaît  toutes  les 
lois  de  la  nature?  Newton  ne  se  vantait  pas  de  les 
connaître.  Un  homme  sage , témoin  d’un  fait 
inouï,  peut  attester  qu’il  a vu  ce  fait,  et  l’on  peut 
le  croire  : mais  ni  cet  homme  sage,  ni  nul  autre 
homme  sage  sur  la  terre  u’affirmei’a  jamais  que  ce 
fait,  quelque  étonnant  qu’il  puisse  être,  soit  un 
miracle;  car  comment  peut-il  le  savon  ? 

Tout  ce  qu’on  peut  dire  de  celui  qui  se  vante 
de  faire  des  miracles  est  qu’il  fait  des  choses  fort 
extraordinaires  : mais  qui  est-ce  qui  nie  qu’il  se 
fasse  des  choses  fort  extraordinaires  ? J’en  ai  vu . 

T 

moi,  de  ces  choses-là,  et  même  j'en  ai  fait  (20}. 

(20)  J’ai  vu  Venise,  en  17^3,  une  manière  de  sorts  asses 
nouvelle,  et  plus  étrange  que  ceux  de  Preuestc.  Celui  qui  Ici 
voulait  consulter  entrait  dans  une  cliantbic,  et  y restait  seul  s’il 
le  désirait.  Là,  d’un  livre  plein  de  feuillets  blancs,  il  en  tû'ait 
un  à son  d)oix;  puis  tenant  cette  feuille  il  demandait,  non  à 
voix  haute,  mais  mentalement,  ce  qu'il  voulait  savoir  ; 'ensuite 
il  pliait  sa  fouille  blancl.e , l'inveloppait , la  cachetait,  la  plaçait 
dans  un  livre  ainsi  rachetée  ; enfin , après  avoir  récite  certaines 
formules  fort  baroques,  sans  perdre  sou  livre  de  vue,  il  en  allait 
tirer  le  papier,  rcconnaiire  le  cachet,  l'ouvrir,  et  il  trouvait  sa 
réponse  écrite. 

Le  magicien  qui  faisait  ces  sorts  était  le  premier  secrétaire  de 
l'ambassudcur  de  France,  et  il  s'appelait  J.  f.  ltous.ser,i:. 

ie  me  contcnUiis  d'èirc  sorcier,  parce  que  j'euis  modeste; 
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LYlude  de  la  nature  y fait  faire  tous  les  jours 
de  nouYclles  découvertes  : l'industrie  humaine  se 
perfectionne  tous  les  jours.  La  chimie  curieuse  a 
des  Iransmutiition:;,  des  pvécipitat'ons,  des  déto- 
nations, des  explosions,  des  phosphores,  des  py- 
rophorcs,  des  tremhlemens  de  terre,  et  mille 
autres  merveilles  à faire  signer  mille  fois  le  peuple 
qui  les  verrait.  L’huile  de  ga’iac  et  l’esprit  de  nitre 
ne  sont  pas  des  liqueurs  fort  rai'es;  mélcz-les  cn- 
semhle,  et  vous  verrez  ce  qu’il  en  arrivera;  mais 
u’allez  pas  faire  celte  épreuve  dans  une  chambre, 
car  vous  poun'icz  bien  mettre  le  feu  à la  maison(ai). 
Si  les  prêtres  de  Baal  avaient  eu  M Ronelle  au 
milieu  d'eux,  leur  bûcher  eût  pris  feu  de  lui- 
même,  et  Llie  eût  été  pris  pour  dupe. 

Vous  versez  de  l’eau  dans  de  l’eau,  voilà  do 
l’encre;  vous  versez  de  l’eau  dans  de  l’eau,  voilà 
un  corps  dur.  Un  prophète  du  collège  d’Harcourt 
va  on  Guinée,  et  dit  au  peuple  : Reconnaissez  le 
pouvoir  de  celui  qui  m’envoie;  je  vais  convertir 
Je  l’eau  en  pierre.  Par  des  moyens  connus  du 
moindre  écolier,  il  fait  de  la  glace  : voilà  les  nè- 
gres prêts  à l'adorer 

Jadis  les  prophètes  fa’isaient  descendre  le  feu 
du  ciel  : aujourd’hui  les  eufans  eu  font  autant 

niais  si } avais  eu  l'ambitioa  d ’clrc  prophète,  qui  m'eût  empécM 
de  le  devenir?  ^ 

(ai)  Il  y a des  précautions  à prendre  ponr  réussir  dan*  celte 
opvratkru  ; Ton  lue  dispensera  bien , j.  pense,  d'en  mettre  ici  b 
rc.ipifc 
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avec  un  petit  morceau  de  verre.  Josué  fit  arrêter 
le  soleil  : un  faiseur  d’almanachs  va  le  faire  éclip- 
ser; le  prodige  est  encore  plus  sensible.  Le  cabiliet 
do  M.  l’dbhé  Nollet  est  un  labcratoire  de  magic  i 

les  Récréations  mathématiques  sont  un  recueil 
de  miracles;  que  dis-je?  les  foires  môme  en  four- 
milleront, les  Brioches  n’y  sont  pas  rares  : le  seul  • 
paysan  de  Ndrd-Hollande,  que  j’ai  vu  \nngt  fois 
allumer  sa  chandelle  avec  son  couteau,  a de  quoi 
sui;juguer  tout  le  peuple,  môme  à Paris;qucpcu- 
sez-vous  qu’il  eût  fait  en  Syi’ie? 

C'est  un  spectacle  bien  singulier  que  ces  foires 
de  Paris;  U n’y  en  a pas  une  où  l'on  ne  voie  les  \ 
choses  les  plus  étonnantes,  sans  que  le  public 
daigne  presque  y faire  attention;  tant  on  est  iic- 
f'outumé  aux  choses  étonnantes,  et  même  à celles 
qu’on  ne  peut  concevoir?  On  y voit,  au  moment* 
meme  que  j’écris  cccî,  deux  machines  portatives 
séparées,  dont  l’une  marche  ou  s’arrête  exacte- 
ment à la  volonté  de  celui  qui  fait  marcher  ou  ar-  I 

rôter  l’autre.  J’ai  vu  une  tôle  de  Bois  qui  parlait, 
et  dont  on  ne  parlait  pas  tant  que  de  celle  d’Al- 
bert-le  Grand.  J’ai  vu  môme  une  chose  plus  sur- 
prenante; c’était  force  tôles  d'hommes,  de  savaus, 
d’académiciens,  qui  couraient  aux  miracles  des 
convulsions, et  qui  en  revenaient  tout  émciveülés. 

Avec  le  canon,  l'optique,  l'aimant,  le  Ijaro- 
mèti-e,  quels  prodiges  nô  fait  on  pas  chez  les  igno- 
rans?  LesEuropéens,  avec  leurs  arts,  ont  toujours  | 

passé  pour  des  dieux  parmi  les  barbares.  Si,  dans 

I . ‘ . 
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le  sein  môme  des  jirls, des  sciences,  dés  colleges, 
des  académies;  si,  dans  le  milieu  de  lEuropc,  en 
France,  en  Angleterre,  un  homme  fût  venu,  le 
siècle  dernier,  armé  de  tous  les  miracles  de  rélec- 
(rieité  que  nos  physiciens  opèrent  aujourd’hui, 
l’eùt-on  brûlé  comme  un  sorcier,  l’cùt-on  suivi 
comme  un  prophète?  11  est  à présumer  qu'on  eût 
fait  l’un  ou  1 autre  : il  estcerlain  qu’on  auraiteu  tort. 

Je  ne  sais  si  l’art  de  guérir  est  trouvé,  ni  s'il  se 
trouvera  jamais  : ce  que  je  sais,  c'est  qu’il  u’est 
pas  hors  de  la  nature.  Il  est  tout«ussi  naturel 
qu’un  homme  guérisse  j qu’il  l’est  qu’il  tombe  ma- 
lade; U peut  tout  aussi  bien  guérir  subitement  que 
mourir  subitement.  Tout  ce  qu’on  pourra  dire  de 
certaines  guérisons,  c'est  quelles  sont  surpre- 
nantes, mais  non  pas  qu’elles  sont  impossibles  : 
comment  prouverez-vous  donc  que  ce  sont  des 
miracles?  11  y a pourtant,  je  l’avoue,  des  chosesqui 
m’étonneraient  fort  si  j'en  étais  le  témoiri  : ce  ne 
.«crait  pas  tant  de  voir  marcher  un  boiteux,  qu’un 
tioinrae  qui  n’avait  point  de  jamlies;  ni  de  voir  ua- 
paralytique  mouvoir  son  bras,  qu’un  homme  qui 
ii’cn  a qu’un  reprendre  les  deux.  Cela  me  frappe- 
rait encore  plus,  je  l’avoue,  que  de  voir  ressus- 
citer un  mort;  car  enfiu  un  mort  peut  n 'être  nas 
mort  (22). 

■ I ....  II..  ..  ..  . - é 

(32)  Lazare  était  déjà  dans  la  terre.  Serait-il  le  prentie» 
Lornnie  qu’on  aurait  enterré  vivant?  Il  y éfaif  depuis  (jiiatre 
jour.i.  Qui  les- a comptés?  Ce  n'est  pas  Jésas,  qui  était  alwent. 
ii  puait  déjà.  Qu’ea  savez-vous?  Sa  soeur  le  dit  voila  loatu  la 
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Voyez  le  livre  de  M.  Bruliicr  (^). 

Au  reste,  quelque  frappantque  pùtme paraître 
un  pareil  spectacle,  je  ne  voudrais  pour  rien  au 
monde  en  êhe  témoin;  car  que  sais-je  ce  qu’il  eu 
pourrait  arriver?  Au  lieu  de  me  rendre  crédule, 
j’aurais  grand’peur  . qu'il  iic  me  rendît  que  fou. 
Mais  ce  n’est  pas  de  moi  qu’il  s’agit  : revenons. 

. On  vient  de  trouver  le  secret  de  ressusciter  des 
noyés;  on  a déjà  cherché  celui  de  ressusciter  les 
peudus  : qui  sait  si,  dans  d’autres  genres  de  mort, 
on  ne  parviendra  pas  à rendre  la  vie  à des  corps 
qu’on  eu  avait  crus  privés?  On  ne  savait  jadis  ce 
que  c'était  que  d'ahaltre  la  cataracte;  c’est  un  jeu 
maintenant  pour  nos  chirurgiens.  Qui  sait  s’il  n’y 


[Treuve.  L'efiroi,  le  depoftt  en  eut  fait  dire  autant  à toute  anirt 
femme,  quand  même  cola  n’eût  pas  été  \Tai.  Jésus  ne  fait  <j«e 
l’iijfpelcr,  et  il  sort.  Prenez  garde  de  mal  raisoimcr.  Il  s'agissi'it 
de  l'impossibilité  pliysi.juc  ; elle  n'y  est  plus.  Jésus  faisait  bien 
plus  de  façons  dans  d’amres  cas  qui  u étaient  pas  plus  diillcilcs  : 
vo\cz*la  note  qui  suit.  Pourquoi  celte  différence,  si  tout  était 
également  miraculeux?  Ceci  peut  Cire  une  exagération,  et  ce 
u'est  pas  la  plus  fuite  que  subit  Jeau  ait  faites  jeu  atteste  le  der- 
uier  verset  de  son  Évangile  (u). 

(*)  liruliier-d’Ablnincourt , médecin  célèbre , mort  en 
auteur  de  plusieurs  ouvrages , est  principalement  connu  par 
eebii  qui  a pour  titre.  Dissertation  sur  l’incertitude  des  siqiies 
de  la  mort  et  l’abus  des  enterremens  précipités.  11  a été  réiia- 
- primé  plusieurs  fuis  et  traduit  en  plusieurs  langues. 

(<j)  Voici  ce  verset  : Sunt  autein  et  aîia  multa  quar  fecit 
J-esus-  quœ  si  sa  ibaiitur  per  sinquln,  nec  ipsum  crhiuor  mun, 
ium  eapa  e passe  eos,  nui  scribund  suut,  l bras. 
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a pas  (jiiQlquc  sccrrt  Ironvablc  ])our  la  faire  tom- 
ber tout  d’un  coup?  Qui  sait  si  le  possesseur  d'un 
pareil  secret  ne  peut  pas  faire  avec  siinplicilc  ce 
qu’un  spectateur  ignorant  va  prendre  pour  un 
miracle,  et  ce  qu'un  auteur  prévenu  peut  donner 
pour  tel  (a3)?  Tout  cela  n'ést  pas  vraisemblable  : 
soit;  mais  nous  n’avons  point  de  jttcuvc  que  cela 
soit  impossible,  et  c’est  de  l'iinpossibililépliysique 
(ju'il  s'agit  ici.  Sans  cela,  Dieu,  déjdoyant  à nos 
yeux  sa  puissance,  n’aurait  pu  nous  donner  que 
des  signes  vraisemblaJjles,  de  simples  probabilités; 
et  il  arriverait  ds  là  que  l'aulcu’ité  des  m'^acles 
n'étant  fondée  que.  sur  l’ignorance  de  ce.ax  pour 

(91I)  On  voit  quelquefois , daas  le  dviail  des  fniu  rapportes, 
une  gredalion  qui  ne  convient  j'.oint  à ui;e  operation  surnatu- 
relle. Ou  prescute  A Jésus  un  aveugle.  .Vu  lieu  de  le  guérir  à 
rinsiani,  il  l'emmène  hors  de  la  Lotirgade;  là  il  oint  scs  yciit 
d-  salive,  il  pose  scs  mains  sur  lui,  apits  quoi  il  lui  demando 
s'il  voit  quel  jue  chose.  L'uvcuglc  re'poiid  qu'il  voit  niarchcr  des 
boniincs  qui  lui  paraissent  comme  des  aiLres;  sur  quoi  jugeant 
que  la  première  o- ération  n'est  pas  suCisantc,  Jésus  la  recom- 
mence, et  enfin  l'Iioinme  guérit 

Une  nuire  fois,  au  lieu  d'employer  de  la  saUve  pnre,  il  la 
délaie  avec  de  la  terre. 

Or  je  demande  ; A quoi  bon  tout  cela  pour  un  mimcic?  La 
nature  dispute-t-cilc  avec  sou  mâitrc?  a-t-il  besoin  d'efiort, 
d'ob?.ti'.  tion , j>our  se  fuirc  oL.éir?  a-t-il  besoin  de  talive,  de 
terre , d'ingridiens  ? a-t-il  même  besoin  de  parler,  et  ne  su.T.t-il 
pas  qu'il  veuille?  ou  Lien  o-sera-t-on  dire  que  Jéstis,  sfir  do 
son  finit,  ne  laisse  pas  d'user  d'un  petit  manège  de  cliarlatau, 
comme  pour  se  faire  valoir  davantage  et  amuser  1rs  spectateurs? 
]>au5  le  système  de  vos  messieurs,  U faut  ix>urtaiit  L'un  ou  l'autR. 
CLüisissez. 
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qui  ils  auraient  été  faits,  ce  qui  serait  miraculeux 
pour  un  siècle  ou  pour  un  peuple  ne  le  serait  plus 
pour  d'autres;  de  sorte  que  la  preuve  universelle 
étant  en  défaut,  le  système  établi  sur  elle  serait 
détruit.  Non,  donnez-moi  des  miracles  qui  dc- 
ineurenttels,  quoi  qu’il  arrive,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  lieux.  Si  plusieurs  de  ceux  qui  sont 
rapportés  dans  laBible  paraissent  être  dans  ce  cas, 
d’autres  aussi  paraissent  n’y  pas  être.  Réponds- 
moi  donc,  théologien;  prétends-tu  que  je  passe  le 
tout  en  bloc,  ou  si  tu  me  permets  le  triage?  Quand 
lu  auras  décidé  ce  point,  nous  verrons  après. 

Remarquez  bien,  monsieur,  qu’en  supposant 
tout  au  plus  quelque  ampliGcation  dans  les  cir- 
constances, je  n’établis  aucun  doute  sur  le  fond 
de  tous  les  faits.  C’est  ce  que  j’ai  déjà  dit,  et  qu’il 
n’est  pas.superflu  de  redire.  Jésus,  éclairé  de  l’es- 
prit de  Dieu  , avait  des  lumières  si  supérieures  à 
celles  de  ses  disciples,  qu’il  n’est  pas  étonnant 
qu’il  ait  opéré  des  multitudes  de  choses  extraor- 
dinaires où  l’ignorance  des  spectateurs  a vu  le 
prodige  qui  n’y  était  pas.  A quel  point,  en  vertu 
de  ces  lumières,  pouvait-il  agir  par  des  voies  na- 
turelles, inconnues  à eux  et  à nous  (2  j)?  voihà  ce 


(24)  Nos  liommcs  de  Dieu  veulent  h toute  furce  que  j'aie  fait 
de  Jésus  un  imposteur.  Ils  s'cclinuflènt  pour  répondre  à cette 
indi,qne  accusation,  afin  qu'on  pense  que  je  l'ai  faite  ; ils  U sup- 
posent avec  un  air  de  certitude;  ils  y insiacut,  ils  y revienne  it 
aflertneusement.  AL!  si  ces  doux  clirétiena  ]>ouvaient  m'arra- 
cLer  à la  fin  quelque  blasplième,  quel  IrlompLe,  qinl  conUu- 


r- 
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que  nous  ne  savons  point^  et  ce  que  nous  ne  pou- 
vons savoir.  Les  spectateurs  des  choses  merveil- 
leuses sont  naturellement  portés  à les  décrire  avec 
exagération.  Là-dessus  ou  peut,  de  très-bonne 
loi,  s’abuser  soi-même  en  abusant  les  autres  : pour 
peu  qu’un  fait  soit  au-dessus  de  nos  lumières,  nous 
le  supposons  au-dessus  de  la  raison,  et  Tesprit  voit 
eufiu  du  prodige  où  le  cœur  nous  fait  désirer  for- 
tement d’en  voir. 

Les  miracles  sont,  comme  j’ai  dit,  les  preuves 
des  simples,  pour  qui  les  lois  de  la  nature  forment 
un  cercle  très-étroit  autour  d’eux.  iVIais  la  sphère 
s’étend  à mesure  que  les  hommes  s'instruisent  e| 
qu’ils  sentent  combien  il  leur  reste  encore  à savoir. 
Le  grand  physicien  voit  si  loin  les  bornes  de  cette 
sphère,  qu’il  ne  saurait  discerner  un  miracle  au- 
delà.  Cela  ne  se  peut  est  un  mot  qui  sort  rarement 
de  la  bouche  des  sages;  ils  disent  plus  fréquem- 
ment, Je  ne  saû. 

Que  devons-nous  donc  penser  de  tant  de  mi- 
racles rapportés  par  des  auteurs,  véridiques,  je 
n'en  doute  pas,  mais  d’une  si  crasse  ignorance,  et 
si  pleins  d'ardeur  pour  la  gloire  de  leur  maître? 
Faut-il  rejeter  tous  ces  faits?  Non.  Faut-il  tous  les 
admettre?  Je  l’ignore  (a5).  Nous  devons  le^  rcs- 


lemeut , quelle-  édiCcation  pour  leurs  charitables  Ames  ! avec 
quelle  sainte  foie  ils  apjiortcniient  les  tisons  allumés  au  feu  de 
leur'zèle  pour  embraser  mon  bûcher! 

(20)  11  y en  a dans  l’Évangile  qu'il  n’est  pas  même  possible 
de  preudie  au  pied  de  U lettre  sans  renoncer  eu  bon  sens.  Xeis 
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pecter  sans  prononcer  spr  leur  nature,  dussions- 
nous  ôlre  cciit  fois  décrétés.  Car  enfin  l’autori.'é 
des  lois  ne  peut  s’étendre  jnscpa’à  nous  forcer  de 
mal  raisonner;  et  c’est  pourtant  ce  qu’il  faut  faire 
pour  trouver  nécessairement  un  miracle  où  la 
raison  ne  peut  voir  qu'un  fait  étonnant. 

Quand  il  serait  vrai  que  les  catholiques  ont  un 
moyen  sûr  pour  eux  de  faire  cette  distinction,  que 
s’cnsuivrait-il  pour  nous?  Dans  leur  système,  lors- 
que l’Eglise  une  fois  reconnue  a décidé  qu’un  tel 


•ont,  par  exempte,  ceux  des  possédés.  On  recormait  le  ^able  à 
•on  oeuvre,  et  les  vrais  possédés  sont  les  médians  ; la.  raison  n’en 
reconnaîtra  jamais  d'autres.  >fais  passons  : voici  plus. 

Jé  us  demande  i vn  groupe  de  déraoas  comment  il  s'appelle. 
Quoi!  les  tl.imons  ont  dos  ncims?  les  anges  ont  des  noms?  les 
purs  csjirits  ont  'des  noms?  £ans  doute,  pomr  s'entr’appeler  entre 
eux  ou  pour  entendre  qu  icd  Dieu  les  appelle?  Mais  qui  leur  a 
donné  ces  noms?  en  quelle  langue  en  sont  les  mots?  quel! 't 
sont  les  Louches  qui  prononeent  ces  mots,  les  oreilles  que  kurs  • 
sons  frappent?  Ce  nom,  c’est  Lésion;  c.ir  ils  sont  plusieurs,  ce 
qu’apparemment  Jésus  ne  savait  pas.  Ces  anges,  ces  inlelligeoc.’S 
tulilimcs  dans  le  mal  comme  'dans  te  Lien,  ces  êtres  cél  stes  qui 
ont  pu  SC  révolter  contre  Dieu , qui  osent  combattre  ses  décrets 
éte/ncls,  se  logent  en  las  dans  le  corps  d’un  homme!  Forcés 
d'abandonner  ce  malheiueiix,  ils  demandent  de  se  jeter  dans  un 
troupeau  de  codions;  ils  l’obtionneiit,  cl  ces  cochons  se  préci- 
pitent dans  la  mer.  Kt  c.’  sont  là  les  augustes  preuves  de  la  mis- 
•10.1  du  réjeinptfur  du  genre  l^main,  les  preuves  qui  doivent 
l'atleslcr  à tous  les  jieuples  de  tous  les  âges,  /;t  dont  nul  nje 
•aurait  douter,  sous  peine  de  damnation!  Juste  Dieu!  la  têt* 
tourne;  on  ne  sait  o.'i  l’on  est.  Ce  sont  donc  L’i,  messieurs.,  le* 
fui>..!cmcns  de  votre  iùi?  La  mknnc  en  a de  plus  sûre,  .ce  me 
penjj'.e. 
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fait  est  un  miracle,  il  est  un  miracle;  car  l^glise 
ne  peut  se  tromper.  Mais  ce  n’est  pas  aux  catho- 
liques que  j'ai  affaire  ici,  c’est  aux  réformés.  Ceux- 
ci  ont  très-bien  réfuté  quelques  parties  de  la  Pro- 
vfession  de  foi  du  vicaire,  qui,  n'étant  écrite  que 
contre  l’Eglise  romaine,  ne  pouvait  ni  ne  devait 
rien  prouver  contre  eux.  Les  catholiques  pourront 
de  même  réfuter  aisément  ces  Lettres,  parce  que 
je  n'ai  point  affaire  ici  aux  catholiques,  et  que  nos 
principes  ne  sont  pas  les  leurs.  Quand  il  s'agit  de 
montrer  que  je  ne  prouve  pas  ce  que  je  n'ai  pas 
voulu  prouver^  c’est  là  que  mes  adversaires  triom- 
phent. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  je  conclus 
que  les  faits  les  plus  attestés,  quand  même  on  les 
admettrait  dans  toutes  leurs  cii'constances , ne 
prouveraient  rien,  et  qu’on  peut  même  y soup- 
çonner de  l’exagération  dans  l'êV  circonstances 
sans  inculper  la  bonne  foi  de  ceux  qui  les  ont 
rapportés.  Les  découvertes  continuelles  qui  se 
fout  dans  les  lois  de  la  nature , celles  qui  proba- 
blement se  feront  encore,  celles  qui  resteront 
toujours  à faire;  les  progrès  pa.ssés,  présens  et 
futurs  de  l’industrie  humaine;  les  diverses  bornes 
que  donnent  les  peuples  à l’ordre  des  possibles  , 
selon  qu’ils  sont  plus  ou  moins  éclairés;  tout  nous 
prouveque  nous  ne  pouvons  connaître  ces  bornes. 
Cependant  il  faut  qu’un  miracle,  pour  être  vrai- 
ment tel, les  passe. -Soit  donc  qu’il  y ait  des  mi-‘ 
racles,  soit  qu’il  n'y  en  ait  pas,  il  est  impossiblu 
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au  sage  de  s'assurer  <juc  quelque  que  ce  puisse 
être  en  est  un. 

Indépendamment  des  preuves  de  cette  impos- 
sibilité que  je  viens  d'établir,  j'en  vois  une  autre 
non  moins  forte  dans  la  supposition  même  : car 
accordons  qu'il  y. ait  de  vrais  miracles;  de  quoi 
nous  serviront -ils  s'il  y a aussi  de  faux  miracles^ 
desquels  il  est  impossible  do  les  discerner  ? Et 
faites  bien  attention  que  je  n'âppelle  pas  ici  faux 
miracle  un  nûracle  qui  n'est  pas  réel , mais  un 
acte  bien  réellement  surnaturel , fait  pour  sou- 
tenir une  fausse^loclrine.  Comme  le  mot  de  mi- 
racle en  ce  sens  peut  blesser  les  oreilles  pieuses^ 
employons  un  autre  mot,  et  dounonS'lui  le  nom 
de  prestige;  mais  souvenons-nous  qu’U  est  impos- 
sible aux  sens  humains  de  discerner  un  prestige 
d’un  miracle. 

La  même  audité  qui  attesté  les  .miracles  at- 
teste aussi  les  prestiges;  et  cette  autorité  prouve 
encor». que  l’apparence  des  prestiges  ne  diÜ’ère  eu 
rien  de  celle  des  miracles.  Comment  donc  distin- 
guer les  uns  des  autres?  et  que  peut  prouver  le' 
miracle,  si  celui  qui  le  voit  ne  peut  discerner,  par 
aucune  marque  assurée  et  tirée  de  la  chose  même,, 
si  c’est  l’œuvre  dé  Dieu,  ou  si  c’est  l’œuvre  du 
démon?  11  faudrait  un  second  miracle-pour  certi- 
fier le  premier. 

. Quand  Aaron  jeta  sa  verge  devant  Pharaon , et 
quelle  futebangée  en  serpent,. les  magiciens  jeti^ 
rent  aussi  leui’s  verges,  et  elles  furent  chaînées  en 
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s<’rp€Tls.  Soit  que  ce  changement  fût  réel  des  deux 
côtés,  comme  il  est  dit  dans  l’Ecriture,  soit  qu'il 
n’y  eût  de  réel  que  le  mii'acle  d’Aaron,  et  que  le 
prestige  des  magiciens  ne  fût  qu’apparent,  comme 
le  disent  quelques  théologiens,  il  n’importe;  cette 
apparence  était  exactenveiit  la  mémo;  l'Exode  n’y 
remarque  aucune  difl’crence  ; et , s'il  y en  eût  eu , 
les  magiciens  se  seraient  gardés  de  s'exposer  au 
parallèle,  ou,  s’ils  raYaicut  fait,  ils  auraient  été 
confondus. 

Or  les  hommes  ne  peuvent  juger  des  miracles 
que  par  leurs  sens;  et,  si  la  sensation  est  la  même, 
la  difl’ércnce  réelle,  qu’ils  ne  peuvent  apercevoir, 
n’est  rien  pour  eux.  Ainsi  le  signe,  comme  signe, 
ne  prouve  pas  plus  d’un  côté  que  de  l’autre,  et  le 
prophète  en  ceci  n'a  jias  plus  d avantage  que  le 
magicien.  Si  c’est  encore  là  de  mon  beau  style, 
convenez  qu’il  en  faut  un  bien  plus  beau  pour  le 
réfuter. 

Il  est  vrai  que  le  serpent  d’Aaron  dévora  les 
.seqaens  des  magiciens  : mais  , forcé  d’admettre 
une  fois  la  magie.  Pharaon  put  fort  bien  n’en 
conclure  autre  chose,  sinon  qu’Aaron  était  plus 
habile  qu’eux  dans  cet  art  ; c’est  ainsi  que  Simon, 
ravi  des  choses  que  faisait  Philippe,  voulut  ache- 
ter des  apôtres  le  secret  d’en  faire  autant  qu’eux. 

D’ailleurs,  l’infériorité  des  magiciens  était  due 
à la  présence  d'Aaron;  mais,  Aaron  ab.sent,  eux 
faisant  les  mêmes  signes  avaient  droit  de  pré- 
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tendre  â la  même  autorité  : le  signe  en  lin-méme 
ne  prouvait  donc  rien. 

Quand  Moïse  changea  l'eau  en  sang,  les  magi- 
ciens changèrent  l’eau  en  sang;  quand  Moïse  pro- 
duisit des  gi'enouilles , les  magiciens  produisirent 
des  grenouilles.  Ils  échouèrent  à la  troisième  plaie- 
mais  tenons-nous  aux  deux  premières  dont  Dieu 
même  avait  fait  la  preuve  du  pouvoir  divin  (26)  : 
les  magiciens  firent  aussi  cette  preuve-là. 

Quant  à la  troisième  plaie,  qn’ils  ne.  purent 
imiter,  on  ne  voit  pas  ce  qui  la  rendait  si  difficile, 
au  point  de  marquer  que  le  doigt  de  Dieu  était  là. 
Pouiquoi  ceux  qui  purent  produire  un  animal  ne 
purent-ils  produire  un  insecte?  et  comment,  après 
avoir  fait  des  grenouilles,  ne  purent-ils  faire  des 
poux?  S’il  est  vrai  qu’il  n’y  ait  dans  ces  choses-là 
que  le  premier  pas  qui  coûte,  c'était  assurément 
s’arrêter  en  beau  chemin. 

Le  même  Moïse,  instruit  par  toutes  ces  expé- 
riences, ordonne  que  si  un  faux  prophète  vient 
annoncer  d’autres  dieux,  c’est-à-dire,  une  fausse 
doctrine,  et  que  ce  faux  prophète  autorise  son 
dire  par  des  prédictions  ou  des  prodiges  qui  réus- 
sissent , il  ne  faut  point  l écouter , mais  le  mettre  à 
mort.  On  peut  donc  employer  de  vrais  signes  eu 
faveur  d’une  fausse  doctrine;  un  signe  en  lui- 
même  ne  prouve  donc  rien. 

(aG;  Exode,  vu,  i;. 
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La  même  doctriue-Jes  signes  par  des  prestiges 
est  établie  en  mille  cndioits  de  I Ecriture. 

Bien  plus,  après  avoir  déclaré  quil  ne  fera 
point  de  signes,  Jésus  annoiice  de  taux  Christs 
qui  en  feront, il  dit  qu'//j  feront  de  grands  signes, 
des  miracles  capables  de  séduire  les  élus  mêmes, 
s’il  était  possible  (2,7).  Ne  serait-on  jîas  tenté , sur 
ce  langage,  de  prendre  les  signes  pour  des  preuves 
de  fausseté  ? 

Quoi!  Dieu,  maître  du  choix,  de  scs  preuves, 
quand  il  veut  pailer  aux  hommes,  choisit  par 
préférence  celles  qui  supposent  des  connaissances 
qu'il  sait  qu’ils  n’ont* pas!  Il  prend  poiu-  les  in- 
struire la  même  voie  qu’il  sait  que  prendra  le  dé- 
mon ponr  les  tromper?  Cette  marche  serait-elle 
donc  celle  de  la  Divinité?  Se  pourrait-il  que  Dieu 
et  le  diable  suivissent  la  même  route?  Voilà  ce 
que  je  ne  puis  concevoir. 

Nos  théologiens,  meilleurs  raisonneurs,  mais 
de  moins  bonne  foi  que  les  anciens,  sont  fort  em- 
barrasses de  cette  magie  : ils  voudraient  bien 
pouvoir  tout-à-fait  s'en  déli^Tcr,  mais  ils  n’osent; 
ils  sentent  que  la  nier  serait  nier  trop.  Ces  gens, 
toujours  si  décisifs,  changent  ici  de  langage;  ils 
ne  la  nient  ni  ne  l'admettent  : ils  prennent  lo 
parti  de  tergiverser , de  chercher  de  faux-fuyans  ; 
à chaque  pas  ils  s'arrêtent  ; ils  ne  savent  sur  quel 
pied  danser. 


(aj)  Mauk,  XXIV,  a-î ; Marc,  XIU,  aa. 
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Je  crois,  monsieur,  vous  avoir  fait  sentir  où  ’ 
gît  la  difficulté.  Pour  que  rien  ne  manque  à sa 
clarté , la  voici  mise  en  dilemme. 

Si  l’on  nie  les  prestiges,  on  ne  peut  prouver 
les  miracles,  parce  que  les  uns  et  les  autres  sont 
fondes  sur  la  même  autorité. 

Et  si  l’on  admet  les  prestiges  avec  les  miracles, 
en  n’a  point  de  règle  süre,  précise  et  claire,  pour 
distinguer  les  uns  des  autres  : ainsi  les  miracles 
ne  prouvent  rien. 

Je  sais  bien  que  nos  gens,  ainsi  presses,  re- 
\icnnent  à la  doctrine  : mais  ils  ouldient  bonne- 
ment que  si  la  doctrine  est  établie , le  miracle  est 
superflu  ; et  que  si  elle  ne  l’est  pas^  elle  ne  peut 
rien  prouver. 

Ne  prenez  pas  ici  le  change,  je  vous  supplie; 
et  de  ce  que  je  n’ai  pas  regardé  les  miracles  comme 
essentiels  au  christianisme  , n’allez  pas  conclure 
que  j’ai  rejeté  les  miracles.  Non,  monsieur,  je  ne 
les  ai  rejetés  ni  ne  les  rejette  : si  j’ai  dit  des  raisons 
podr  en  douter,  je  n’ai  point  dissimulé  les  raisons 
d’y  croire.  Il  y a ime  grande  différence  entre  nier 
une  chose  et  ne  la  pas  affirmer,  entre  la  rejeter  et 
ne  pas  l’admettre;  et  j’ai  si  peu  décidé  ce  point,' 
que  je  défie  qu’on  trouve  un  seul  endroit  dans 
tous  mes  élcrits  où  je  sob  aflirmatif  contre  les  mi- 
racles. 

Eh  ! comment  l’aurais-je  été  malgré  mes  pro- 
pres doutes,  puisque  partout  on  je  suis,  quant  à 
moi,  le  plus  décidé,  je  n’affirme  rien  encoce? 
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Voyez  quelles  ailîrmations  peut  faire  un  homme 
qui  parle  ainsi  dis  sa  préface  (^)  : 

« A l’égard  de  ce  qu’on  appellera  la  partie  sys- 
« téraatique  , qui  11  est  autre  chose  ici  que  la 
« marche  de  la  nature,  c’est  là  ce  qui  déroutera  le 
« plus  les  lecteurs;  c’est  aussi  par  là  qu’on  ra’atta- 
« quera  sans^doule,  et  peut-être  n’aura-t-on  pas 
« tort.  On  croira  raoins  lire  un  traité  d’éducation 
« que  les  rôveriesd’un  visionnaire  sur  l’éducation. 

« Qu’y  faire?  Ce  n’est  pas  sur  les  idées  d’autrui 
« que  j’écris,  c’est  sur  les  miennes.  Je  ne  vois 
« point  comme  les  autres  hommes;  il  y a long- 
« temps  qu’on  me  l’a  reproché.  Mais  dépend-il  de  ' 
« moi  de  me  donner  d’autres  yeux,  et  de  m’af- 
^ fecter  d’autres  idées?  Non  ; il  dépend  de  moi  de 
« ne  point  abonder  dans  mon  sens,  de  ne  point 
ff  croire  être  seul  plus  sage  que  tout  le  monde;  il 
« dépend  de  moi,  non  de  changer  de  sentiment, 

(£  mais  de  me  défier  du  mien  ; voilà  tout  ce  que  io 
cc  puis  faire,  et  ce  que  je  fais.  Que  si  je  prends 
« quelquefois  le  ton  affirmatif,  ce  n’est  point  peur 
«en  imposer  au 'lecteur;  c'est  pour  loi  parler 
« comme  je  pense  : pourquoi  proposéfais*je  par 
« forme  de  donté  ce  dont, .quant  à moi,  je  no 
« doute  point?  Je  dis  eiactement  ce . ui  se  passe 
« dans  mon  esprit; . 

« En  exposant  avec  liberté  mon  sentiment, 

« j’entends  si  peu  qu’il  fasse  autorité,  que  j’y  joins 
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n toujcMirs  mes  raUous,  afin  (ju’ou  les  pèse  cl 
« qu’ou  me  juge.  Mais  quoique  je  uc  veuille  point 
« m’ohstiucr  à défeudre  mes  idées,  je  uc  me  crois 
« pas  moins  obligé  de  les  proposer;  caries  maximes 
Il  sur  lesquelles  je  suis  d’un  avis  contraire  à celui 
« des  autres  ne  sont  point  iudiUërentes  : ce  sont 
« de  celles  dont  la  véj  ité  ou  la  fausseté  importe  à 
« connaître , cl  qui  font  le  bonheur  ou  le  malheur 
((  du  genre  humain.  » 

Un  auteur  qui  ne  sait  lui-même  s’il  n’est  point 
dans  l’erreur,  qui  craint  que  tout  ce  qu’il  dit  no 
soit  un  tissu  de  rêveries,  qui,  ne  pouvant  chan- 
ger de  sentimens,  se  défie  du  sien,  qui  ne  prend 
point  le  Ion  aûirmatif  pour  le  donner,  mais  pour 
palier  comme  il  pense,  qui,  ne  voulant  point 
taire  autorité,  dit  toujours  scs  raisons  afin  qu’on 
le  juge , et  qui  même  ne  veut  point  s’obstiner  à 
défendre  ses  idées  ; un  auteur  qui  parle  ainsi  à la 
tête  de  son  livre,  y vcul-il  prononcer  des  oracles? 
veut-il  donner  des  décisions?  et,  par  cette  décla- 
ration préliminaire,  ne  ract-il  pas  au  nombre  des 
doutes  scs  plus  fortes  assertions? 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  je  manque  à mes 
engagemens  en  m’obstinant  à défeudre  ici  mes 
idées;  ce  serait  le  comble  de  l’injustice.  Ce  ne 
sont  point  mes  idées  que  je  défends,  c’est  ma 
personne.  Si  l’on  n’eût  attaqué  que  mes  livres, 
jaurais  constamment  gardé  le  silence;  c’était  un 
point  résolu.  Depuis  ma  déclaration,  faite  en 
iy5j,  m’a-t-on  vu  répondre  à quelqu’un,  ou  me 
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iRÎsals-je  faute  d’agresseurs?  Mais  quand  on  me  ■ 
poursuit,  quand  on  me  décrète,  quand  on  me 
déshonore  pour  avoir  dit  ce  que  je  n’ai  pas  dit, 
il  faut  bien,  pour  me  défendi-e,*  montrer  que  je 
ne  l’ai  pas  dit.  Ce  sont  mes  ennemis  qui , malgré 
moi,  me  remettent  la  plume  à la  main.  Eh!  qu’ils 
me  laissent  en  repos,  et  j’y  laisserai  le  puldic;  j’en 
donne  de  bon  cœur  ma  parole. 

Ceci  sert  déjà  de  réponse  à l’objection  rétorsive 
que  j’ai  prévenue,  de  vouloir  faire  moi-mème  le 
réformateur  en  bravant  les  opinions  de  tout  mon 
siècle;  car  rien  n’a  moins  l’air  de  bravade  qu’un 
pareil  langage,  et  c‘e  n’est  pas  assurément  prendre 
un  ton  de  prophète  que  de  pai’ler  avec  tant  do 
circonspection.  J ai  regardé  comme  un  devoir  de 
dire  mon  sentiment  en  choses  importantes  et  uti- 
les; mais  ai-je  dit  lin  mot,  ai-je  fait  un  pas  pour 
le  faire  adopter  à d’autres?  quelqu’un  a-t-il  vU 
dans  ma  conduite  l air  d'un  homme  qui  cherchait 
à se  faire  des  sectateurs?  ^ 

En  transcrivant  l’écrit  particulier  qui  fait  tant 
d’imprévus  zélatc.urs  de  la  foi , j’avertis  encore  le 
lecteur  qu’il  doit  se  défer  de  mes  jugemens  ; que 
c’est  à lui  de  voir  s’il  peut  tirer  de  cet  écrit  quel- 
ques réflexions  utiles;  que  je  ne  lui  projx)se  ni  le 
sentiment  d'autrui  ni  le  mien  pour  règle,  que  jo 
Je  lui  présente  à examiner. 

Et  lorsque  je  reprends  la  parole,  voici  ce  qpo 
j’ajoute  encore  à la  fin. 

a J'ai  transcrit  cet  écrit,  non  comme  une  règle 
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«■  des  sentimens  qu’on  doit  suivre  en  matière  de 
« religion,  mais  comme  un  exemple  de  la  manièpe 
« dont  on  peut  raisonner  avec  son  élève  pnur  ne 
« point  s’écarter  de  la  méthode  que  j'ai  fâché  d’é- 
(f  tihlir.  Tant  qu’on  ne  donpe  rien  a l’autorité 
« des  hommes  ni  aux  préj,ugés  des  pays  où  l'on 
K est  né,  les  seules  lumières  de  la  raison  ne  peu- 
« vent,  dans  l’institution  de  la  nature,  nous  me- 
« ner  plus  loin  que  la  religion  naturelle,  et  c’est 
« à quoi  je  me  home  avec  mon  Emile.  S’il  en  doit 
« avoir  une  autre,  je  n’ai  plus  en  cela  le  droit 
« d’étre  son  guide;  c’est  à lui  seul  de  la  choisir.  » 
Quel  est  après  cela  l’homme  assez  impudent 
pour  m’oser  taxer  d’avoir  nié  les  miracles , qui  ne 
sont  pas  même  niés  dans  cet  écrit?  je  n’en  ai  pas 
parlé  ailleurs  (a8).- 

Quoi!  parce  que  l’auteur  d’un  écrit  publié  par 
un  autre  y introduit  un  raisonneur  qu’il  désap* 
prouve  (^),  et  qui,  dans  une  dispute,  rejette  les 
miracles,  il  s’ensuit  de  lA  que  non-seulement  l’au- 
teur de  cet  écrit,  mais  l’éditeur,  rejette  aussi  les 
miracles?  Quel  tissu  de  témérités?  Qu’on  se  per- 
mette de  telles  présomptions  dans  la  chaleurd  une 
querelle  littéraire,  cela  est  Irès-blAmahle  et  trop 
commun  : mais  les  prendre  pour  des  preuves  dans 

(a8)  J’en  ai  parlé  depuis  dans  ma  ÏÆllre  M.  de  Benumonl  ; 
mais,  outre  qu'on  n'a  rien  dit  sur  cette  Lettre,  ce  n'est  pas  sur 
ce  qu'elle  contient  qu'ou  peut  fonder  les  procédures  Ciites  avant 
qu'elle  ait  paru. 

(♦)  Émile,  Livre  IV,  tome  II,  pag.  a 46. 
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les  tribunaux,  voilà  une  jurisprudence  à fairo 
trembler  l’homme, le  plus  juste  et  le  plus  ferme  (£ui 
aie  malheur  de  vivre  sous  de  pareils  magistrats. 

'L’auteur  de  la  Profession  de  foi  fait  des  objec- 
tions tant  sur  J’ulilit(5  que  sur  la  réalité  des  mira- 
cles, mais  ces  objections  ne  sont  point  des  néga- 
tions. Voici  là-dessus  ce  qu’il  dit  de  plus  fort . 
« C'est  l’ordre  inaltérable  de  la  nature  qui  montre 
« le  mieux  1 Etre  suprême.  S’il  arrivait  beaucoup 
« d’exceptions,  je  ne  saurais  plus  qu’en  penser; 
« et  pour  moi  je  crois  trop  en  Dieu  pour  croire  à 
« tant  de  miracles  si  peu  dignes  de  lui.  » 

Or,  je  vous  prie,  qu’cst-ce  que  cela  dit?  Qu’une 
trop  grande  multitude  de  miracles  les  rendrait 
suspects  à l’auteur;  qu'il  n'admet  point  indistinc- 
tement toute  sorte  de  miracles,. et  que -sa  foi  en 
Dieu  lui  fait  rejeter  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
dignes  de  Dieu.  Quoi  donc!  celui  qui  n’admet  pas 
tous  les  miracles,  rejette-t-il  tous  les  miracles?  et 
faut-il  croire  à tous  ceux  de  la.lcgende  peur  croire 
.l’ascension  de  Christ? 


^ Pour  comble,  loin  que  les  doutes  contenus  dans 
celte  seconde  partie  de  la  Profession  de  foi  puis, 
sent  être  pris  pour  des  négations,  les  négations, 
au  contraire,  qu’elle  peut  contenir,  ne  doivent 
être  prisés  que  pour  des  doutes.  C’est  la  déclanw 
lion  de  l’auteur  en  la  commençant,  siu*  les  senti- 
mens  qu’il  va  combaltre.N^c  donnez^  dit-il,  à mes 
discours  que  l’autorité  de  la  raison.  J’ignore  si  je 
fuis  dans  l’erreur.  Il  est  difficile j quand  on  dis- 
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eute,  de  ne  pas  prendre  quelquefois  le  ton  affir- 
matif} mais  souvenez-vous  quici  toutes  mes  affir- 
mations ne  sont  que  des  raisons  de  doiücr 
Peut-oii  parler  plus  positivement? 

Quant  à moi,  je  vois  des  faits  attestés  dans  les 
saintes  Ecritures  : cela  suffit  pour  arrêter  sur  ce 
point  mon  jugement.  Slls  étaient  ailleurs,  je  re 
jetterais  ces  faits,  ou  je  leur  ôterais  le  nom  de 
miracles}  mais  parce  qu'ils  sont  dans  l Ecriture, 
]c  ne  les  rejette  point.  Je  ne  les  admets  pas  non 
plus,  parce  que  ma  raison  s’y  refuse,  et  que  ma 
décision  sur  cet  article  n’intéresse pointmon  salut. 
Nul  clvrétieii  judicieux  ne  peut  croire  que  tout  soit 
inspiré  dans  la  Bible , jusqu’aux  mots  et  aux  er- 
reurs. Ce  qu’on  doit  croire  inspiré  est  tout  ce  qui 
tient  â nos  devoirs;  car  pourquoi  Dieu  aurait-il 
inspiré  le  reste?  Or,  la  doctriue  des  miracles  u’y 
tient  nullement;  c'est  ce  que  je  viens  de  prouver. 
Ainsi  le  sentiment  qu’on  peut  avoir  en  cela  n’a 
nul  trait  au  respect  qu’on  doit  aux  livres  sacrés. 

D’ailleurs,  il  est  impossible  aux  hommes  do 
s’assurer  que  quelque  fait  que  ce  puisse  être  est  un 
miracle  (29);  c’est  encore  ce  que  j'ai  prouvé.  Donc, 

(')  Emile,  Livre  IV,  tome  II,  page  200. 

(29)  Si  ce*  luissieura  duem  que  cela  est  décidé  dans  l’Écri- 
ture , et  rjiie  je  dois  rcconuailre  pour  miracle  ce  qif’elle  ir.s 
donne  pour  tel,  je  répoud*  que  «'est  ce  qui  est  en  question,  «-4 
j'ajoute  que  ce  raisomicoient  de  leur  part  est  un  cercle  vicieux^ 
car,  puisqu'ils  veulent  que  le  miracle  serve  de  preuve  à la  révé- 
lation, ils  ne  doivent  pas  employer  l'autorité  de  la  révélaliou 
pour  constoier  le  miracle. 
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en  a<lmctlant  tous  les  faits  contenus  dans  la  Bible, 
on  peut  rejeter  les  miracles  sans  impiété,  et  même 
sans  inconséquence.  Je  n’ai  pas  été  jusque-là. 

Voilà  comment  vos  messieurs  tirent  des  mi- 
racles, qui  ne  sont  pas  certains,  qui  ne  sont  pas 
nécessaires , qui  ne  prouvent  rien , et  que  je  n'ai 
pas  rejetés,  la  preuve  évidente  que  je  renverse  les 
fonderaens  du  clu-istianisme,  et  que  je  ne  suis  pa« 
cbrélicB, 

L'ennui  vous  empêcherait  de  me  suivre  si  j’en- 
trais dans  le  même  détail  sur  les  autres  accusa- 
tions qu’ils  entassent  pour  tâcher  de  couvrir  par 
le  ndmlwe  l’injustice  de  chacune  en  particulier. 
Ils  m’accusent,  par  exemple,  de  rejeter  la  prière. 
Voyez  le  livre,  et  vous  trouverez  une  prière  dans 
l'endroit  même  dont  il  s'agit.  L’homme  pieux  qui 
parle  (3o)  ne  croit  pas,  il  est  vrai , qu’il  soit  abso- 
lument nécessaire  de  demander  à Dieu  telle  ou 
telle  cîiose  en  particulier  (3 1);  il  ne  désapprouve 


(30)  yn  mioislre  de  Genève,  dilBdle  assurément  en  rbri^ 
(tanisme,  dans  les  jugemens  qu'il  porte  du  mien,  aflirme  que 
fai  dit,  moi  J.  J.  Rousseau,  que  je  ne  priais  pas  Dieu  : il  l’as- 
sure en  tout  autant  de  tecmes,  cinq  ou  six  de  suite,  et  tou- 
jours en  me  nommant.  Je  veux  porter  respect  i l'Église;  mais 
oserais-je  lui  demander  où  j'ai  dit  eela  ? Il  est  permis  & tout  bui  • 
bouilleur  de  papier  de  déraisonner  et  bavarder  tant  qu’il  veut; 
mais  il  n'est  pas  permis  è vn  ban  ebrétien  d'être  un  calomnia- 
teur public. 

(31)  Quand  voua  pi'eres,  dît  Jésus,  priez  ainai,  Quand  on 
prie  avec  des  paroles,  c’est  bien  fait  de  préférer  cellesdà  ; mais 
je  ne  vois  point  ici  l'ordre  de  prier  .avec  des  paroles,  tiiic  auua 

fccUrcs  dt  U il'  a4 
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point  gù’on  le  fasse.  Quant  à moi,  dit-il,  je  ne  le 
lais  pas,  persuadé  que  Dieu  est  un  bon  père,  qui 
«ait  mieux  que  ses  enfans  ce  qui  leur  convient. 
Mais  ne  peut-on  lui  rendre  aucun  autre  culte  aussi 
digne  de  lui?  Les  hommages  d’un  cœur  plein  de 
Bêle,  les  adorations,  les  louanges,  la  contempla- 
tion de  sa  grandeur,  l’aveu  de  notre  néant,  la  ré- 
signation à sa  volonté,  la  soumission  à ses  lois,, 
une  vie  pure  et  sainte,  tout  cela  ne  vaut-il  prs 
bien  des  vœux  intéressés  et  mercenaires  ? Près  d’ua 
Dieu  juste,  la  meilleure  manière  de  demander  est 
de  mériter  d’obtenir.  Les  anges  qui  le  louent  au- 
tour de  son  trône,  le  prient-ils?  Qu’auraient»ils  à 
lui  demander?  Ce  mot  de  prière  est  souvent  em- 
ployé dans  l’Ecriture  pour  hommage,  adoration:; 
et  qui  fait  le  plus  est  quitte  du  moins>  Pour  moi, 
je  ne  rejette  aucune  des  manières  d’honorer  Dieu  ; 
j’ai  toujours  approuvé  qu'on  se  joignît  à l’Eglise 
qui  le  prie  : je  le  fais  ; le  prêtre  savoyard  le  faisait 


prière  est  préférabte , 4i’est  d’étre  disposé  â tout  ce  qne  Dieu 
veut.  Me  voiciy  Seiqneur,  pour  faire  ta  volonté.  De  toutes  les 
ibrniules,  Toraison  dominicale  est,  sans  contredit,  la  plus  per- 
(aite  ; mais  œ qui  est  phis  parfait  encore  est  l'entière  ré^jpiation 
aux  volontés  de  Dieu.  Non  point  ce  qne  je  veux,  mais  ce  que 
tu"veux.  Que  dis-je  ? c’est  l’oraison  dominicale  elle-même.  £Ule 
.est  tout  entière  dans  ces  parqles  : Que  ta  volonté  soit  faite. 
Toute  entre  prière  est  superflue,  et  ne  fait  que  contrarier  celle-lii. 
Que  celui  qui  pense  ainsi  5e  trompe,  cela  peut  être.  Mais  celui 
qui  piibUquement  l’accuse  h cause  de  cela  de  détruire  la  morale 
cltrctienne,  et  de  n'ètre  pas  cbcétien,  cst-il  un  foit  bon cbtétiea 
lui-même? 
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lui-même.  L’écrit  .si  violemment  attaqué  est  plein 
de  tout  cela.  Nïmporte  : je  rejette,  dit-ou,  la 
prière  ; je  suis  un  impie  à bniler.  Me  voilà  jugé. 

Us  disent  encore  que  j’accuse  la  morale  cliré- 
ticn\ie  de  rendre  tous  nos  devoirs  impraticables 
en  les  outrant.  La  morale  chrétienne  est  celle  de 
TEvangile;  je  n’en  reconnais  point  d'autre,  et  c’est 
en  ce  sens  aussi  que  l’entend  mon  accusateur, 
puisque  c’est  des  imputations  où  celle-là  se  trouve 
comprise  qu’il  conclut,  quelques  lignes  après, 
rj[uc  c’est  par  dérision  que  j’appelle  l’Evangile  di- 
vin (Sa). 

Or  voyez  si  l’on  peut  avancer  une  fausseté  plus 
noire,  et  moulrêr  une  mauvaise  Ibi  plus  marquée, 
puisque,  dans  le  passage  de  mon  livre  où  ceci  se 
rapporte,  il  n’est  pas  même  possible  que  j’aie 
voulu  parler  de  l'Evangile. 

Voici,  monsieur,  ce  passage;  il  est  dans  le  troi- 
.sième  tome  d'Emile ^ page  44-  « En  n’a.sservissant 
« les  jionnêtes  femmes  qu’à  de  tristes  devoirs , on 
« a banni  du  mariage  tout  ce  qui  pouvait  le  rendre 
« agréable  aux  hommes.  Faut-il  s’étonner  si  la 
« taciturnité  qu’ils  voient  régner  chez  eux  les  en 
« chasse,  ou  s’ils  sont  peu  tentés  d’embrasser  un 
et  état  si  déplaisant?  A force  d’outrer  tous  les  de- 
« voirs,  le  christianisme  les  rend  impraticables  et 
« vains  : à force  d’interdire  aux  femmes  le  chant, 
« la  danse,  et  tous  les  amusemens  du  monde,  il 


(3  a)  Lettres  «ka'Iles  de  la  catop-igne,  pag.  i i)j 
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« les  rend  maussades,  grondeuses,  insupportobies 
« dans  leurs  maisons.  » 

Mais  où  est -ce  que  l’Evangile  interdit  aux 
femmes  le  chant  et  la  danse?  où  est -ce  qu'il  les 
asservit  à de  tristes  devoirs?  Tout  au  contraire,  il 
y est  parlé  des  devoirs  des  maris,  mais  il  ii’y  est 
pas  dit  un  mot  de  ceux  des  femmes.  Donc  on  a 
tort  de  me  faire  dire  de  l’Evangile  ce  que  je  n'ai 
dit  quedes  jansénistes,  des  métliodistcs,  etd’autres 
dévots  d’aujourd’hui,  qui  font  du  christianisme 
une  religion  aussi  tcrrihic  et  déplaisante  (33t), 
qu’elle  est  agréable  et  douce  sous  la  véritable  loi 
de  Jésus-Christ. 

Je  ne  voudrais  pas  prendre  le  ton  du  père  Bcr- 
ruyer,  que  je  n'aime  guère,  et  que  je  trouve  même 
de  très-mauvais  goût;  mais  je  ne  puis  m’empéchcr 
de  dire  qu’une  des  choses  qui  me  charment  dans 
le  caractère  de  Jésus  n’est  pas  seulement  la  dou- 
ceur des  mœurs,  la  simplicité,  mais  la  facilité,  la 


(33)  Les  premiers  réformés  donnèrent  d'uLord  dans  cet  cxcca  ^ 
arec  nne  dureté  qui  fit  bien  des  hypocrites  ; et  les  premiers  ^n- 
sénistes  ne  manquèrent  pas  de  les  imiter  en  cela.  Un  prcdicateut 
de  Genève,  appelé  Henri  de  La  Marre,  soutenait  en  chaire  que 
c'était  pécher  que  d'aller  h la  noce  plus  joyeusement  que  Jésus- 
Christ  n’était  allé  4 la  mort.  Un  curé  janséniste  soutenait  de 
même  qne  les  festins  des  noces  étaient  une  invention  du  diable. 
Quelqu'un  lui  objecta  U-dessus  que  Jésus-Clirist  y avait  pour- 
tant assisté , et  qu'il  avait  même  daigné  y faite  son  premier  mi- 
racle pour  prolonger  la  gaieté  du  festin.  Le  curé,  un  peu  « m- 
barrassé,  répondit  en  groadant  i Cs  n'est  ptu  ce  ÿuil  a fait  dë 
nUux.  “ 
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grJce,  et  même  l’clégance.  Il  ne  fuyait  ni  les  plai- 
sirs ni  les  fêtes,  il  allait  aux  noces,  il  voyait  les 
femmes,  il  jouait  avec  les  enfans,  il  aimait  les 
parfums,  il  mangeait  chez  les  financiers.  Ses  dis- 
ciples ne  jeûnaient  point;  son  austérité  n’était 
point  fôcbeuse.  Il  était  à la  fois  indulgent  et  juste^ 
doux  aux  faibles  et  terrUde  aux  méchans.  Sa  mo- 
rale avait  quelque  chose  d'attrayant,  de  caressant, 
de  tendre;  il  avait  le  cœur  sensible,  il  était  homme 
de  bonne  société.  Quand  il  n'eût  pas  été  le  plus 
sage  des  mortels,  il  en  eût  été  le  plus  aimable. 

Certains  passages  de  saint  Paul,  outres  ou  mal 
entendus,  ont  fait  bien  des  fanatiques,  et  ces  fa- 
natiques ont  souvent  défiguré  et  déshonoré  le 
christianisme.  Si  l’on  s’en  fût  tenu  à l’esprit  du 
maître,  cela  ne  serait  pas  arrivé.  Qu’on  m'accuse 
de  n’étre  pis  toujours  de  l’avis  de  saint  Paul;  on 
peut  me  réduire  à prouver  que  j'ai  quelques  rai- 
sons de  n’e»  être  pas  ; mais  il  ne  s’ensuivra  jamais 
de  là  que  ce  soit  par  dérision  que  je  trouve  l'Evan- 
gile divin.  Voilà  pourtant  comment,  raisonnent 
mes  persécuteurs. 

Pardon,  monsieiH';  je  vous  excède  avec  ces 
longs  détails,  je  le  sens,  et  je  les  termine  : je  n’en 
ai  déjà  que  trop  dit  pour  ma  défense,  et  je  m’en- 
nuie moi-même  de  répondre  toujours  par  des  rai- 
sons à des  accusations  sans  raison. 


28a  lettres  écrites  B£  la  moiitacke. 
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LETTRE  IV. 

L'auteur  te  tuppoM  coupable  ; 3 compare  la  procédure  à la  loi 


Je  vous  ai  fait  voir,  monsieur,  que  les  impu- 
tations tirées  de  mes  livres  en  preuve  que  j’atla- 
qiiais  la  religion  établie  par  les  lois éUiient fautes: 
c’est  cependant  sur  ces  imputations  que  j’ai  été 
jugé  coupable,  et  traité  comme  tel.  Supposons 
maintenant  que  je  le  fusse  en  elFet^  et  voyous  en 
cet  état  b punition  qui  m'était  due. 

Aioai  que  la  vertu  le  vice  a ses  degréi. 

Pour  être  coupable  d’un  crime,  on  ne  l’est  pas 
de  tous.  La  justice  consiste  à mesurer  exactement 
la  peine  à la  faute*,  et  l'extrême  justice  eile-même 
est  une  injure,  lorsqu’elle  n’a  nul  égard  aux  con- 
sidérations raisonnables  qui  doivent  tempérer  la 
rigueur  de  la  loi. 

Le  délit  supposé  réel , il  nous  reste  chercher 
quelle  est  sa  nature , et  quelle  procédure  est  pres- 
crite CO  pareil  cas  par  vos  lois. 

Si  j’ai  violé  mon  serment  de  bourgeois , comme 
on  m’en  accuse,  j'ai  commis  un  crime  d’état,  et 
la  connaissance  de  ce  crime  appartient  directe- 
meiut  àu  Conseil;  cela  est  incontestable. 

Mais  si  tout  mon  crime  consiste  eu  erreur  sur 
b doctrlue,  cet  erreur  fùt-eîlc  même  une  impiété. 
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c’est  autre  xïhosc.  Selon  vos  édits , il  appartient 
à un  autre  trîLuual  d’en  connaître  en  premier 
ressort. 

Et  quand  même  mon  crime  serait  un  crime 
d’état , si , pour  le  déclarer  tel , il  faut  préalable- 
ment une  décision  sur  la  doctrine , ce  n’est  pas  au 
Conseil  de  la  donner.  C’est  bien  4 lui  de  punir  le 
crime,  mais  non  pas  à le  constater.  Cela  est  for- 
mel par  vos  édits,  comme  nous  verrons  ci-après 

Il  s’agit  d’abord  de  savoir  si  j’ai  violé  mou  ser- 
ment de  bourgeois,  c’est-à-dire  le  serment  qu’ont 
prêté  mes  ancêtres  quand  Us  ont  été  admis  à la 
bourgeoisie;  car  pour  moi,  n’ayant  pas  habité  la 
ville,  et  n’ayant  fait  aucune  fonction  de  citoyen, 
je  n’en  ai  point  prêté  le  serment.  Mais  passons. 

Dans  la  formule  de  ce  serment,  il  ii’y  a que 
deux  articles  qui  puissent  regarder  mon  délit.  On 
promet,  par  le  premier,  de  vivre  selon  la  ré  for- 
mation du  saint  Evangile  ; et  par  le  dernier , 
de  ne  faire,  ne  souffrir  aucunes  pratiques , ma- 
chinations ou  entreprises  contre  la  réforination 
du  saint  Evangile. 

Or,  loin  d'enfreindre  le  premier  article , je  m’y 
suis  conformé  avec  une  fidélité  et  môme  une  har- 
diesse qui  ont  peu  d’exemples,  professant  haute- 
ment ma  religion  chez  les  catholiques , quoique 
j’eusse  autrefois  vécu  dans  la  leur;  et  l’on  ne  peut 
Alléguer  cet  écart  de  mon  enfance  comme  un  in- 
fraction au  serment , surtout  depuis  ma  réunion 
authentique  à votre  Eglise  en  1754,  et  mou  réta- 
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blissemeul  dans’mes  droits  de  bourgeoisie,  notoire 
à tout  Genève,  et  dont  j’ai  d'ailleurs  des  preuves 
positives. 

• On  ne  saurait  dire , non  plus , que  j’ai  enfreint 
ce  premier  article  par  les  livres  condamnés , puis- 
que je  n'ai  point  cessé  de  m’y  déclarer  protestant. 
D’aiÜeurs , autre  chose  est  la  conduite , autre 
chose  sont  les  écrits.  Vivre  selon  la  réformation  , 
c’est  professer  la  réformation , quoiqu’on  se  puisse 
écarter  par  erreur  de  sa  doctrine  dans  de  blâma- 
Wes  écrits , ou  commettre  d'autres  péchés  qui 
oifenseDt  Dieu,  mais  qui,  par  le  seul  fait,  ne  re- 
tranchent pas  le  délinquant  de  l’Eglise.  Cette 
distinction  , quand  on  pourrait  la  disputer  en 
général  est  ici  dans  le  serment  même , puisqu’on 
y sépare  en  deux  articles  ce  qui  n’en  pourrait 
faire  qu’un , si'la  profession  de  la  religion  était 
incompatible  avec  toute  entreprise  contre  la  rcr 
ligion.  On  y jure  par  le  premier,  de  vivre  selon 
la  réformation;  et  l’on  y jure,  par  le  dernier,  de 
ne  rien  entreprendre  contre  la  réformation.  Ces 
deux  articles  sont  très-distincts , et  môme  séparés 
par  beaucoup  d’autres.  Dans  le  sens  du  législa- 
teur , ces  deux  choses  sont  donc  séparables  : donc  ^ 
quand  j’aurais  violé  ce  dernier  article,  il  ne  s’en- 
suit pas  que  j'aie  violé  le  premier. 

- Mais  ai-je  vi(dé  ce  dernier  article? 

Voici  comment  l’auteur  des  Lettres’  écrûef  da 
la  campagne  établit  l’aflSrmative,  page  3o  : 
a Le  serment  des  boui^eois  leui'  impose  l’obll- 
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« gdtlioü  de  ne  faire , ne  souffrir  être  faites  aU‘- 
« eunes  pratiques , machinations  ou  entreprises 
a contre  la  sainte  réformation  évangélique.  Il 
« semble  que  c’est  un  pcil  (i)  pratiquer  et  ma-* 
« chiner  contre  elle,  que  de  chercher  à prouver 
a dans  deux  livres  si  séduisans,  que  le  pur  Evan^ 
« gUe  est  absurde  en  lui-iuôlne  et  pernicieux  à la 
« société.  Le  Conseil  était  donc  obligé  de  jeter  un 
« regard  sur  celui  que  tant  de  présomptions  si 
a véhémentes  accusaient  de  celte  entreprise.  » 

Voyez  d’abord  que  ces  messieurs  sont  agréa* 
blés  ! Il  leur  semble  entrevoir  de  loin  un  peu  de 
pratique  et  de  machination  : sur  ce  petit  semblant 
éloigné  d’une  petite  manoeuvre,  ils  jettent  un  re* 
gard  sur  celui  qu’ils  en  présument  l’auteui';  et  ce 
regard  est  un  décret  de  prise  de  corps. 

Il  est  vrai  que  le  même  auteur  s’égaie  à prou- 
ver ensuite  que  c’est  par  une  pure  bonté  pour 
moi  qu’ils  m’ont  décrété.  Le  Conseil,  dit-il,  pou- 
vait ajourner  personnellement  M.  Rousseau,  il 
pouvait  l’assigner  pour  être  ouï,  il  pouvait  le 
décréter....  De  ces  trois  partis , le  dernier  était 
incomparablement  le  plus  doux....  ce  n'était  au 
fond  qu'un  avertissement  de  ne  pas  revenir,  s’il 
ne  voulait  pas  s'exposer  à une  procédure , ou  , 


(1)  Cet  un  peu,  si  plaisant  et  si  dificrent  'du  ton  grave  et 
décent  du  reste  des  Lettres  , ayant  été  retranché  dans  la  seconde 
édition,  je  ^t’abstiens  d’aller  en  quête  de  la  griâè  i qui  ce  petit 
bout,  non  d'oreille,  mais  d’ongle,  appartient 
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s’il  voulait  s'y  exposer,  de  bien  préparer  scs 
défenses  (page  3i  ).  . 

Ainsi  plaisantait,  dit  Brantôme,  l’exécnteur,  de 
l’infortuné  don  Carlos,  infant  d’Espagne.  Comme 
le  prince  criait  et  voulait  se  débattre  : Paix,  nion- 
seujncur , lui  disait-il  en  l’étranglant , tout  ce 
qu'on  en  fait  nest  que  pour  votre  bien. 

Mais  quelles  sont  donc  ces  pratiques  et  machi- 
nations dont  on  m’accuse?  Pratiquer,  si  j’entends 
ma  langue , c’est  se  ménager  des  intelligences  se- 
crètes; machiner,  c’est  faire  de  sourdes  menées, 
c’est  faire  ce  que  certaines  gens  fout  contre  le 
christianisme  et  contre  moi.  Mais  je  ne  conçois 
rien  de  moins  secret , rien  de  moins  caché  dans  le 
monde  que  de  publier  un  livre  et  d’y  mettre  son 
nom.  Quand  j’ai  dit  mon  sentiment  sur  quelque 
matière  que  ce  fût,  je  l’ai  dit  hautement,  à la  face 
du  public;  je  me  suis  nommé,  et  puis  je  suis 
dv  incui'c  ti'anquille  dans  ma  retraite  : on  me  per- 
suadera diiücüement  que  cela  ressemble  à des 
pratiques  et  machinations. 

Pour  bien  entendre  fesprit  du  serment  et  le 
sens  des  termes , il  faut  se  transporter  au  temps 
où  la  formule  en  fut  dressée , et  où  il  s’agissait 
essentiellement  pour  l’état  de  ne  pas  retomber 
sous  le  double  joug  qu’on  venait  de  secouer. 
Tous  les  jours  on  découvrait  quelque  nouvelle 
trame  en  faveur  de  la  maison  de  Savoie , ou  des 
évêques , sous  prétexte  de  religion.  Voilà  sur 
quoi  tondient  clairement  les  mots  de  pratiques  et 
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de  machinations^  qui,  depuis  que  la  langue  fran- 
çaise existe,  n’ont  sûrement  j::mais  été  employés 
pour  les  sentimens  généraux  qu'un  homme  publie 
dans  un  livre  où  il  se  nomme,  sans  projet,  sans 
vue  particulière , et  sans  ti’ait  à aucun'  gouverne- 
ment. Cette  accusation  paraît  si  peu  sérieuse  à 
Hauteur  même  qui  l’ose  faire,  qu’il  me  reconnaît 
pdèle  aux  devoirs  du  citoyen  (page  8).  Or  com- 
ment pourrais-je  l’étre,  si  j’avais  enfreint  mou- 
serment  de  bourgeois? 

J1  n'est  donc  pas  vrai  que  j’aie  enfreint  ce  ser- 
ment. J’ajoute  que,  quand  cela  serait  vrai,  rien 
ne  serait  plus  inouï  dans  Genève  en  choses  do 
cette  espèce,  que  la  procédure  faite  contre  moi. 
il  n’y  a peut-être  pas  de  bourgeois  qui  rt'enfreigne 
ce  serment  en  quelque  article  (2),  sans  qu’on 
s'avise  pour  cela  de  lui  cbcrcjicr  querelle , et  bien' 
moins  de  le  décréter. 

On  ne  peut  pas  dire , non  plus , que  j’attaque 
la  morale  dans  un  livre  où  j'établis  de  tout  mon^ 
pouvoir  la  préférence. du  bien  général  sur  le  bien 
particulier,  et  où  je  rapporte  nos  devoirs  envers 
les  hommes  à nos  devoirs  envers  Dieu,  seul  prin- 
cipe sur  lequel  la  morale  puisse  être  fondée,  pour 
être  réelle  et  passer  l’apparence.  On  ne  peut  pas 
dire  que.ee  livre' tende  en  aucune  sqrle  à troubler 


(a)  Par  exemple,  3e  ne  point  sortit  de  la  TÎlJe  pour  .aller 
liabiter  ailleurs  sans  penoission.  Qui  est-ce  qui  demande  cette 
permission';!. 
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le  culte  établi  ni  l’orare  public,  pui^u'au  cou  . 
traire  j’y  iusiste  sur  le  respect  qu'on  doit  aux  ibr- 
mes  établies,  sur  l’obéissance  aux  lois  en  toute 
chose , môme  en  matière  de  religion , et  puisque 
cest  de  cette  obéissance  prescrite  qu’un  prêtre  de 
Genève  m'a  le  plus  aigrement  repris. 

Ce  délit  si  terrible,  et  dont  on  lait  tant  de  bruit, 
se  réduitdonc,  en  l'admettant  pour  réel,  à quelque 
erreur  sur  la  foi,  qui , si  elle  n’est  avantageuse  à la 
société , lui  est  du  moins-très  indifférente,  le  plus 
grand  mal  qui  en  résulte  étant  la  tolérance  pour 
les  sentimens  d'autrui,  par  conséquent  la  paix 
dans  l’état  et  dans  le  monde  sur  les  matières  de 
religion. 

Mais  je  vous  demande,  à vons,  monsieur,  qui 
connaissez  votre  gouvernement  et  vos  lois , à qui 
il  appartient  de  juger,  et  surtout  en  première  in- 
stance, des  erreurs  sur  la  foi  que  peut  commettre, 
un  particulier  : est-ce  au  Conseil?  est-ce  au  consu- 
tpirej  Voilà  le  nœud  de  la  question. 

11  fallait  d’abord  réduire  le  délit  à son  espèce. 
Â présent  qu’elle  est  connue,  il  fa.ut  comparer  là 
procédure  à lia  loi. 

Vos  édits  ne  fixent  pas  la  peine  due  à celui  qui  > 
erre  en  matière  de  foi,  et  qui  publie  son  erreur. 
Mais,  par  l’arücle  88  de  l'ordonnance  ecclésias»- 
tique,  au  chapitre  du  consistoire,  ils  règlent  l'or- 
dre de  la  procédure  contre  celui  qui  dogmatise. 
Cet  article  est  couché  en  ces  termes; 

S it  y a i]uel(ju"i,in  (jui  dogmatise  contre  la  dofh 
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rrine  reçue  j qu’il  soit  appelé  pour  conférer  avec 
lui  : s’il  se  raïuje , qu’on  le  supporte  sans  scandale 
nidiffame-,s'il  est  opinidtre^quon  l’admoneste  par 
quelques  fois  pour  essayera  le  réduire.  Si  on  voit 
enfin  qu'il  soit  besoin  de  plus  qrandé  sévérité, 
qu’on  lui  interdise  la  sainte  cène,  et  qu’on  en 
avertisse  le  magistrat,  afin  d’y  pourvoir. 

On  voit  par  là,  1“  que  la  première  inquisition 
Je  cette  espèce  de  délit  appartient  au  consistoire; 

2?  Que  le  législateur  n’entend  point  qu’un  tel 
délit  soit  irrémissible,  si  celui  qui  l’a  commis  se 
répent  et  se  range; 

3?  Qu’il  prescrit  les  voies  qu’on  doit  suivre 
pour  ramener  le  coupable  à son  devoir; 

4?  Que  CCS  voies  sont  pleines  de  douceur, 
d’égards,  de  commisération , telles  qu’il  convient 
à des  chrétiens  d’en  user,  à l’cvemple  de  leur 
maître,  dans  les  fautes  qui  ne  troublent  point  la 
société  civile,  et  n’intéressent  que  la  religion; 

5?  Qu’enfin  la  dernière  et  la  plus  grande  peine 
qu’il  prescrit  est  tirée  de  la  nature  du  délit,  comme 
cela  devrait  toujours  être,  en  privant  le  coupable 
de  la  sainte  cène  et  de  la  communion  de  l’Eglise, 
qu31  a offensée  et  qu'il  veut  continuer  d’offensUr. 

Après  tout  cela,  le  consistoire  le  dénonce  au 
magistrat,  qui  doit  alors  y pourvoir;  parce  que  la 
loi  ne  souffrant  dans  lEtat  qu’une  seule  religion, 
celui  qui  s’obstine  à vouloir  en  professer  et  ensei- 
gner une  autre  doit  être  retranché  de  l'Etat. 

On  volt  l’application  de  toutes  les  parties  de 

lettre»  de  la  M.  Sl5 
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cette  loi  dans  la  forme  de  procédure  suivie  en  1 5G3 
contre  Jean  Morclli. 

Jean  Morclli , habitant  de  Genève , avoit  fait  et 
publié  un  livre  dans  lequel  il  attaquait  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  qui  fut  censuré  au  synode 
d’Orléans.  L’iuitcur  se  plaignant  beaucoup  de 
cette  censure,  et  ayant  été,  pour  ce  même  livre, 
appelé  au  consistoire  de  Gencvx,  n’y  voulut  point 
comparaître,  et  s’enfuit  : puis  étant  revenu,  avec 
la  permission  du  magistrat,  pour  se  réconcilier 
avec  les  mlnisti'es,  il  ne  tint  compte  de  leim  par- 
ler ni  de  se  rendre  au  consistoire,  jusqu’à  ce  qu’y 
étant  cité  de  nouveau,  il  comparut  eullir,  et  après 
de  longues  disputes,  ayant  refusé  toute  satisfac- 
tion , il  fut  déféré  et  cité  au  Conseil , où,  au  lieu  de 
comparailre,  il  fit  présenter  par  sa  femme  une 
excuse  par  écrit,  et  s’enfuit  derechef  de  la  ville. 

U fut  donc  enün  procédé  contre  lui,  c’est-à- 
dire  contre  son  livre;  et  comme  la  sentence  ren- 
due eu  cette  occasion  est  importante, même  quant 
aux  termes,  et  peu  connue,  je  vais  vous  la  tran- 
scrire ici  tout  entière;  elle  peut  avoir  son  utilité. 

« (3)  Nous  syndiques,  juges  des  causes  criini- 
« tielles  de  cette  cité,  ayant  entendu  le  rapport 
« du  vénérable  consistoire  de  cette  église  des  pro- 
« cédurcs  tenues  envers  Jean  Morelli , habitant  de 
« cette  cité,  d'autant  que  maintenant,  pour  la  se- 
conde fois, il  a abandonné  cette  cité, et, au  lieu  do 

(3)  Extrait  des  procédures  faites  et  tenutscoiitre  Jean  MoieU£ 
loiprliiié  à Ucaève, 'chez françois  Perrin,  >5G3,  page  lo. 
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« comparaître  devant  nous  et  noti  e Conseil, quand 
« U y était  renvoyé,  s est  montré  désobéissant  : à 
« CCS  causes  et  autres  justes  à ce  nous  mouvantes, 

K séaiitpour  tribunal  aulieu  de  nos  ancêtres,  selon 
« nos  anciennes  coutumes,  après  bonne  particip.!- 
« lion  de  conseil  avec  nos  citoyens , ayant  Dieu  et 
« ses  saintes  Ecriturcsdevantnosyeiix,etinvoqué 
« son  saint  nom  pour  faire  droit  jugement,  dlsamt: 

« Au  nom  du  Père,  du  Fiis,  et  du  Saint-Esprit, 

« Amen.  Par  cette  notre  définitive  sentence,  la- 
it quelle  donnons  ici  par  écrit,  avons  avisé  par 
« meure  délibération  de  procéder  plus  outre  , 

« comme  en  cas  de  contumace  du  dit  Morelli  ; sor- 
te tout  afin  d'avertir  tous  ceux  quïl  appartiendra 
« dose  donner  garde  du  bvre,afin  de  n y être  point 
« abusés.  Estant  donc  duement  informes  des  res- 
te veries  et  erreurs  lesquelles  y sont  contenues,  et 
tt  surtout  que  ledit  livre  tend  à faire  schismes  et 
(t  troubles  dans  lEglise  d'une  façon  séditieuse, 
et  r.avons  condamné  et  condamnons  comme  un 
et  livre  nuisible  et  pernicieux;  et,  pour  donner 
« exemple,  ordonné  et  ordonnons  que  l’un  d iceux 
te  soit  présentement  bruslé:défcndant  à tous  librai- 
« res  d’en  tenir  ni  exposer  en  vente,  et  à tous  ci- 
« loyens,  bourgeois  et  l^abltans  de  cette  ville,  de 
ff  quelque  qualité  qu'ils  soient,  d’en  acheterni  avoir 
(t  pour  y lii  e : commandant  à tous  ceux  qui  en  au- 
« raient  de  nous  les  apporter,  et  ceux  qui  sauraie  t , 
K oà  il  y en  a de  nous  les  révéler  dans  vingt-quatre  . 
U heures,  sous  peine  d'étre  rigoureusement  punis. 
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« Et  à BT)us,  nostrc  lieutemmtj  .commandons 
« que  faciez  metlrè  notre  présente  sentence  à due 
« et  entière  exécution. 

« Prononcée  et  exécutée  le  jeudi  seizième  jour 
((  de  septembre  mil  ciivj  cent  soixante-trois. 

« Ainsi  signé,  P.  Cuenelat.  » 

Vous  trouverez,  monsieur,  des  observations 
de  plus  d’un  genre  à faire  en  temps  et  lieu  sur 
celle  pièce.  Quant  à présent  ne  perdons  pas  notre 
objet  de  vue.  Voilà  comment  il  fut  procédé  au  ju- 
gement de  Morelli , dont  le  livre  ne  fut  brûlé  qu  à 
la  fin  du  procès,  sans  qu’il  fût  parlé  du  bourreau 
ni  de  flétrissure , et  dont  la  personne  ne  fut  jamais 
Jécrétéc,  quoiqu  il  fût  opiniâtre  et  contuniax. 

Au  lieu  de  cela,  chacun  sait  comment  le  Con- 
seil a procédé  contre  moi  dans  Finstant  que  l’ou- 
vrage a paru,  et  sans  qu’il  ait  même  été  fait  men- 
tion du  consistoire.  Recevoir  le  livre  par  la  poste^ 
le  lire,  lexamincr,  le  déférer,  le  brûler,  me  dé- 
créter, tout  cela  fut  l’aflairc  de  huit  ou  dix  jours  : 
on  ne  saurait  imaginer  une  procédure  plus  expé- 
ditive. 

Je  me  suppose  ici  dans  le  cas  de  la  loi,  dans  le 
seul  cas  où  je  puisse  être  punissable;  car  autre- 
ment de  quel  droit  punirait-on  des  fautes  qui 
n’attaquent  personne,  et  sur  lesquelles  les  lois 
, n'ont  rien  prononcé? 

£ L’édit  a-t-il  donc  été  observé  dans  cette  alFaire  ? 
Vous  autres  gens  de  bon  sens,  vous  imagineriez  , 
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en  l'examinant,  qu’il  a été  violé  comme  à plaisir 
dans  toutes  scs  parties.  «Le  sieur  Rousseau,  disent 
« les  représcntans,  n’a  point  été  appelé  au  con- 
« sistoire  -,  mais  le  magnifique  Conseil  a d'abord 
« procédé  contre  lui  : il  devait  être  supjwrté^sans 
« scandale  ; mais  ses  écrits  ont  été  traité  par  un 
«jugement  public  comme  téméraires,  impies, 
« scandaleux  : il  devait  être  supporté  sans  dif- 
« famé;  mais  il  a été  flétri  de  la  manière  la  plus 
« diiraraanlc,  scs  deux  livres  ayant  été  lacérés  et 
« brûlés  par  la  main  du  bourreau. 

« L’édit  n’a  donc  pas  été  observé,  continuent- 
« ils,  tant  à l’égard  de  la  juridiction  qui  appartient 
« au  consistoire,  que  relativement  au  sieur  Rous- 
« seau  , qui  devait  être  appelé  , supporté  sans 
« scandale  ni  difl’arae  , admonesté  par  quelfjues 
« fois,  et  qui  ne  pouvait  être  jiigé  qu’au  cas  d opl- 
« niàtreté  obstinée.  » 

"Voilà  sans  doute  qui  vous  paroit  plus  clair 
fjuc  le  jour,  et  à mol  aussi.  Hé  bien  ! non  : vous 
allez  vo’ir  comment  ces  gens,  qui  Stivent  montrer 
le  soleil  à minuit,  savent  le  cacher  à raidi. 

L’adresse  ordinaire  aux  sophistes  est  d’entasser 
force  argumens  pour  en  couvrir  la  fail)lo6se.  Poui- 
éviter  des  répétitions  et  gagner  du  temps,  divi-> 
sons  ceux  des  Lettres  écrites  de  la  campagne  ; 
bornons-nous  aux  plus  essentiels  ; laissons  ceux 
que  j’ai  ci-devant  réfiités;  et,  pour  ne  point  al- 
térer les  autres,  rapporlons-les  dans  les  termes 
de  l’auteur. 
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C'est  d’après  nos  loisj  dit-il,  que  je  dois  exa- 
miner ce  qui  s’est  fait  à l'égard  de  M.  Rousseau. 
Fort  bien  ; voyons. 

Le  premier  article  du  serment  des  bourgeois 
les  oblige  à vivre  selon  la  ré  formation  du  saint 
Evangile.  Or,  je  le  demande , est  ce  vivre  scion 
l' Evangile  J que  d'écrire  contre  l'Evangile? 

Premier  sophisme.  Pour  voir  clairement  si  c’est 
là  mon  cas,  remotte^z  dans  la  mineure  de  cct  ar- 
gument le  mot  ré  formation.,  que  1 auteur  en  ôte, 
et  qui  est  nécessiiirc  pour  que  son  raisonnement 
soit  concluant. 

Second  sophisme.  II  ne  s’agit  pas,  dans  cet  ar- 
ticle du  serment , d'écrire  selon  la  rélbrmation, 
mais  de  vivre  selon  la  réformation.  Ces  deux 
choses,  comme  on  l’a  \ti  ci-devant,  sont  distin- 
guées dan.s  le  serment  môme;  et  l’on  a vu  encore 
s’il  est  vrai  que  j’aie  écrit  ni  conti'e  la  réformatiou 
ni  contre  l'Evangile. 

Le  premier  devoir  des  syndics  et  Conseil  est 
de  maintenir  la  pure  religion. 

Troisième  sophisme.  Leur  devoir  est  bien  de 
maintenir  la  pure  religion,  mais  non  pas  de  pro- 
noncer sur  ce  qui  est  ou  n’est  pas  la  pure  religion. 
Le  souverain  les  a bien  chargés  de  maintenir  la 
pure  religion,  mais  il  ne  les  a pas  faits  pour  cela 
juges  de  b doctrine.  C’est  un  autre  corps  qu'il  a 
chargé  de  ce  soin  ,,  et  c’est  ce  rofps  qu’ils  doivent 
consulter  sur  toutes  les  matières  de  religion  , 
comme  ils  ont  toujours  fait  depuis  que  votre  goa- 
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Vornement  existe?  En  cas  de  délit  en  ces  matières, 
deux  triI)unaux90iitétab!is,ruiipourleconslater, 
et  l'autre  pour  le  punir  ; cela  est  évident  par  les 
termes  de  l'ordonnance  : nous  y reviendrons  ci- 
apiès. 

Suivent  les  imputations  ci-devant  examinées, 
et  que  par  cette  raison  je  ne  répéterai  pas  ; mais 
je  ne  puis  m'abstenir  de  transcrire  ici  l'article  qui 
les  termine',  il  est  curieux. 

Il  est  vrai  que  M.  Rousseau  et  ses  partisans 
prétendent  que  ces  doutes  n attaquent  point  réel- 
lement le  christianisme  , qu’à  cela  près  il  con- 
tinue d’appeler  divin.  Mais  si  un  livre  carac- 
térisé comme  lEvangile  l'est  dans  les  ouvrages 
de  M,  Rousseau  peut  encore  être  appelé  divin, 
quon  me  dise  quel  est  donc  le  nouveau  sens 
attaché  à ce  terme.  En  vérité , si  c’est  une  con- 
tradiction, elle  est  choquante;  si  cest  une  plai- 
santerie, convenez  quelle  est  bien  déplacée  dans 
un  pareil  sujet  (page  1 1 ). 

J’entends.  Le  culte  spirituel , la  pureté  du 
cœur,  les  œuvres  de  miséricorde,  la  confiance, 
l’humilité,  la  résignation,  la  tolérance,  l’oubli 
des  injures,  le  pardon  des  ennemis,  l’amour  du 
prochain,  la  fraternité  universelle,  et  l’union  du 
genre  humain  par  la  charité , sont  autant  d’in- 
ventions  du  diable.  Serait-ce  là  le  sentiment  de 
l’auteur  et  de  ses  amis?  On  le  dirait  à leurs  rai- 
sonnemeus  et  surtout  à leurs  œuvres.  En  vérité, 
si  c’est  une  contradiction,  elle  est  choquante 'si 
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cVst  une  plaisanterie  , convenez  quelle  est  Lien 
déplacée  dans  un  pareil  sujet. 

Ajoutez  que  la  plaisanterie  sur  un  pareil  sujet 
est  si  fort  du  goût  de  ces  messieurs,  que,  scion 
leurs  propres  maximes,  elle  eût  dù,  si  je  l'avais 
laite,  me  lidre  trouver  grâce  devant  eux  (page  20). 

Après  l'exposition  de  mes  crimes,  écoutez  les 
raisons  pour  lesquelles  on  a si  cruellement  ren- 
eliéri  sur  la  rigueur  de  la  loi  dans  la  poursuite  du 
aâ  minci. 

Ces  deux  livres  paraissent  sous  le  nom  d’un 
eitoyc.n  de  Genève.  L’Europe  en  téniolcjnc  son 
rcandalc.  Le  premier  parlement  dun  royaume 
voisin  poursuit  Emile  et  son  auteur.  Que  fera  le 
gouvernement  de  Genève? 

' Arrêtons  un  moment.  Je  crois  apercevoir  ici 
quelque  mensonge. 

Scion  notre  auteur,  le  scandale  de  l’Europe 
força  le  Conseil  de  Genève  de  sévir  contre  le  livre 
et  l’auteur  d'Emile ^ à l'exemple  du  parlement  de 
Paris  >mais,  au  contraire,  ce  fiu'cnt  les  décrets 
de  ces  deux  trihunaux  qui  causèrent  le  scandale 
de  l’Europe.  Il  y avait  peu  de  jours  que  le  livre 
éult  public  à Paris,  lorsque  le  parlement  le  con- 
damna (4);  il  ne  paraissait  encore  en  nul  autre 
pays,  pas  même  en  Hollande  où  il  était  imprimé  j 
et  il  n’y  eut,  entre  le  décret  du  parlement  de  Paris 
et  celui  du  Conseil  de  Genève , que  neuf  jours 


(4J  C'était  ua  arrangement  ^ri$  avant  que  k Uvre  parût. 
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d’intervalle  (5);  le  temps  à peu  près  qu’il  fallait 
pour  avoir  avis  de  ce  qui  sc  passait  à Paris.  Le 
vacarme  alFreux  qui  fut  fait  en  Suisse  sur  cette 
aÛ'aire,  mon  expulsion  de  chez  mon  ami,  les  ten- 
tatives faites  à Neufchiltcl , et  môme  à la  cour , 
pour  m’ôter  mon  dernier  asile,  tout  cela  vint  de 
Genève  et  des  environs,  après  le  décret.  On  sait 
quels  furent  les  instigateurs , on  sait  quels  furent 
les  émissaires,  leur  activité  fut  sans  exemple;  il 
ne  tint  pas  à eux  qu’on  ne  m’ôtât  le  feu  et  l’eau 
dans  l’Europe  entière,  qu’il  ne  me  restAt  pas  une 
terre  pour  lit,  pas  une  pierre  pour  chevet.  Ne 
transposons  donc  point  ainsi  les  choses , et  ne 
donnons  point,  pour  motif  du  décret  de  Genève, 
le  scandale  qui  en  fut  relTci. 

Le  premier  parlement  d’un  royaume  voisin 
poursuit  Emile  et  son  auteur.  Que  fera  le  gou- 
vernement de  Genève  ? 

La  réponse  est  simple.  Il  ne  fera  rien;  il  ne 
doit  rien  faire,  ou  plutôt  il  doit  ne  rien  faire.  11 
renverserait  tout  ordre  judiciaire,  il  braverait  le 
parlement  de  Paris,  il  lui  disputerait  la  compé- 
tence en  l’imitant.  C’était  précisément  parce  que 
j etais  décrété  à Paris  que  je  ne  pouvais  l’élre  à 
Genève.  Le  délit  d’un  criminel  a certainement 
un  lieu,  et  un  lieu  unique;  il  ne  peut  pas  plus 
être  coupable  à la  fois  du  même  délit  en  deux 

(5)  Le  décret  du  pailcmeut  fui  Jouné  le  9 juiu^  et  celui  du 
Couseil  le  1 9. 
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Elals,  quü  ne  peut  ^Ire  en  deux  lieux  dans  le 
môme  temps;  et  s’il  veut  purger  les  deux  décrets, 
comment  voulez-vous  quil  se  partage?  Eu  eÜ'et, 
avez-vous  jamais  ouï  dire  qu’on  ait  décrété  le 
môme  homme  eu  deux  pajs  à la  fois  pour  le 
môme  fait?  C’en  est  ici  le  premier  exemple,  et 
prol)ableracnt  ce  sera  le  dernier.  Jaurai , dans 
mes  malheurs , le  triste  houncur  detre  à tous 
égards  un  exemple  unique. 

Les  crimes  les  plus  atroces , les  assassinats 
même,  ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  pour- 
suivis par  'evant  d’autres  tribunaux  que  ceux  des 
lieux  où  ils  ont  été  commis.  Si  un  Genevois  tuait 
un  homme  , môme  un  autre  Genevois , en  pays 
étranger,  le  conseil  de  Genève  ne  pourrait  s’attri-? 
huer  la  connaissance  de  ce  crime  : il'  pourrait 
livrer  le  coupable  s’il  était  réclamé,  il  pourrait  en 
solliciter  le  châtiment;  mais,  à moins  qu’on  ne 
lui  remît  volontairement  le  jugement  avec  les 
pièces  de  la  procédure , il  ne  le  jugerait  pas , 
parce  qu’il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître 
d’un  délit  commis  chez  un  autre  souverain,  et 
qu’il  ne  peut  pas  meme  ordonner  les  informa- 
tions nécessaires  ])Oiir  le  constater.  Voilà  la  règle, 
et  voilà  la  réponse  à la  question.  Que  fera  le 
gouvernement  de  Genève?  Ce  sont  ici  les  plus 
simples  notions  du  droit  public , qu'il  serait  hon- 
teux au  dernier  magistrat  d’ignorer.  Faudra-t-il 
toujours  que  j’enseigne  à mes  dépens  les  élémens 
de  la  jurisprudence  à mes  juges? 
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■ Il  Jci’ait,  siiicant  les  (inteurs  Jes  représenta- 
tions, se  borner  à ('.éfendre  provisiônnellement  ■< 

le  débit  dans  la  ville  (page  i ü).  C’est  en  eÛl  t tout  • t 

ce  qu  il  pouvait  légitimement  faire  pour  contenter  *' 

son  animosité;  c’est  ce  quil  avait  déjà  fait  pour  ; 

la  Nouvelle  ilélüise  : mais  voyant  que  le  parle- 
ment de  Paris  ne  disait  rien , et  qu’on  ne  faisait 
nulle  part  une  scmMable  défense,  il  en  eut  honte, 
et  la  retira  tout  doucement  (6).  Mais  une  impro- 
bation si  faible  n aurait-elle  pas  été  taxée  de 
secrète  connivence?  Mais  il  y a long-temps  que, 
pour  d'autres  écrits  beaucoup  moins  tolérables , 
on  taxe  le  Conseil  de  Genève  d’une  connivence  ^ 

assez  peu  secrète,  sans  qu’il  se  mette  fort  en  peine 
d(î  ce  jugement.  Personne , dit-on , n’aurait  pu  se  , 

scandaliser  de  la  modération  dont  on  aurait  usé. 

Le  cri  public  vous  apprend  combien  on  est  scan- 
dalisé du  contraire.  De  bonne  foi,  s'il  s'était  agi 
d un  homme  aussi  désagréable  au  publicque  mon- 
sieur Rotisseau  lui  était  cher,  ce  qu’on  appelle 
modération  n’aurait- il  pas  été  taxé  d’indiffé-  ' 

rence,  de  tiédeur  impardonnable?  Ce  n’aurait 
pas  été  un  si  grand  mal  que  cela , et  l’on  ne  donne 
pas  des  noms  si  honnêtes  à la  dureté  qu'on  exerce  ? 

envers  moi  pour  mes  écrits,  ni  au  support  que 
l’on  prête  à ceux  d’un  autre. 

, (6)  Il  tàul  convenir  que  si  rilmile  doit  flrc  détendu,  ITIé-  "* 

loïse  doit  être  tout  au  nsoins  bnitee  ; les  notes  surtout  en  sout  < 

d'une  hardiesse  dout  la  Profèssioa  de  loi  du  vicaire  u'upprocli* 

•ssurdment  pus. 
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En  continuant  de  me  supposer  coupalde,  Snp. 
posons  de  plus  que  le  Conseil  detienève  avait 
droit  de  me  punir,  que  la  procédure  eût  été  con- 
fome  à la  loi , et  que  cependant , saDs  vouloir 
même  censurer  mes  livres , il  m’eût  reçu  paisible- 
ment arrivant  de  Paris;  qu’auraient  dit  les  hon- 
nêtes gens?  le  voici; 

« Ils  ont  fermé  les  yenx,  ils  le  devaient.  Que 
« pouvaient-ils  faire?  User  de  rigueur  en  cette 
« occasion  eût  été  barbarie,  ingratitude,  injustice 
« même,  puisque  la  véritable  justice  compense  le 
« mal  par  le  bien.  Le  coupable  a tendrement  aimé 
« sa  patrie;  il  en  a bien  mérité;  il  l’a  honorée  dans 
« l'Europe;  et  tandis  que  ses  compatriotes  avaient 
« honte  du  nom  Genevois , il  en  a fait  gloire , il 
« l’a  réhabilité  chez  l'étranger.  lia  donné  ci-devaut  - 
« des  conseils  utiles;  il  voulait  le  bien  pulilic;  il 
« s’est  trompé,  mais  il  était  pardonnable.  Il  a fait 
to  les  plus  grands  éloges  des  magistrats , il  chcr- 
« chait  à leur  rendre  la  confiance  de  la  bourgeoi- 
« sic;  il  a défendu  la  religion  des  ministres,  il 
« méritait  quelque  retour  de  la  part  de  tous.  Et 
« de  quel  front  eussent-ils  osé  sévir,  pour  quel- 
« ques  erreurs , contre  le  défenseur  de  la  Divinité, 

« contre  l’apologiste  de  la  religion  si  générale- 
« ment  attaquée,  tandis  qu’ils  toléraient,  qu'ils 
«permettaient  même  les  écrits  les  plus  odieux, 

« les  plus  indéceiis,  les  plus  insultans  au  christia- 
« nisme,  aux  bonnes  mœurs,  les  plus  destructifs 
« de  toute  vertu,  de  toute  morale,  ceux  meme  que 
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« Rousseau  a cru  devoir  réfuter?  On  cùl  clierché 
« les  motifs  secrets  d’une  partialité  si  cho'|uanlc; 
« on  les  eût  trouves  dans  le  zèle  de  l’accusé  pour 
« la  liberté,  et  dans  les  projets  des  juges  pour  la 
« détruire.  Rousseau  eût  passé  pour  le  martyr 
« des  lois  de  sa  patrie.  Ses  persécuteurs,  en  pre- 
« nant  en  cette  seule  occasion  le  masfpie  de  l’hy- 
•«  pocrisic , eussent  été  taxés  de  se  jouer  de  la 
« religion,  d’en  faire  l’arme  de  leur  vengeance  et 
« l’instrument  de  leur  haine.  Enfin,  par  cet  cm- 
« pressement  de  punir  un  homme  dont  l’amour 
« pour  sa  patrie  est  le  plus  grand  crime  , ils 
« n’eussent  fait  que  sc  rendre  odieux  aux  gens  de 
« bien,  suspects  à la  bourgeoisie  et  méprisables 
« aux  étrangers.  » Voilà,  monsieur,  ce  qu'on  au 
rait  pu  dire;  voilà  tout  le  risque  qu'aurait  couru 
le  Conseil  dans  le  cas  supposé  du  délit,  en  s’abs* 
tenant  d’en  connaître. 

Quelqu’un  a eu  raison  de  dire  qu’il  fallait 
brûler  l’Emngile  ou  les  livres  de  M.  Rousseau. 

La  commode  méthode  que  suivent  toujours 
ces  messieurs  contre  moi  ! S’il  leur  faut  des  preu- 
ves, ils  multiplient  les  assertions;  et  s’il  leur  faut 
des  témoignages/,  ils  font  parler  des  quidams. 

La  sentence  de  celui-ci  n'a  qu’un  sens  qui  ne 
soit  pas  extravagant,  et  ce  sens  est  un  blasphème. 

Car  quel  blasphème  n’est-ce  pas  de  supposer 
l'Evangile  et  le  recueil  de  mes  livres  si  semblables 
dans  leurs  maximes  qu’ils  se  suppléent  mutuelle- 
ment, et  qu'on  en  puisse  indiflëremment  brûler 

tetlrei  de  la  U«j  a6 
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sprvor  cc  livre  sacré  comme  la  régie  du  maîfrc,  et 
les  miens  comme  les  commentaires  de  1 ecolier. 

J'ai  traité  jusqu’ici  la  question  d’une  manière 
un  peu  générale;  rapprochons-la  maintenant  des 
laits , par  le  parallèle  des  procédures  de  x5().l  et 
de  et  des  raisons  qu'on  donne  de  leurs  dif- 

lérences.  Comme  c'est  ici  le  point  décisif  par  rap- 
port à moi,  je  ne  puis  sans  négliger  ma  cause, 
vous  épargner  ces  délails,  peut-être  ingrats  en 
eux-mêmes,  mais  intéressans  , à bien  des  égards  , 
pour'  vous  et  pour  vos  concitoyens.  CVst  une 
autre  discussion,  qui  ne  peut  être  interrompue, 
et  qui  tiendra  seule  une  longue  lettre.  Mais,  mon- 
sieur, encore  un  peu  de  courage;  ce  sera  la  der- 
nière de  cette  espèce  dans  laquelle  je  vous  entre- 
tiendrai de  moi. 


LETTRE  V. 

Conlinuatinn  du  luème  sujet.  Jurisprudence  tirée  des  procédure* 
faites  en  cas  semblables.  But  de  l'auteur  en  pobliaut  la  Tro- 
fessiou  de  foi. 


Après  avoir  établi,  comme  vous  avez  \ai,  la 
nécessité  de  sévir  contre  moi,  l’auteur  des  Lettres 
prouve,  comme  vous  allez  voir,  que  la  procédure 
iiiitc  contre  Jean  Morclli , quoique  exactement 
conforme  à l'ordonnance,  et  dans  un  cas  scmlila- 
ble  au  mien , n’était  point  un  exemple  Z.  suivre  à 
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mon  egard;  attendu,  premièrement,  que  le  Con- 
seil, étant  au-dessus  de  l’ordonnance,  n’est  point 
obligé  de  s'y  conformer  ; que  d’ailleurs  mon  crime, 
étant  plus  grave  que  le  délit  de  Morelli,  devait 
être  traité  plus  sévèrement.  A ces  preuves  l'antcur 
ajoute  qu’U  n’est  pas  viai  qu’on  m’ait  jugé  sans 
m’entendre,  puisqu’il  sulîisait  d’entendre  le  livre 
même,  et  que  la  flétrissure  du  livre  ne  tombe  en 
aucune  façon  sur  l’auteur;  qu’enfin  les  ouvrages 
qu’on  reproche  au  Conseil  d’avoir  tolérés  sont  in- 
uocens  et  tolérables  en  comparaison  des  miens. 

Quant  au  premier  article,  vous  aurez  peut-être 
peine  à croire  qu’on  ait  ôsé  mettre  sans  façon  le 
petit  Conseil  au-dessus  des  lois.  Je  ne  connais 
rien  de  plus  sdr  pour  vous  en  convaincre  que  de 
vous  transcrire  le  passage  où  ce  principe  est  éta- 
bli, et,  de  peur  de  changer  le  sens  de  ce  passage 
en  le  tronquant,  je  le  transcrirai  tout  entier. 

(Page  40  « L’ordonnance  a-t-ellc  voulu  lier  les 
« mains  à la  puissance  civile,  et  l’obliger  à ne  ré- 
((  primer  aucun  délit  contre  la  religion  qu’après 
« que  le  consistoire  en  aurait  connu?  Si  cela  était, 
« il  en  résulterait  qu^’oii  pourrait  impunément 
« écrire  contre  la  religion,  que  le  gouvernement 
a serait  dans  l’impuissance  de  réprimer  cette  li- 
ft ccnce,  et  de  flétrir  aucun  livre  de  cette  espèce; 
« car  si  l’ordonnance  veut  que  1e  délinquant 
« paraisse  d’abord  au  consistoire , l’ordonnance 
K ne  prescrit  pas  moins  que,  s’il  sa  rauf/c,  on  lo 
a supporté,  sans  diffame.  Ain, si j quel  qu'ait  été 
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« son  (Iclit  contre  la  religion,  l’accusé,  en  faisant 
« semblant  de  se  ranger,  pourra  toujours  échap-  1 

« per;  et  celui  qui  aurait  dUfamé  la  religion  par 
« toute  la  terre,  au  moyen  d’un  repentir  simulé, 

« devrait  être  supporté  sans  diffame.  Ceux  qui 
« connaissent  l’esprit  de  sévérité,  pour  ne  rien 
a dire  de  plus,  qui  régnait  lorsque  l’ordonnance 
n fut  compilée,  pourront-ils  croire  que  ce  soit  là 
« le  sens  de  l’article  88  de  l’ordonuancc? 

« Si  le  consisloii-e  n'agit  pas,  son  inaction  en-  1 

ff  cbaînera-t-elle  le  Conseil?  ou  du  mdtos  sera- 
« t-il  réduit  à la  fonction  de  délateur  auprès  du 
((  consistoire  ? Ce  n’est  pas  là  ce  qu’a  entendu  l’or- 
« donnance,  lorsque  après  avoir  traité  de  l’éta- 
« blissement,  du  devoir  et  du  pouvoir  du  consis- 
te toire,  elle  conclut  que  la  puissance  civile  reste 
« en  son  entier,  en  sorte  qti'il  ne  soit  en  rien  dé- 
« rogé  à son  autorité,  ni  au  cours  de  la  justice 
« ordinaire , par  aucunes  remontrances  ccclcsias- 
« tiques.  Celle  ordonnance  ne  suppose  donc  point, 

« comme  on  le  fait  dans  les  représentations,  que 
« dans  cette  matière  les  ministres  de  l’Evangile 
« soient  des  juges  plus  naturels  que  les  Conseils. 

« Tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l’autorité  en  ma- 
» lière  de  religion  estdu  ressort  du  gouvernement. 

« C’est  le  principe  des  protestans;  et  c’est  singulid'-  ■ 

«rementle  principe  de  notre  constitution,  qui, 

(0  en  cas  de  dispute,  attribue  aux  conseils  le  droit 
» de  dtx:ider  sur  le  dogme;.  » J » . 

Vous  voyez,  monsieur,  dans  ces  dernière».  > 

a6. 


r-o6  LETTRES  ÉCRITES  DE  LA  MOOTACNE. 
lignes,  le  principe  sur  lequel  est  fondé  ce  qui  les 
précède.  Ainsi,  pour  procéder  dans  cet  examen 
avec  ordre,  il  convient  de  commencer  par  la  fin. 

Tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l’autorité  en  ma- 
tière de  religion  est  du  ressort  du  gouvernement. 

11  y a ici  dans  le  mot  gouvernement  une  équi- 
voque qu’il  importe  heaucoup  d'éclaircir;  et  je 
vous  conseille,  si  vous  aimez  la  constitution  de 
votre  patrie,  d'étro  attentif  à la  distinction  que  je 
vais  faire  : vous  en  sentirez  bientôt  1 utilité. 

Le  mot  de  gouvernement  n’a  pas  le  môme  sens 
dans  tous  les  pays , parce  que  la  constitution  des 
états  n’est  pas  partout  la  même. 

Dans  les  monarchies,  où  la  puissance  exécu- 
tive est  jointe  à l’exercice  de  la  souveraineté,  le 
gouvernemejit  n’est  autre  chose  que  le  souverain 
lui-môme,  agissant  par  ses  ministres,  par  son 
conseil,  ou  par  des  corps  qui  dépendent  absolu- 
ment de  sa  volonté.  Dans  les  républiques , surtout 
dans  les  démocraties,  où  le  souverain  n’agit  jamais 
immédiatement  par  lui-même,  c’est  autre  chose. 
Le  gouvernement  n’est  alors  que  la  puissance 
exécutive , et  il  est  alisolument  distinct  de  la  sou- 
veraineté. 

. Cetto  distinction  est  très -importante  en  ces 
matières.  Pour  l’avoir  bien  présente  à l’esprit,  on 
doit  liie  avec  quelque  soin  dans  le  Contrat  social 
les  deux  premiers  chapitres  du  IIatc  troisième,  ou 
j’ai  tâché  de  fixer,  par  un  sens  précis,  des  expres- 
sions qu’on  laissait  avec  art  incertaines , pour  leur 
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donner  au  besoin  telle  acception  qu'on  voulait. 
En  général , les  chefs  des  républiques  aiment 
extrêmement  à employer  le  langage  des  monar- 
chies. A la  faveur  de  tenues  qui  semblent  consa- 
crés, ils  savent  amener  peu  â pciî  les  choses  que 
ces  mots  signilient.  C’est  ce  que  fait  ici  très-habi- 
lemcnt  fauteur  des  Lettres,  en  prenant  le  mot  de 
gom'ernement  J qui  n’a  rien  d’efl’rayant  en  lui- 
mème,  pour  l’ejtercice  de  la  souvc'iaincté,  qui 
serait  révoltant , attribué  sans  détour  au  petit 
Conseil. 

C’est  ce  qu’il  fait  encore  plus  ouvertement 
daus  un  autre  passage  (page  G6),  où,  après  avoir 
dit  que  le  petit  Conseil  est  le  gouvernement 
même , ce  qui  est  vrai,  en  prenant  ce  mot  de  gou- 
vernement dans  un  sens  subordonné,  il  ose  ajou- 
ter qu’à  ce  titre  il  exerce  toute  l'autorité  qui  n’est 
pas  attribuée  aux  autres  corps  de  l’état,  prenant 
ainsi  le  mot  de  gouvernement  dans  le  sens  de  la 
souveraineté  ; comme  si  tous  les  corps  de  l’état,  et 
le  Conseil  général  lui-même,  étaient  institués  par 
le  petit  Conseil  : car  ce  n'est  qu’à  la  faveur  de 
cette  supposition  qu  il  peut  s’attribuer  à lui  seul 
tous  les  pouvoirs  que  la  loi  ne  donne  expressé- 
ment à personne.  Je  reprendrai  ci -après  cette 
question. 

Cette  équivoque  éclaircie,  on  voit  à découvert 
le  sophisme  de  l’auteur.  En  ell’et , dire  que  tout  ce 
qui  est  du  ressort  de  l’autorité  en  matière  de  reli- 
gion, est  du  ressort  du  gouvernement,  est  uno 
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proposition  vériluble,  s»  par  ce  mot  de  gouverne- 
ment  ou  entend  la  puissance  législative  ou  le  sou- 
verain : mais  elle  est  très-fausse  si  l'on  entend  la 
puissance  exécutive  ou  le  magisli’at;  et  l’on  ne 
trouvera  jamais  dans  votre  républujue  que  le 
Conseil  général  ait  attribué  au  petit  Conseil  le 
droit  de  régler  en  dernier  ressort  tout  ce  qui  con- 
cerne la  religion. 

Une  seconde  équivoque,  plus  subtile  encore, 
vient  à l’appui  de  la  première  dans  ce  qui  suit  : 
C'est  le  principe  des  protestons;  et  c’est  singu-^ 
lièrement  l'esprit  de  notre  constitution^  qui^  dans 
le  cas  de  dispute , attribue  aux  Conseils  le  droit 
de  décider  sur  le  dogme.  Ce  droit,  soit  qu'il  y ait 
dispute  ou  qu’il  n'j  en  ait  pas,  appartient  sans 
contredit  aux  Conseils,  mats  non  pas  au  Conseil, 
Voyez  comment,  avec  une  lettre  de  plus  ou  de 
moins,  on  pouiaait  changer  la  constitution  d’un, 
état. 

Dans  les  principes  des  protestans,  il  n y a point 
d’autre  Eglise  que  l’état,  et  point  d autre  législa- 
teur ecclésiastique  que  le  souverain.  C est  ce  qui 
est  manifeste,  surtout  à Genève,  où l'ordqnnance. 
ecclésiastique  a reçu  du  souverain , dans  le  Con- 
seil général , la  môme  sanction  que  les  édits  ci- 
vils. 

Le  souverain  ayant  donc  prescrit,  sons  le  nom- 
do  reformation  , la  doctrine  qui  devait  être  eu:- 
sclguée  à Genève,  et  la  forme  de  cuite  qu’on  y 
devait  suivre , a partagé  entie  deux  corps  le  soirt 
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(3c  maintenir  celte  doctrine  et  ce  culte  tels  qu’ils 
sont  fixés  par  la  loi  : à l’un  « lie  a remis  la  matière 
des  enseignemens  publics,  la  décision  de  ce  qui 
est  conforme  ou  contraire  à la  religion  de  lelaf , 
les  avertissemens  et  admonitions  convenables,  et 
même  les  punitions  spiiitucllcs , telles  que  l’ex- 
communication; elle  a chargé  l’autre  de  pourvoir 
a l’exécution  des  lois  sur  ce  point  comme  sur 
tout  autre , et  de  punir  civilement  les  prévarica- 
teurs obstinés. 

Ainsi  toute  procédure  régulière  sur  cette  ma- 
tière doit  commencer  par  l’examen  du  fait;  savoir, 
s’il  est  vrai  que  l’accusé  soit  coupable  d’un  délit 
contre  la  religion;  et,  par  la  loi,  cet  examen  ap- 
partient au  seul  consistoire. 

Quand  le  délit  est  constaté  , et  qu'il  est  de 
nature  à mériter  une  punitiop  civile , c’est  alors 
au  magistrat  seul  de  faire  droit  cl  de  décerner 
celte  punition.  Le  tribunal  ecclésiastique  d(';- 
nonce  le  coupable  au  tribunal  civil  , et  voil<\ 
comment  s’établit  sur  cette  matière  la  compé- 
tence du  Conseil. 

Mais  lorsque  le  Conseil  veut  prononcer  en 
théologien  sur  ce  qui  est  ou  ii’esl  pas  du  dogme, 
lorque  le  consistoire  veut  usurper  la  juridiction 
civile,  chacun  de  ces  corjis  sort  de  sa  compétence; 
il  désobéit  à la  loi  et  au  souverain  qui  l’a  portée, 
lequel  ii’cst  pas  moins  législateur  en  matière  ecclé- 
siastique qu’en  matière  civile,- et  doit  êtie  re- 
eoiinu  tel  des  deux  côtés. 
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Le  magistrat  est  toujours  juge  des  ministres 
en  tout  ce  qui  regarde  le  civil,  jamais  en  ce  qui 
regarde  le  dogme  ; c’est  le  consistoire.  Si  le  Con- 
seil prononçait  les  jugemens  de  1 Eglise,  il  aurait 
le  droit  d’excommunication;  et,  au  contraire,  ses 
membres  y sont  soumis  eux-mêmes.  Une  contra- 
diction bien  plaisante  dans  cette  affaire  est  que  je 
suis  décrété  pour  mes  erreurs,  et  que  je  ne  suis 
pas  excommunié.  Le  Conseil  me  pouisuit  comme 
apostat,  et  le  consistoire  me  laisse  au  rang  des 
fidèles!  Cela  n’est-il  jws  singulier? 

Il  est  bien  vrai  que  s’il  arrive  des  dissensions 
entre  les  ministres  sur  la  doctrine,  et  que,  par 
l’obslinatiou  d’une  des  parties , ils  ne  puissent 
s’accorder  ni  entre  eux  ni  par  l’entremise  des 
anciens,  il  est  dit-,  par  l’article  XV’IIl , que  la 
cause  doit  être  portée  au  magistrat  pour  y mettre 
ordre. 

Mais  mettre  ordre  à la  querelle  n'est  pas  déci- 
der du  dogme.  L’ordonnance  explique  elle-même 
le  motif  du  recours  au  magistrat;  c’est  lobstina- 
tion  d’une  des  parties.  Or , la  police  dans  tout 
l’état,  l’inspection  sur  les  querelles,  le  maintien 
de  la  paix  et  de  toutes  les  fonctions  publiques,  la 
réduction  des  obstinés,  sont  incontestablement 
du  ressort  du  magistrat.  Il  ne  jugera  pas  pour 
cela  de  la  doctrine,  mais  il  rétablira  dans  l’assem- 
blée l’ordre  convenable  pour  qu’elle  puisse  en 
juger. 

Et  quand  le  Conseil  serait  juge  de  la  doctrine 


■ PARTIE  I,  LETTRE  V.  3lt 

rn  ilcrnicr  ressort,  toujours  ne  lui  serait-il  pas 
P riüis  (l’inlerveuir  l'ordre  établi  par  la  loi , qui 
attribue  au  consistoire  la  première  conriaisance 
( Il  ces  matières;  tout  de  même  qu  il  ne  lui  est  pas- 
permis,  bien  que  ju"e  suprême  d évoquer  h soi 
les  causes  civiles  avant  quelles  aient  passé  aux 
premières  appellations. 

L’article  X\  III  dit  bien  qu’en  cas  que  les  mi- 
iiisl  cs  ne  puissent  s’accorder,  la  cause  doit  être 
jurtée  au  magistrat  pour  y mettre  ordre;  mais  il 
ne  dit  point  que  la  premitTC  connaissance  de 
la  doctrine  pourra  être  ôtée  au  consistoire  par 
le  magistrat  ; et  il  n’y  a pas  un  seul  exemple 
de  pareille  usurpation  depuis  que  la  république 
existe  (i;  C’est  de  quoi  l’auteur  des  Lettres  parait 


(i)  Il  y eut,  dans  le  seizième  siècle,  beaucoup  de  dispute» 
sur  la  prédestination,  dont  on  aurait  dit  faire  l'amuscnieut  des 
écoliers,  et  dont  on  ne  luan  jua  pas,  selon  rusage,  de  faire  une 
{■randc  alTaire  dVtat  flep.  nd.uit  ce  fiircut  1rs  miuisirci  qui  b 
décidèrent,  et  même  contre  l'intérôl  public.  Jam  ns  que  je  saclie, 
'depuis  les  édils,  le  petit  Conseil  ne  s’csl  avisé  de  prononcer  sur 
le  dogme  sans  leur  concours.  Je  ne  connais  qu'un  jii:;emcntde 
cette  espèce,  et  il  fut  rendu  par  le  Deux-ceuts.  Ce  fut  dans  la 
gra  ide  querelle  de  iG6r),  sur  la  grâce  parliculière.  Après  de 
longs  et  de  vains  débals  dans  la  compagnie  et  dans  le  consis- 
toire, les  professeurs,  ne  pouvant  s'accorder,  portèrent  l’affaire 
au  priit  (;otJS  il,  qui  ne  la  jugea  pas.  Le  Dcux-ccnts  l'évoqua  it 
ia  jugea.  L’importante  question  dont  il  s’agissaîl  ctait-de  savoir 
si  Jésus  était  mort  stulciiicnt  pour  le  salut  des  élus,  ou  s'il  était 
mort  aussi  pour  le  salut  des  damnés.  Après  bien  des  séances  et 
de  mûres  délibérations,  le  magnirique  Conseil  de»  Deux  cent» 
prononça  que  Jésus  n’élait  mort  que  pour  le  salut  des  éli-.s.  On 
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convenir  lui-même^ en  disant  quVn  cas  de  dix- 
pute  les  Conseils  ont  le  droit  de  décider  sur  le 
dogme;  car  c’est  dire  qu’ils  n’ont  ce  droit  qu'après 
l’examen  du  consistoire,  et  qu'ils  ne  l’ont  point 
quand  le  consistoire  est  d’accord. 

Ces  distinctions  du  ressort  civil  et  du  ressort 
ecclésiastique  sont  claires,  et  fondées  iion-sculc- 
mentsurla  loi,  mais  sur  la  raison,  qui  ne  veut 
pas  que  les  juges,  de  qui  dépend  le  sort  des  parti- 
culiers, en  puissent  décider  autrement  que  sur 
des  faits  constans,  sur  des  corps  de  délit  positifs, 
bien  avérés,  et  non  sur  des  imputations  aussi  va- 
gues , aussi  arbilraii'es  que  celles  des  errems  sur 
la  religion.  Elil  de  quelle  sûreté  jouiraient  les 
citoyens  , si , dans  tant  de  dogmes  obscurs  , 
susceptibles  de  diverses  interprétations , le  juge 
pouvait  choisir  au  gru  de  sa  passion  celui  ([ui 
chargerait  ou  disculperait  l’accusé  , pour  le  con- 
damner ou  l'absoudre. 


conçoit  bien  que  ce  jugement  fut  une  aflàire  de  faveur,  et  que 
V Jésus  serait  mort  pour  les  damnés,  si  le  professeur  Tronrhin 
avait  eu  plus  de  crédit  que  sou  adversaire.  Tout  cela  sans  doute 
est  fort  ridicule  : on  peut  dire  toutefois  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  dogme  de  foi,  mais  de  l'unifoitnité  de  rinstmetion  pu- 
blique, dont  l'inspection  appartient  sans  coulrcdit  au  gouver- 
nement. On  peut  ajouter  que  cette  belle  dispute  ^rait  tclJenicnt 
excité  l'attention,  qne  toute  la  vUJc  était  en  rumeur.  Mais  n’ini- 
porle;  les  Conseils  devaient  apaiser  la  querelle  sans  prononcer 
sur  la  doctrine.  La  décision  de  toutes  les  questions  qui  n’inte- 
TC^nt  persotMie , et  ou  qui  que  ce  soit  sjc  comprend  rien , doit 
{«u^jurs  être  laissée  |iux  théologiens. 
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La  preuve  de  ces  distiuclions  est  dans  riiislû 
tution  meme,  qui  n’aurait  pas  établi  un  tribunal 
inutile;  puisque,  si  le  conseil  pouvait  juger,  sur- 
tout en  premier  l’cssort,  des  matières  ecclésiasti- 
ques, rinslllutlon  du  ccnsisloire  ne  servhari  de 
lien. 

Elle  est  encore  en  mille  endroits  de  l’ordon- 
nance,où  le  législateur  distinguo  avec  tant  de  soin 
laulorité  des  deux  ordres;  distinction  bien  vaine, 
si,  dans  l’exercice  de  scs  fonctions,  l’un  était  en 
tout  soumis  àl’autrc.  V oyez  dans  les  articles  XXIII 
et  XXIV  la  spécification  des  crimes  punissables 
par  les  lois,  cl  de  ceux  dont  la  première  irujuisi- 
tion  appartient  au  consistoire. 

Voyez  la  fin  du  même  article  XXIV,  qui  veut 
qu’en  ce  dernier  cas,  après  la  conviction  du  cou- 
p;ible,  le  consistoire  eu  fasse  rapport  au  Conseil, 
on  y aioutant  son  avis  : afin , dit  l’ordonnance, 
que  le  jugement  concernant  la  punition  soit  tou- 
jours réservé  à la  seigneurie  ; termes  d’où  l’on 
doit  inférer  que  le  jugement  concernant  la  doc- 
trine appartient  au  consistoire. 

Voyez  le  serment  des  ministres , qui  jurent  de 
se  rendre  pour  leur  part  sujets  et  obéissans  aux  . 
lois  et  au  magistrat,  en  tant  que  leur  ministère  le 
porte,  c'est-à-dire  sans  préjudicier  à la  liberté 
qu’ils  doivent  avoir  d’enseigner  selon  que  Dieu  le 
leur  commande.  Mais  où  serait  celte  liberté,  s’ils 
étaient , par  les  lois , sujets  pour  celte  doctrine 
aux  décisions  d’un  autre  corps  que  le  leur? 

^ttre«  la  2^ 
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Voyez  l’art.  , où  non-seulement  1 edît 

prescrit  au  consistoire  de  veiller  et  pouiToir  aux 
désordres  généraux  et  parlicAilicrs  de  l'Eglise  , 
mais  où  il  l lnslitue  à cet  elTet.  Cet  article  a-t-il 
un  sens,  ou  n’en  a-t-il  point?  est-il  absolu;  n'est- 
il  que  conditionnel?  et  le  consistoire  établi  par  la 
loi  n aurait- il- qu’une  existence  précaire  et  dé- 
pciwlante  du  bon  plaisir  du  Conseil? 

V oyez  l’article  XCVII  de  la  même  ordonnance, 
où,  dans  les  cas  qui  exigent  punition  civile,  il  est 
dit  ({UC  le  consistoire,  ayant  ouï  les  parties  et  fait 
les  remontrances  et  censures  ecclésiastiques,  doit 
rapporter  le  tout  au  Conseil,  lequel,  sur  son  rafh- 
port , remarquez  bien  la  répétition  de  ce  mot , 
avisera  d’ordonner  et  faire  jugement  selon  l’exi- 
gence du  cas.  Voyez  enfin  ce  qui  suit  dans  le 
même  article , et  n’oubliez  pas  que  c’est  le  souve- 
rain qui  parle  : C-ar  combien  que  ce^oient  chose-, 
conjointes  et  inséparables  que  la  seigneurie  et 
tupériorité  que  Dieu  nous  a donné,  et  le  gouver,- 
nement  spirituel  qu’il  a établi  dans  son  Eglise, 
elles  ne  doivent  nullement  être  confuses,  putsr 
que  celui  qui  a tout  empire  de, commander ^ et  au- 
quel nous  voulons  rendre  toute  sujétion , comme 
nous  devons,  veut  être  tellement  reconnu  auteur 
du  gouvernement  politique  et  ecclésiastique  ^ que 
cependant  H a expressément  discerné  tant  les 
vocations  que  l’administration  de  l’un  et  de  l'autre^ 

Mais  comment  ces  administrations  peuvent- 
elles  ô(rc  distinguées  sons  l'autorité  commune  du 
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1,'f'lsîaleur,  ri  l une  peut  cnipicHer  à son  gré  sur 
ceiie  de  l'aulre?  S’il  ii’y  a pas  là  de  la  coiilradic 
tion,  je  n’eu  saurais  voir  nulle  part. 

A rarliclc  LXXXVilI,  qui  prescrit  expressi- 
raent  l’ordre  de  procédure  qu’oîi  doit  ol).server 
contre  ceux  qui  dogmatisent,  jeu  joins  un  autre 
qui  n'est  pas  moins  important,  c’est  l'article  LUI, 
au  litre  du  catéchisme , oU  il  est  ordonné  que 
ceux  qui  contreviendront  au  hon  ordre , après 
avoir  été  remontrés  sufli#ammcnt,  s’ils  persistent, 
soient  appelés  au  consistoire  ; et  si  lors  ils  n& 
veulent  obtempérer  aux  remontrances  qiii  leur 
seront  iaites,  qu'il  en  soit  fuit  rapport  à la  sci 
gneurie. 

De  quel  bon  ordre  cst-il  parlé  là?  Le  titre  le 
dit  ; c’est  du  bon  ordre  en  matière  de  doctrine, 
j)uis({u’il  ne  s'agit  que  du  catéchisme,  qui  en  est 
le  sommaire. 

D’ailleurs,  le  maintien  du  bon  ordre  en  généi  al 
paraît  bien  plus  appartenir  au  magistral  qu’au 
tribunal  ecclésiastique.  Cepeudant  voyez  quelle 
padafion!  Premièrement  il  faut  remontrer  : si  le 
coupable  persiste,  il  faut  l'appeler  au  consistoire  ; 
enfin,  s'il  ne  veut  obtempérer,  il  faut  faire  rap- 
port à la  seigneurie.  En  toute  matière  de  foi , le 
dernier  ressort  est  toujours  atlriJmé  aux  Conseils; 
telle  est  la  loi , telles  sont  toutes  vos  lois.  J’aUends 
’e  voir  quelque  article  , quelque  passage  dans 
os  édits,  en  vertu  duquel  le  petit  Conseil  s'al- 
.'ibuc  aussi  le  premier  ressort,  et  puisse  fiilre 
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tout  (l  un  coup  d\iu  pareil  délit  le  sujet  d’une 
procédure  criminelle. 

Cette  marche  n'est  pas  seulement  contraire  à 
la  loi;  elle  est  contraire  à l’équité,  au  hon  sens,  à 
l'usage  universel.  Dans  tous  les  pays  du  monde, 
la  règle  veut  qu’en  ce  qui  concerne  une  science 
ou  un  art,  on  prenne  , avant  que  de  prononcer, 
le  jugement  des  professeurs  dans  cette  science , ou 
des  experts  en  cet  art  : pourquoi,  dans  la  plus  obs- 
cure , dans  la  plus  diflicüc  de  toutes  les  sciences  ; 
pourquoi , lorsqu’il  s'agrt  de  1 honneur  et  de  la 
liberté  d'un  homme,  d’un  citoyen,  les  magistrats 
négligeraient-ils  les  précautions  qu’ils  prennent 
dans  l’art  le  plus  mécanique  au  sujet  du  plus  vil 
intérêt? 

Encore  une  fois,  à tant  d’autorités,  à tant  de 
raisons  qui  prouvent  l illégalité  et  l’iiTégularité 
d’une  telle  procédure,  quelle  loi,  quel  édit  op- 
pose-t-on pour  la  justifier?  Le  seul  passage  qu’ait 
pu  citer  l’auteur  des  T.ellres  est  celui-ci , dont 
encore  il  transpose  les  termes  pour  en  altérer 
l’esprit  : 

. Que  toutes  les  remontrances  ecclésiastiques 
se  fassent  en  telle  sorte , que  par  le  consistoire 
ne  soit  en  rien  dérogé  à l’autorité  de  la  seigneurie 
ni  de  la  justice  ordinaire  ; mais  que  la  puissance 
civile  demeure  en  son  entier  (2). 

Or  voici  la  conséquence  qu’il  en  tire  ; « Cette 


(2)  Ordonnances  ecclésiasliqujs,  trt.  SCVU. 
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« ordonnance  ne  suppose  donc  point,  comme  on 
« le  fait  dans  les  repiésentations , que  les  minis- 
« très  de  l’Evangile  soient^ dans  ces  matières,  des 
« juges  plus  naturels  qite  des  Conseils.  » Com- 
mençons d’abord  par  remettre  le  mot  Conseil  au 
singulier,  et  pour  cause. 

Mais  où  est-ce  que  les  représentans  ont  sup- 
posé que  les  ministres  de  1 Evangile  fussent  dans 
CCS  matières,  des  juges  plus  naturels  que  le  Con- 
’ seil?(3) 

Selon  l’édit,  le  consistoire  et  le  Conseil  sont 
juges  naturels  chacun  dans  sa  partie,  l’un  de  la 
doctrine,  et  l'autre  du  délit.  Ainsi  la  puissance  ci- 
vile et  rccclésiastiquc  restent  chacune  en  son  en- 
tier sous  l’autorité  commune  du  souverain  : et 
que  signifierait  ici  ce  mot  même  de  puissance  ci- 
vile,  s’il  y avait  une  autre  puissance  sous-enten- 
due? Pour  moi,  je  ne  vois  rien  dans  ce  passage 
qui  change  le  sens  nature)  de  ceux  que  j’ai  cités. 


(.1}  L’examnx  cl  la  discussion  de  celle  ntulière , dijont-il* 
page  42,  appartiennent  mieux  aux  ministres  de  l'ja’r.rijilc 
qu'au  maqniflqiie  Conseil.  Quelle  est  la  malitTe  dont  il  s’agit 
dans  ce  p-as-sage?  c'est  la  qiicstiou  si,  sous  l'apparence  des  doutes, 
j’ai  lasscinLlé  dans  mon  livre  tout  ce  fjiü  peut  tcudre  saper, 
(ibranlcr  et  dclmire  les  principaux  fondeineus  de  la  religion 
elirt'iicnnc.  L’autenr  des  Lettres  part  de  là  pour  faire  dire  aux 
représcnt  ins  que,  dans  ces  matières,  les  miaisires  sont  (les  juge* 
plus  naturels  que  les  Conseils.  Ils  sont  sans  contredit  des  juges 
pins  naturels  de  la  question  de  théologie,  ni.ais  non  p'as  de  Ir 
peine  due  au  délit,  et  c’est  aussi  ce  que  les  reprcscnUins  n’ont 
ui  dit  ni  fait  entendre. 
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Et  bien  loin  de  là , les  lignes  qui  suivent  les  con- 
firment, en  déterminant  letat  où  le  consistoire 
doit  avoir  mis  la  propédure,  avant  quelle  soit 
portée  au  Conseil.  C’est  précisémentla  conclusion 
contraire  à celle  que  l’auleur  en  voudrait  tirer. 

Mais  voyez  comment,  n’osant  attaquer  1 or- 
donnance par  les  termes,  il  l'attaque  par  Içs  con- 
séquences. 

« L’ordonnance  a-t-elle  voulu  lier  les  mains  à 
fr  la  puissance  civile,  et  l'oWiger  à ne  réprimer 
« aucun  délit  contre  la  religion  qu’après  que  le 
« consistoire  en  aurait  connu?  Si  cela  était  ainsi, 
« il  en  résulterait  qu’on  pourrait  impunément 
« écrire  contre  la  religion;  car,  en  faisant  semblant 
« de  se  ranger,  l’accusé  pourrait  toujours  échap- 
« per,  et  celui  qui  aurait  diffamé  la  religion  par 
« toute  la  terre,  devrait  être  supporté  sans  diffame 
« au  moyen  d’un  repentir  simulé  (page  i4)-» 

C’est  donc  pour  éviter  ce  malheur  affreux, 
celte  impunité  scandaleuse , que  fauteur  ne  veut 
pas  qu'on  suive  la  loi  à la  lettre.  Toutefois,  seize 
pages  après , le  même  auteur  vous  parle  ainsi  : 

K La  politique  et  la  philosophie  pourront  sou- 
ci tenir  cette  liberté  de  tout  écrire  ; mais  nos  lois 
« font  réprouvée  : or  il  s’agit  de  savoir  si  le 
Cl  jugement  du  Conseil  contre,  les  ouvrages  de 
t M.  Rousseau  et  le  décret  contre  sa  personne 
Cl  sont  contraires  à nos  lois,  et  non  de  savoir  s’ils 
a sont  conformes  à la  philosophie  et  à la  poli* 
« tique  (page  3o).  » 
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Ailleurs  encore  cet  auteur,  convenant  que  la 
flélrissure  d'un  livre  n’en  détruit  pas  les  argumens, 
et  peut  môme  leur  donner  une  publicité  plus 
grande,  ajoute  : « A cet  égard,  je  retrouve  assez 
U mes  maximes  dans  celles  des  représentations. 
« Mais  ces  maximes  ne  sont  pas  celles  de  nos  lois 
« (page  23 )•  » 

Kn  resserrant  et  liant  tous  ces  passages , je  leur 
trouve  à peu  près  le  sens  qui  suit: 

Quoique  la  philosophie,  la  politique  et  la  rai- 
son, puissent  soiüenir  la  liberté  de  tout  écrire., 
on  doit,  dans  notre  état,  punir  cette  liberté,  parce 
que  nos  lois  la  réprouvent.  Mais  il  ne  faut  pour- 
tant pas  suivre  nos  lois  à la  lettre,  parce  qu  alors 
on  ne  punirait  pas  cette  liberté. 

A parler  vrai,  j’entrevois  là  je  ne  sais  quel  gali- 
matias qui  me  choque;  et  pourtant  l'auteur  me 
parait  homme  d’esprit  : ainsi,  dans  ce  résumé,  je 
penche  à croire  que  je  me  trompe,  sans  qu’il  me 
soit  possible  do  voir  en  quoi.  Comparez  donc 
vous-même  les  pages  i4, 22, 3o,  et  vous  verre î 
si  i’ai  tort  ou  raison. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  attendant  que  l’auteur 
nous  montre  ces  autres  lois  où  les  préceptes  de  la 
philosophie  et  de  la  politique  sont  réprouves,  re- 
prenons l’examen  de  ses  objections  contre cclie^ci. 

Premièrement,  loin  que,  de  peur  de  laisser  un 
délit  impuni,  il  soit  permis  dans  une  république 
au  magistrat  d’aggraver  la  loi,  il  ne  lui  est  pas 
môme  permis  de  l étendrc  aux  délits  sur  ics(|uels 
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elle  n’est  pas  formelle;  et  l’on  sait  combien  <3o 
coupables  échappent  en  Angleterre,  à la  faveur 
de  la  moindre  distinction  subtile  dans  les  termes 
de  la  loi.  Quiconque  est  plusséi>ère  que  les  lois^ 
dit  Vauvernagues,  est  un  tyran  (4). 

Mais  voyous  si  là  conséquence  de  l’impunité , 
dans  l’espèce  dont  il  s’agit,  est  si  terrible  que  l’a 
faite  l’auteur  des  Lettres. 

11  faut , pour  bien  juger  de  l'esprit  de  la  loi , se 
rappeler  ce  grand  principe,  que  les  meilleures 
lois  criminelles  sont  toujours  celles  qui  tirent  de 
la  nature  des  crimes  les  chàtimens  qui  leur  sont 
imposés.  Ainsi  les  a.ssassins  doivent  être  punis  de 
mort;  les  voleurs,  de  la  perte  de  leur  bien,  ou, 
s’ils  n’en  ont  pas,  de  celle  de  leur  liberté,  qui  est 
alors  le  seul  bien  qui  leur  reste.  De  même , dans 
les  délits  qui  sont  uniquement  contre  la  religion, 
les  peines  doivent  être  tirées  uniquement  de  la 
religion  ; telle  est,  par  exemple,  la  privation  de  la 
preuve  par  serment  en  choses  qui  l'exigent;  telle 
est  encore  l'excomunication , prescrite  ici  comme 


(4)  Comme  il  n’y  a poini  h Genivede  lois  pcn’iîes  proprement 
dilrs,  le  magistrat  inflige  arbitrairement  la  peine  des  crimes,  ce 
qui  est  assurément  un  grand  dc'faut  dans  la  légist.ilinn , et  un 
aiiiis  énorme  dans  un  état  libre.  Mais  cette  autorité  du  magistrat 
ne  s’étend  qu’aux  crimes  contre  la  loi  naturelle,  et  reconnus  tria 
dans  toute  société,  ou  aux  cboscs  spécialement  défendues  p.ar  la 
loi  positive  ; elle  ne  va  pas  jusqu’à  forger  un  délit  im.agi!iairc  où 
il  ii’y  en  a jioint,  ni,  sur  quelque  délit  tpie  ce  puisse  être,  jus- 
q t’.’i  renverser,  de  J>cur  qu’un  coupab'c  u’écb.eppe,  rordre  de  la 
|<rocéduie  Cxé  j^ar  lu  loi. 


t 


PARTIE  I,  LETTRE  V.  3^f 

peine  la  plus  graiule  de  quiconque  a dogmatisé 
contre  la  religion,  sauf  ensuite  le  renvoi  au  ma- 
gistrat, pour  la  peine  civile  duc  au  délit  civil,  s’il 
y en  a. 

Or  il  faut  se  ressouvenir  que  l’ordonnance, 
l'auleiu'  des  Lettres,  et  mci,  ne  parlons  ici  que 
d’un  délit  simple  contre  la  religion.  Si  le  délit  était 
complexe,  comme  si,  par  exemple,  j’avais  impri- 
mé mou  livre  dans  létal  sans  permission,  il  est 
incontestable  que,  pourêtre  absous  devant  le  con- 
sistoire, je  ne  le  serais  pas  devant  le  magistrat. 

Cette  distinction  faite,  je  reviens,  et  je  dis  : Il 
y a cette  différence  entre  les  délits  contre  la  reli- 
gion et  les  délits  civils,  que  les  dei-nicrs  font  aux 
hommes  ou  aux  lois  un  lcrt,  un  mal  réel,  pour 
lequel  la  sûreté  publique  exige  nécessairement 
réparation  et  punition  ; mais  les  autres  sont  seule- 
ment des  offenses  contre,  la  Divinité,  à qui  nul  ne 
peut  nuire,  et  qui  pardonne  au  repentir.  Quand 
la  Divinité  est  apaisée,  i!  n’y  a plus  de  délit  à pu- 
nir, sauf  le  scandale,  et  le  scandale  se  répare  en 
donnant  au  repentir  la  même  publicité  qu’a  eue  la 
faute.  La  charité  chrétienne  imite  alors  la  clé- 
mence divine  : et  ce  serait  une  inconséquence  ab- 
surde de  venger  la  religion  par  une  rigueur  que  la 
religion  réprouve.  La  justice  humaine  ii’a  et  ne 
doit  avoir  nul  égard  au  repentir,  je  l’avoue  ; mais 
voilà  précisément  pourquoi,  dans  une  espèce  de 
délit  que  le  repentir  peut  réparer,  l’ordonnance  a 
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pris  des  mesures  pour  que  le  Uibuiial  civil  n eu 
prit  pas  d’iiljord  connaissance. 

L’iuconvénient  terrihie  que  l’auteur  trouve  à 
laisser  impunis  civilement  les  délits  contre  la  reli- 
gion n’a  donc  pas  la  réalité  qu’il  lui  donne  ; et  la 
conséquence  qu'il  en  tire  pour  prouver  que  tel 
n’est  pas  l’esprit  de  la  loi  n’est  point  juste,  contre 
les  termes  formels  de  la  loi. 

Ainsi,  quel  qu'ait  été  le  délit  contre  la  religion^ 
:>joute-l-il,  l’accuse,  en  faisant  semblant  de  se  ran- 
ger, pourra  toujours  écluipper.  L’ordonnance  ne 
dit  pas,  s'il  fait  semblant  de  se  ranger  ; elle  dit , 
s'il  se  range;  et  il  y a des  règles  aussi  certaines 
qu’on  en  puisse  avoir  en  tout  autre  cas  pour  dis- 
tinguer ici  la  réalité  de  la  fausse  apparence , sur- 
tout quant  aux  effets  extérieurs,  seuls  compris 
sous  ce  mot,  s'il  se  range.  ‘ 

Si  le  délinquant,  s’étant  rangé,  retombe,  il 
commet  un  nouveau  délit  plus  grave,  et  qui  mé- 
rite un  traitement  plus  rigoureux.  11  est  relaps,  cl 
les  voies  de  le  ramener  à son  devoir  sont  plus  sé- 
vères. Le  Conseil  a là-dessus  pour  modèle  les  for- 
mes judiciaires  de  l'inquisition  ( 5)  ; et  si  l’auteur 
des  Lettres  n’approuve  pas  qu’il  soit  aussi  doux 
qu’elle,  il  doit  au'moins  lui  laisser  toujours  la  dis- 
tinction des  cas  ; car  il  n’est  pas  permis , de  peur 
qu’un  délinquant  ne  retombe , de  le  traiter  d’a- 
vance comme  s’il  était  déjà  retombé. 


■{5;  Voyez  k Manuel  do«  luquisiteuo. 
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C’est  pourtant  sur  ces  fausses  coofccjuences 
que  cet  auteur  s’appuie  pour  affirmer  que  l’édit, 
dans  cet  article , n’a  pas  eu  pour  objet  de  régler  In 
procédure,  et  de  fixer  la  compétance  des  tribu* 
naux.  Qu'a  donc  voulu  l’édit,  selon  lui?  Le  voici. 

11  a voulu  empêcher  que  le  consistoire  ne  sévit  ' 
contre  des  gens  auxquels  on  imputerait  ce  qu’ils- 
n’auraient  peut-être  point  dit,  ou  dont  on  au- 
rait exagéré  les  écarts;  qu'il  ne  sévit,  dis-je  contre 
ces  gcns-Ià  sans  en  avoir  conféré  avec  eux,  sans 
avoir  essayé  de  les  gagner. 

Mais  qu'est-ce  que  sévir,  de  la  part  du  consis- 
toire? C’est  excommunier,  et  déférer  au  Conseil. 
Ainsi , de  peur  que  le  consistoire  ne  défère  trop 
légèrement  un  coupable  au  Conseil , l’étlit  le  livre 
tout  d'un  coup  au  Conseil.  C’est*  une  précaution 
d’une  espèce  toute  nouvelle.  Cela  est  admirable 
que,  dans  le  même  cas,  la  loi  prenne  tant  de  me- 
sures pour  empêcher  le  consistoire  de  sévir  préci- 
pitamment, et  quelle  n’en  prenne  aucune  pour 
.empêcher  le  Conseil  de  sévir  précipitamment  ; 
qu’elle  porte  une  attention  si  scrupuleuse  à pré- 
venir la  diffamation , et  qu’elle  n’en  donne  aucune 
à prévenir  le  supplice;  qu’cMe  pourvoie  à tant  de 
choses  pour  qu’un  homme  ne  soit  pas  excommu- 
nié mal  à propos , et  qu’elle  ne  pourvoie  à rien 
pour  qu’il  ne  soit  pas  brûlé  mal  à propos;  qu’elle 
craigne  si  fort  la  rigueur  des  ministres,  et  si  peu 
celle  des  juges!  Cétait  Ken  fait  assurément  de 
compter  pour  beaucoup  la  communion  des  fi- 
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dèlcs;  mais  ce  n 'était  pas  liicn  l'ail  dccomptcrpour 
ri  peu  leur  sûreté  , leur  liberté , leur  vie  ; et  celte 
même  religion  qui  prescrivait  tant  d’indulgence  à 
scs  gardiens,  ne  devait  pas  donner  tant  de  barba' 
rie  à ses  vengeurs. 

Voilà  toulel'ois,  scion  notre  auteur,  la  solide 
raison  poiinquoi  l’ordonuaiicc  na  pas  voulu  dire 
ce  qu  elle  dit.  Je  crois  que  l’exjîoser  c’est  assez  y 
répondre.  Passons  maintenant  à rapplicalion  ; 
nous  ne  la  trouverons  pas  moins  curieuse  que 
l’interprétation. 

L’article  LXXXVIII  n’a  pour  objet  que  celui 
qui  dogmatise,  qui  enseigne,  qui  instruit.  11  ne 
parle  point  d’un  simple  auteur,  d un  homme  qui 
ne  fait  que  publier  un  livre,  et  qui,  au  surplus, 
se  tient  en  repos.  A dire  la  vérité,  celle  distinc- 
tion me  paraît  un  pou  subtile;  car,  comme  di.scn  t 
très-bien  les  représentaiis,  on  dogmatise  par  écrit 
tout  comme  de  vhx  voix.  Mais  admettons  cetfc 
subtilité  ; nous  y trouverons  une  distinction  de 
faveur  pour  adoucir  la  loi,  non  de  rigueur  pour 
l’aggraver. 

Datas  tous  les  états  du  monde,  la  police  veille 
avec  le  plus  grand  soin  sur  ceux  qui  inslruLsent, 
qui  enseigneut,  qui  dogmatisent  : elle  ne  permet 
ces  sortes  de  Ibnctions  qu  à gens  autorisés;  il  n’est 
pas  même  permis  de  prêcher  la  bonne  doctrine, 
si  l’on  n’est  reçu  prédicateur.  Le  peuple  aveugle 
est  facile  à séduire  ; un  homme  qui  dogmatise 
attroupe,  et  bientôt  il  peut  ameuter.  La  moindre 
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entreprise  en  cc  point  est  toujours  regardée  comme 
un  attentat  punissable  à cause  des  cousé^ueiiccs 
qui  peuvent  en  résulter. 

11  n en  est  pas  de  même  de  l’auteur  d’un  livre  ; 
s’il  enseigne , au  moins  il  n’atlroupe  point , il 
n’ameute  point;  il  no  force  personne  à 1 écouter, 
à le  lire;  il  ne  vous  rcclierclie  point,  il  ne  vient 
que  quand  vous  le  recherchez  vous -mémo;  il 
vous  laisse  réfléchir  sur’cc  qu'il  vous  dit,  il  ne 
dispute  point  avec  vous,  ne  s’anime  point,  ne 
s’obstine  point,  no  lève  point  vos  doutes,  ne 
résout  point  vos  objections,  ne  vous  poursuit 
point  ; voulez-vous  le  quitter,  il  vous  quitte;  et, 
ce  qui  est  ici  l'article  important,  il  ne  parle  pas 
au  peuple. 

Amssi  jamais  la  publication  d'un  livre  ne  fut- 
elle  regardée  par  aucun  gouvernement  du  mémo 
œil  quo  les  pratiques  d’un  dogmatiscur.  11  y a 
même  des  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est  en 
tière;  mais  il  n’y  en  a aucun  où  il  soit  permis  h 
tout  le  monde  de  dogmatiser  indifféremment. 
Dans  les  pays  où  il  est  défendu  d’imprinier  dos 
livres  sans  permission  , ceux  qui  désobéissent 
sont  punis  quelquefois  pour  avoir  désobéi  ; mais 
la  preuve  qu’on  ne  regarde  pas  au  fond  ce  que  dit 
un  livre  comme  une  chose  fort  importante,  est  la 
facilité  avec  laquelle  on  laisse  entrer  dans  l’état 
ces  mêmes  livres  que,  pour  n’en  pas  paraître  ap- 
prouver les  maximes,  on  n’y  laisse  pas  imprimer. 

Tout  ceci  est  vrai  surtout  des  livres  qui  ne  sont 
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pn'nt  écrils  pour  le  peuple,  tels  qu’ont  toujours 
l'té  les  miens.  Je  sais  que  voire  Conseil  alTu-me 
dans  ses  réponses  que,  selon  l’intention  de  l’au- 
teur, l'Emile  doit  servir  de  guide  aux  pères  et 
aux  mères  (6)  ; niais  cette  assertion  n’est  pas  ex- 
cusable, puisque  j’ai  manifesté  dans  la  préface,  et 
j)lusieurs  fois  dans  le  livre,  une  intention  toute 
diliërente.  11  s’agit  d’un  nouveau  système  d édu- 
cation, dont  j’olfre  le  plan  à l’examen  des  sages, 
et  non  pas  d une  méthode  pour  les  pères  et  les 
mères,  à laquelle  je  n'ai  jamais  songé.  Si  quelque- 
fois, par  une  figure  assez  commune,  je  parais  leur 
adresser  la  parole,  c’est,  ou  pour  me  faire  mieux 
entendre,  ou  pour  m’exprimer  en  moins  de  mots 
11  est  vrai  que  j’entrepris  mon  livre  à la  sollicita- 
tion d'une  mère  : mais  cette  mère,  toute  jeune  1 1 
tout  aimable  qu’elle  est,  a de  la  philosophie,  et 
cotmait  le  cœur  humain;  elle  est  par  la  figure  un 
ornement  de  son  sexe,  et  par  le  génie  une  excep- 
tion. C'est  pour  les  esprits  de  la  trempe  du  sien 
que  j'ai  pris  la  plume,  non  pour  des  messieurs 
tel  01»  ^1,  ni  pour  d’autres  messieurs  de  pareilb 
étoffe,  qui  me  liscnUsans  m’entendre,  et  qui  m’ou 
tragent  sans  me  fâcher. 

11  résulte  de  la  distinction  supposée,  que  si  hi 
procédure  prescrite  par  l'ordonnance  contre  un 
homme  qui  dogmatise  n’est  pas  applicable  à l’au- 
teur d’un  livre , c’est  qu’elle  est  trop  sévère  pour 


(6)  Pa-i»  32  et  33  des  Rcprë.eoiHtions  iinprûnce*. 
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•ce  deniIiT.  Cette  conséquence  si  naturelle,  cette 
conséquence  que  vous  et  tous  mes  lecteurs  tirez 
sûrement  ainsi  que  moi,  n’est  point  celle  de  Tau- 
tciu-  des  Lettres.  11  en  tire  une  toute  contraire.  Il 
faut  lecouter  lui -môme  : vous  ne  m’en  croiriez 
pas  si  je  vous  parlais  d’après  lui. 

« 11  ne  faut  que  lire  cet  article  de  l’ordonnance, 
« pour  voir  évidemment  quelle  n’a  en  vue  que 
« cet  ordre  de  personnes  qui  répandent  par  leurs 
ff  discours  des  principes  estimés  dangereux.  Si  ces 
((  personnes  se  rangent^  y est-il  dit,  qu’on  lessup- 
« porte  sans  dijlume.  Pourquoi?  c'est  qu’alors  on  a 
« une  sûreté  raisoniiahle  qu’elles  ne  répaudrout 
<f  plus  cette  ivraie,  c’est  qu’elles  ne  sont  plus  à 
a craindre.  Mais  qu’importe  la  rétractation  vraie 
. « ou  simulée  de  celui  qui,  par  la  voie  de  l’impres- 
« sion , a imbu  tout  le  monde  de  ses  opinions?  Le. 
« délit  est  consommé,  il  subsistera  toujours;  et  ce 
« délit,  aux  yeux  de  la  loi , est  de  la  même  espèce 
« que  toas  les  autres,  où  le  repentir  est  inutile  dès 
« que  la  justice  en  a pris  connaissance.  » 

11  y a là  de  quoi  s’émouvoir;  mais  calmons- 
nous  et  raisonnons.  Tant  qu’un  homme  dogma-. 
li.se,  il  fait  du  mal  continuellement;  jusqu’à  ce 
quil  se  soit  rangé,  cet  homme  est  à craindre;  sa 
lilxîrté  môme  est  un  mai,  parce  qu’il  en  use  pour 
nuire,  pour  continuer  de  dogmatiser.  Que  s’il  so 
range  à la  fin,  n’importe;  les  enseigueraens  qu’il 
a donnes  sont  toujours  donnés,  et  le  délit  à cet 
égard  est  autant  consommé  qu’il  put  l’ôtrc.  Au 
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contraire,  aussitôt  qu’un  livre  est  puRié,  l’auteur 
ne  fait  plus  de  mal,  c’est  le  livre  seul  qui  en  fait. 
Que  l’auteur  soit  libre  ou  soit  arrêté , le  livre  va 
t-nijours  son  train.  La  détention  de  fauteur  peut 
être  un  cliâtiraent  que  la  loi  prononce;  mais  elle 
ii’est  jamais  un  remède  au  mal  qu’il  a fait,  ni  une 
précaution  pour  en  arrêter  le  progrès. 

.\insi  les  remèdes  à ces  deux  maux  ne  sont  pas 
les  mômes.  Pour  tarir  la  source  du  mal  que  fait  le 
dogmatiseur,  il  n’y  a nul  moyen  prompt  et  sûr 
que  de  farrôler  : mais  arrêter  fauteur,  c’est  ne 
remédier  à rien  du  tout;  c’est,  au  contraire,  aug- 
menter la  pul)iicité  du  livre , et  par  conséquent 
empirer  le  mal,  comme  le  dit  très-bien  ailleurs 
fauteur  des  Lettres.  Ce  n’est  donc  pas  là  un  pré- 
liminaire à la  procédure,  cç  n’est  pas  une  précau- 
tion convenable  à la  chose;  c’est  une  peine  qui 
ne  doit  être  infligée  que  par  jugement,  et  qui  n'a 
(futilité  que  le  châtiment  du  coupable,  A moins 
donc  que  son  délit  ne  soit  un  délit  civil,  il  faut 
commencer  par  raisonner  avec  lui,  l’admonester, 
lê  convaincre,  f exhorter  à réparer  le  mal  qn'il  a 
fait,  à donner  une  rétractation  publique,  à la  don- 
ner librement  afin  qu’elle  fasse  son  efl’et,  et  à la 
motiver  si  bien  que  ses  derniers  sentimens  ramè- 
nent ceux  qu’ont  égarés  les  premiers.  Si,  loin  de 
SC  ranger,  il  s’obstine , alors  seulement  on  doit 
sévir  contre  lui.  Telle  est  certainement  la  marche 
pour  aller  au  bien  de  la  chose;  tel  est  le  but  de  la 
loi;  tel  sera  celui  d’un  sage  gouvernement,  qui 
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doit  bien  moins  se  proposer  de  punir  V auteur  que 
d'empêcher  l'effet  de  ï ouvrage  (page  2*>). 

Comment  ne  le  serait-ce  pas  pour  Tautcur  tl^ln 
livre,  puisque  l’ordonnance,  qui  suit  en  tout  les 
voies  convenables  à l’esprit  du  christianisme,  ne  . 
veut  pas  môme  qu'on  arrête  le  dogmatisciu’,  avant 
d’avoir  épuisé  tous  les  moyens  possibles  pour  le 
ramener  au  devoir?  Elle  aime  mieux  courir  les 
risques  du  mal  qu’il  peut  continuer  de  faire,  que 
de  manquer  à la  charité.  Chcrcliez , de  grâce , 
comment  de  cela  seul  on  peut  conclure  que  La 
même  ordonnance  veut  qu’on  débute  conti'e  l’au- 
teur par  un  décret  de  prise  de  corps. 

Cependant  l'auteur  des  Lettres,  après  avoir 
déclaré  qu’il  retrouvait  assez  ses  maximes  siu*  cet 
article  daus  celles  des  représcnlans  j ajoute.  Mais' 
CSS  maximes  ne  sont  pas  celles  de  nos  lois;  et  un 
moment  après  il  ajoute  encore  que  ceux  qui  in- 
clinent à une  pleine  tolérance  pourraient  tout  au 
plus  critiquer  le  Conseil  de  n'avoir  pas ^ dans  ce 
cas  ^ fait  taire  une  loi  dont  l exercice  ne  leur  pa-  ^ 
rait  pas  convenable  (page  ’a3).  Cette  conclusion 
doit  siuprcndre , après  tant  d’efforts  pour  prouver 
que  la  seule  loi  qui  paraît  s'appliquer  à mon  délit 
ne  s’y  applique  pas  nécessairement.  Ce  qu'on  rc-' 
proche  au  Conseil  n’est  point  de  n’avoir  pas  fait 
taire  une  loi  qui  existe,  c’est  d’cn  avoir  fait  parler 
une  qui  n’existe  pas. 

La  logique  employée  ici  par  Fauteur  me  paraît 
toujours  nouvelle.  Qu'en  pensez-^'ous,  monsieur? 

a.8. 
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connalssez-vons  lieaucoup  d'argumens  dans  la 
forme  de  cülui-ci?  | 

La  loi  force  le  Conseil  à sévir  contre  l'auteur 
du  livre. 

Et  où  est-elle  cette  loi  qui  force  le  Conseil  à 
sévir  contre  l'auteur  du  livre? 

Elle  n'existe  pas,  à la  vérité;  mais  il  en  existe 
une  autre  qui,  ordonnant  de  traiter  avec  douceur 
Celui  qui  dogmatise,  ordonne  par  conséquent  de 
traiter  avec  rigueur  l'auteur  dont  elle  ne  parle 
point. 

Ce  raisonnement  devient  ]»icu  plus  élrniigc 
encore  pour  qui  sait  que  ce  fut  comme  auteur  et 
non  comme  dogmatiseur  que  Morelli  fut  pour- 
suivi : il  avait  aussi  fait  un  livre,  et  ce  fut  pour 
ce  livre  seul  qu’il  fut  accusé.  Le  corps  du  délit,- 
selon  la  maxime  de  notre  auteur,  était  dans  le  ' 
livre  môme;  l'auteui’ n’avait  pas  besoin  détre  en-  , 
tendu;  cependant  il  le  fut;  et  non-seulement  on  j 

l’etitcudit,  mais  on  l’attendit  : on  suivit  de  point 
en  point  toute  la  procédure  prescrite  par  ce  même  i 

article  de  l’ordonnance  qu’on  nous  dit  ne  l egardcr  I 
ni  les  livTCs  ni  les  auteurs.  On  ne  brûla  môme  le 
livre  qu'après  la  retraite  de  l’auteur;  jamais  il  ne 
fat  décrété;  l'on  ne  parla  pas  du  bourreau  (y); 

(7)  Ajoutez  la  circonspection  du  magistrat  dans  toute  celte  I 

■(Ta  ru,  sa  niarcL-  lente  et  graduelle  dans  In  procédure,  le  rap-  . 
port  du  consistoire,  l’appareil  du  jugement,  liCs  syndics  montent  t 

sur  leur  trihunal  public,  ils  invoquent  le  nom  do  Dieu , ils  out  | 

:Ous  Lnrs  yeux  la  s ùute  liciiluie  j upres  uue  uiûrc  liêiibcraùuu,  j 
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enfin  tout  cela  se  fit  sous  les  yeux  du  législateur, 
par  les  rédacteurs  de  l’ordoimance,  au  moment 
qu’elle  venait  de  ]>asscr,  dans  le  temps  môme  où 
régnait  cet  esprit  de  sévérité  qui,  selon  notre 
anonyme,  l’avait  dictée  , et  qu’il  allègue  en  justi- 
fication très-claire  de  la  rigueur  exercée  uujour- 
d hui  conti'c  moi. 

Or,  écoutez  lA-dessns  la  distinction  qu’il  fait. 
Après  avoir  exposé  toutes  les  voies  de  d(»uceur 
dont  on  usa  envers  Morcili,  le  temps  qu’on  lui 
donna  pour  se  ranger,  la  procédure  lente  et  régu- 
lière qu’on  suivit  avant  que  son  livre  fùl  brûlé,  U 
ajoute  : « Toute  cette  marche  est  très-sage.  Mais 
« en  ümt-il  conclure  que,  dans  tous  les  cas  très- 
« differens  , il  en  faille  absolument  tenir  une 
« scmblaiile?  Doit-on  procéder  contre  un  homme 
« absent  qui  attaque  la  religion , de  la  môme  ina- 
« uière  qu’on  procéderait  contre  un  homme  jiré- 
« sent  qui  censure  la  discipline  (page  17)?  » C’est- 
ft-dire,  en  d'antres  termes , doit -on  procéder  contre 
un  homme  qui  n’attaque  point  les  lois,  et  qui  vit 
hors  de  leur  juridiction  j avec  autant  de  douceur 


après  avoir  pris  conseil  des  citoyens,  ils  prononcent  leur  jiif;.'- 
iiient  devant  le  peuple,  afin  qu'il  en  sache  les  causes;  ils  le  font 
imprimer  et  publier,  et  tout  cela  pour  la  sini|>lc  condainnation 
d'un  livre,  sans  llélrissure,  sans  decret  contre  l'auteur,  opi- 
niâtre et  contumax.  Ces  messieurs,  depuis  lors,  ont  appris  â 
disposer  moins  cércmoiiiensement  de  T'  • neiir  et  de  la  liborld 
des  liommes,  et  surtout  des  citoycui;  car  il  est  â remarquer  qtu 
LiorcUi  ne  l’était  pas. 
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plîne.  Il  n’en  est  pas  (le  même  devant  les  tn’hunaux 
humains,  qui  sont  (établis  pour  punir  les  crimes, 
uou  les  p<!‘chés , et  (jui  ne  sont  pas  les  vengeurs  de 
Dieu , mais  des  lois. 

La  religion  ne  peut  jamais  faire  partie  de  la  lé- 
gislation qu’en  ce  qui  concerne  les  actions  d<;s 
hommes.  La  loi  ordonne  de  faire  ou  de  s'ahstenir, 
mais  elle  ne  peut  ordonner  de  croire.  Ainsi  qui- 
conque n’atla((ue  point  la  pratique  de  la  religion 
n’attaque  point  la  loi. 

Mais  la  discipline  établie  par  la  loi  fait  essen 
licllement  partie  de  la  législ;  tion , elle  devient  loi 
elle-même.  Quiconque  1 attaque  attaque  la  loi,  et 
UC  tend  pas  à moins  qu’à  Iroulder  la  constitution 
de  l’état.  Que  cette  constitution  fût,  avant  d être 
établie,  susceptible  de  plusieurs  formes  et  combi- 
naisons différentes,  en  est-elle  moins  respectable 
et  sacrée  sous  une  de  ces  formes,  (juand  elle  en  est 
une  fois  revêtue  à l’exclusion  de  toutes  les  autres? 
et  dès  lors  la  loi  politiciue  n’cst-clle  pas  constante 
et  fixe,  ainsi  que  la  loi  divine? 

Ceux  donc  qui  n’adopteraient  pas  en  cette  af- 
faire la  remarque  des  représen tans,  auraient  d’au- 
tant plus  de  tort  que  cette  remarque  fut  faite  par 
le  Conseil  hi(’ me  dans  la  sentence  contre  le  livre  de 
Morelli,  qu  elle  accuse  surtout  de  tendre  à faire 
schisme  et  trouble  dans  l’état,  d’une  manière  sé- 
litieuse;  imputation  dont  il  serait  difficile  de 
harger  le  mien. 

• Ce  que  les  tribunaul  civils  ont  à défendre  n’est 
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pas  l'ouvrage  de  Dieu,  c’est  l’ouvrage  des  hommes, 
ce  n’est  pas  des  âmes  qu’ils  sont  chargés,  c’est  des 
corps  ; c’est  de  l’Etat  et  non  de  l'Eglise , qu’ils  sont 
les  vrais  gardiens;  et,  lorsqu’ils  se  mêlent  des  ma- 
tières de  religion , ce  n’est  qu’autant  qu’elles  sont 
du  ressort  des  lois,  autant  que  ces  matières  impor- 
tent au  bon  ordre  et  à la  sûreté  publique.  Voilà 
les  saines  maximes  de  la  magistrature.  C9  n’est 
pas , si  1 on  veut , la  doctrine  de  la  puissance  ali- 
solue , mais  c’est  celle  de  la  justice  et  de  la  raison. 
Jamais  on  ne  s’en  écartera  dans  les  tribunaux 
civils,  sans  donner  dans  les  plus  funestes  abus, 
sans  mettre  l’état  en  combustion,  sans  faire  des 
lois , et  de  leur  autorité  le  plus  odieux  brigandage. 
Je  suis  fâché  pour  le  peuple  de  Genève  que  le 
Conseil  le  méprise  assez  pour  l’oser  leurrer  par  de 
tels  discours , dçnt  les  plus  bornés  et  les  plus  su- 
perstitieux de  l’Europe  ne  sont  plus  les  dupes.  Sur 
cel  article , vos  représen  tans  raisonnent  en  h ommes 
d’etat,  et  vos  magistrats  raisonnent  en  moines. 

Pour  prouver  que  l’exemple  de  Morelli  ne  fait 
pis  règle,  l’auteur  des  Lettres  oppose  à la  procé- 
dure. faite  contre  lui  celle  qu’on  fit  en  1 63a  contre 
Nicolas  Antoine^  un  pauvre  fou,  quà  la  sollicita- 
l on  des  ministres  le  Conseil  fit  brûler  pour  le  bien 
de  son  âme.  Ces  auto-da-fé  n'étaientpas  rares  jadis 
à Genève;  et  il  parait,  par  ce  qui  me  regarde,  que 
ces  messieurs  ne.  manquent  pas  de  goût  pour  les 
renouveler. 

Commençons  toujours  par*  transcrire  fidèle- 
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mcnl  1rs  passages,  pour  ne  pas  imiler  la  méthode 
de  mes  persécuteurs. 

t<  Qu’on  voie  le  procès  de  Nicolas  Antoine'. 

« L’ordonnance  ecclésiastique  existait,  et  on  était 
et  assez  près  du  temps  oii  elle  avait  été  rédigée, 

« pour  en  connaître  l’esprit  : Antoine  fut-il  cité 
« au  consistoire?  Cependant,  parmi  taijt  de  vol-v 
« qui  s’élevèrent  contre  cet  arrêt  sanguinaire,  et 
« au  milieu  des  efforts  que  firent  pour  le  Muver 
il  les  gens  humains  et  modérés,  y eut-il  quelqu’tm 
« qui  réclamât  contre  l’irrégularité  de  la  procé- 
K dure?  Morelii  fut  cité  au  consistoire;  Antoine 
« ne  le  fut  pas  ; la  citation  au  consistoire  n’cFt 
« donc  pas  nécessaire  dans  tous  les  cas  (page  17).  » 

Vous  croirez  là-dessus  que  le  Conseil  procéda 
d’emblée  contre  Nicolas  Antoiné,  comme  il  a fait 
contre  moi , et  qu’il  ne  fut  pas  seulement  question 
du  consistoire  ni  des  ministres  : vous  allez  voir. 

Nicolas  Antmne  ayant  été,  dans  un  de  scs  accès 
de  fureur,  sur  le  point  de  se  précipiter  dans  le 
Illiône,  le  magistrat  se  détermina  à le  tirer  du 
logis  public  où  il  était,  pour  le  mettre  à l'hôpital 
où  les  médecins  le  traitèrent.  Il  y resta  quelque 
temps,  proférant  divers  blasphèmes  contre  la  re- 
ligion chrétienne.  « Les  ministres  le  voyaient  tous 
« les  jours,  et  tâchaient,  lorsque  sa  fureur parais- 
« sait  un  peu  calmée,  de  le  faire  revenir  de  ses 
« erreurs;  ce  qui  n’aboutit  à rien,  Antoine  aymit 
« dit  qu’il  persisterait  dans  ses  sentimens  jü.squ’à 
« la  mort,  qu’il  était  prêt  à souflrir  pour  l.i  gious 
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« (hi  ormid  Dieu  d’Israël.  iS’ayanl  pu  nen  gagner 
« sur  lui,  ils  eu  informèrent  le  Conseil,  où  ils  le 
■«  représentèrent  pire  cpie  Servet,  Gcnlilis,  et  tous 
« les  autres  anti-lrinitaires , coucluant  à ce  qu’il 
« fùtinis  en  chambre  close;  ce  qui  fut  exécuté  (8).» 

Vous  voyez  là  d abord  pourquoi  il  ne  fui  pas 
cité  au  consistoire;  c’est  quêtant  grièvement  ma- 
lade j et  entre  les  mains  des  médecins,  il  lui  était 
impossible  d’y  comparaître,.  Mais  s’il  u’allait  pas 
au  cousisloirc , le  consistoire  ou  ses  membres 
allaient  vers  lui;  les  ministres  le  voyaient  tous  les 
jours,  rexbortaicnt  tous  les  jours:  enfin,  n’ayant 
pu  rien  gagner  sur  lui,  ils  le  dénoncent  au  Con- 
seil,.le  représentent  pire  que  d'autres  qu’on  avait 
punis, de^mort , requièrent  qu’il  soit  mis  en  pri- 
son; et  sur  leur  rc*quisition  cela  est  exécuté. 

.-iEn  prison  môme,  les  ministres  firent  de  leur 
ntieux  pour  le  ramener,  entrèrent  avec  lui  dans 
la  discussion  de  divers  passages  de  l’ancien  Tes- 
tament, et  le  conjurèrent,  par  tout  ccquïIspOr 
rent  imaginer  de  plus  touchant , de  renoncer  à 
ses  erreurs  (9)  : mais  il  y demeura  ferme.  U le  fut  ^ 


(S)  nlstoiic  de  Genève,  in-i2 , tome  II,  pages  55o  et  suiv., 
à la  note. 

{9)  S'il  y eût  renoncé,  eût- il  égnlcircnt  clé  brûlé?  Selon  la 
niaxuiu!  de  l'auteur  des  Lettres,  il  aiirnit  dû  l’être.  Cependaul  il 
parait  qu’il  ne  l’aiu-ait  pas  été,  puisque,  malgré  sou  obsliiia- 
tioii,  le  magistrat  lie  laissa  pas  de  consulter  les  ministres.  Il 
le  regardait  eu  quelque  sorte  comme  étant  encore  sous  lent 
juriidictioa 
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aussi  devant  le  magistrat  qui  lui  fit  subir  les  in- 
terrogatoires ordinaires.  Lorsqu'il  fut  question  de 
juger  celte  affaire,  le  magistrat  consulta  encore  les 
ministres  qui  comparurent  en  Conseil  au  nombré 
de  quinze,  tant  pasteurs  que  professeurs.  Leurs 
opinions  furent  partagées  ; mais  l’avis  du  plus 
grand  nombre  fut  suivi , ci  Nicolas  exécuté.  De 
sorte  que  le  procès  fut  tout  ecclésiastique , et  que 
Nicolas,  fut  poiu  ainsi  dircj^  brûlé  par  la  main 
des  ministres. 

ïcl  fut,  monsieur,  l'ordre  de  la  procédiue, 
dans  laquelle  fauteur  des  Lettres  nous  assura 
qu’Antoine  ne  fut  pas  cité  au  consistoire  : d’où  il 
conclut  que  celte  citation  n’est  donc  pas  toujours 
iiéocssaire.  L’exemple  vous  paraît-il  bien  eboisi? 

Supposons  qu'il  le  soit,  que  s’ensuivra -t- il? 
Les  représentans  concluaient  d'un  fait  en  confir- 
mation d’une  loi.  L’auteur  des  Lettres  conclut 
d’un  fait  contre  cette  même  loi.  Si  l’autorité  de 
chacun  de  ces  doux  faits  détruit  celle  de  l autre, 
reste  la  loi  dans  son  entier.  Cette  loi  quoique  une 
fois  enfreinte,  en  est-elle  moins  expresse?  et  suf- 
firait-il de  l’avoir  violée  une  fois  pour  avoir  droit 
de  la  violer  toujours? 

Concluons  à notre  tour.  Si  j’ai  dogmatisé,  je 
suis  certainement  dans  le  cas  de  la  loi;  si  je  n’ai 
pas  dogmatisé,  qu’a-t-on  à me  dire?  Aucune  loi 
ü’a  parlé  de  moi  (lo).  Donc  on  a transgressé  la 


(lo)  Rien  de  ce  qui  ne  blesse  aucune  loi  naturelle  ne  devient 
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loi  qui  existe,  ou  supposé  celle  qui  n’cxisle  pas. 

Il  est  vrai  qu’en  jugeant  l’ouvrage  on  n’a  pas 
jugé  difinitivement  l’auteur  : on  n’a  fait  encore 
que  le  décréter,  et  l’on 'Compte  cela  pour  rien. 
Cela  me  parait  dur  cependant.  Mais  ne  soyons 
jamais  injustes,  même  envers  ceux  qui  le  sont 
envers  nous,  et  ne  cherchons  point  l’iniquité  oh 
elle  peut  ne  pas  être.  Je  ne  faisjpoint  un  crime 
au  Conseil,  ni  môme  à l’auteur  Ues  Lettres,  de 
la  distinction  qu’ils  mettent  entre  l’homme  eî 
’ le  livre , pour  sc  disculper  de  m’avoir  jugé  sans 
m’entendre.  Les  juges  ont  pu  voir  la  chose  comme 
ils  la  montrent;  ainsi  je  ne  les  accuse  en  cela  ni 
de  supercherie  ni  de  mauvaise  foi;  je  les  accuse 
seulement  de  s’être  trompés  à mes  dépens  en  un 
point  très-grave  : et  se  tromper  pour  absoudre 
, est  pardonnable;  mais'se  tromper  pour  punir  est 
une  erreur  bien  cruelle. 

Le  Conseil  avançait , dans  ses  réponses , que , 
malgré  la  flétrissure  de  mon  livre,  je  restais,  quant 
à ma  personne,  dans  toutes  mes  exceptions  et  dé- 
fenses. 

Les  auteurs  des  représensa fions  répliquent 
qu’on  ne  comprend  pas^qu’elles  exceptions  et  dé- 
fenses il  reste  à un  homme  déclaré  impie,  témé- 
raire, scandaleux,  et  flétri  même  par  la  main  du 
bourreau  dans  des  ouvrages  qui  portent  son  noan 

rjrimliiel  que  lorsqu'il  est  ddfcudu  par  quelque  loi  positive.  Cette 
r.  iiinrque  n pour  but  de  faire  sentir  aux  ralsonncws  superGcieli 
^uc  juon  l'tileiuinc  est  exact 
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a Vous  supposez  ce  qui  u’est  point,  dit  à cela 
« l’auteur  des  Lettres;  savoir,  que  le  jugement 
a porte  sur  celui  dont  l’ouvrage  porte  le  nom  ; 

« mais  ce  jugement  ne  l’a  pas  encore  effleure  ; ses 
« exceptions  et  défenses  lui  existent  donc  entières 
«(page  ai).»  e 

Vous  vous  trompez  vous-môme , dirais-je  à cet 
écrivain.  Il  est  vrai  que  le  jugement  qui  qualiOe 
et  flétrit  le  livre , n’a  pas  encore  attaqué  la  vie  de 
l'auteur;  mais  il  a déjà  tué  sou  honneur  : ses  ex- 
ceptions et  défenses  lui  restent  encore  entières 
pour  ce  qui  regarde  la  peine  afflictive;  mais  il  a 
déjà  reçu  la  peine  infamante  : il  est  déjà  flétri  et 
déshonoré  autant  qu’il  dépend  de  scs  juges  ; la 
seule  chose  qui  leur  reste  à décider,  c’est  s’il  sera 
Lrûlc  ou  non. 

La  distinction  sur  ce  point  entre  le  livre  et 
/auteur  est  inepte,  puisqu’un  livre  n’est  pas  pu- 
nissable. Un  livre  n’est  eu  lui-même  ni  impie  ni 
téméraire  ; ces  épithètes  ue  peuvent  tomber  que 
sur  la  doctrine  qu’il  contient,  c’est-à-dire  sur 
l’auteur  de  celte  doctrine.  Quand  on  brûle  un 
livre,  que  fait  là  le  bourreau?  Déshonore-t-il  les 
feuillets  du  livre  ? Qui  jamais  ouït  dire  qu'un 
livre  eût  de  l’honneur. 

Voilà  l’erreur;  en  voici  la  source  : un  usage 
anal  entendu. 

On  écrit  beaucoup  de  livres;  on  en  écrit  peu 
■wee  un  désir  sincère  d’aller  au  bien.  De  cent  ou* 
iTages  qui  paraissent  ^ soixante  au  moins  ont  pour 
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objet  des  motifs  d'intérêt  ou  d’ambition  ; trente 
autres  dictés  par  l’esprit  de  parti,  par  la  haine, 
vont,  à la  faveur  de  l’anonyme,  porter  dans  le 
public  le  poison  de  la  calomnie  et  de  la  satire. 
Dix  peut-êti'c,  et  c’est  beaucoup,  sont  écrits  dans 
de  bonnes  vues  : on  y dit  la  vérité  qu’on  sait,  on 
y cherche  le  bien  qu’on  aime.  Oui  ; mais  oh  est 
ihomme  à qui  l’on  pardonne  la  vérité?  Il  faut 
donc  se  cacher  j)our  la  dire.  Pour  être  utile  impu- 
nément, on  lâche  son  livTc  dans  le  public,  et  l’on 
fait  le  plongeon. 

De  ces  divers  livres,  quelques -uns  des  mau- 
vais, et  à peu  près  tous  les  bons,  sont  dénoncés 
et  proscrits  dans  les  tribunaux  : la  raison  de  cela 
se  voit  sans  que  je  la  dise.  Ce  n’est,  au  surplus, 
qu’une  simple  formalité,  poiu’  ne  pas  paraître  ap- 
prouver tacitement  ces  livres.  Du  reste,  pourvu 
que  les  noms  des  a.uteui'S  n'y  soient  pas,  ces  au- 
teurs, quoique  tcui  le  monde  les  connaisse  et  les 
nomme,  ne  sont  pas  connus  du  magistrat.  Plu- 
sieurs môme  sont  dans  l’usa ge  d’avouer  ces  livres 
pour  s’en  faire  honneur,  et  de  les  renier  pour  se 
mettre  à couvert;  le  même  homme  sera  l'auteur 
ou  ne  le  sera  pas  devant  le  même  homme,  selon 
qu’ils  seront  à l’audience  ou  dans  un  souper.  C’csl 
alternativement  oui  et- non,  sans  difficulté,  sans 
scrupule.  De  cette  façon  la  sûreté  ne  coûte  rien  à 
la  vanité.  C’est  là  la  prudence  et  lhabileté  que 
l'auteur  des  Letties  me  reproche  de  n’avoir  pas 
eue,  et  qui  pourtant  n’exige  pas,  ce  me  semble, 
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que,  pour  l’avoir,  ou  se  melte  en  grands  frais 
d’esprit. 

Cette  manière  de  procéder  contre  les  livres 
anonymes,  dont  on  ne  veut  pas  connaître  les  au- 
teurs, est  devenue  un  usage  judiciaire.  Quand  ou 
veut  sévir  contre  le  livre,  on  le  brûle,  parce  qn'il 
ii’y  a personne  à entendre,  et  qu’on  voit  bien  que 
l’auteurqui  se  cache  n’est  pasd  humeur  à l’avouer; 
sauf  à rire  le  soir  avec  lui-même  des  informations 
qu’on  vient  d’ordonner  le  matin  contre  lui.  Tel 
est  l’usage. 

Mais  lorsqu’un  auteur  maladroit,  c’est-à-dire 
un  auteur  qui  connaît  son  devoir,  qui  le  veut 
remplir,  se  croit  obligé  de  ne  rien  dire  au  public 
qu’il  ne  l’avoue,  qu’il  ne  se  nomme,  qu’il  ne  se 
montre  pour  en  répondre,  alors  l’équité,  qui  no 
doit  pas  punir  comme  un  crime  la  maladresse 
d’un  homme  d’iionncur,  veut  qu’on  procède  avec 
lui  d’une  autre  mamière;  elle  veut  qu’on  ne  sépare 
point  la  cause  du  livre  de  celle  de  Idiorame,  puis- 
qu’il déclare,  en  mettant  son  nom,  ne  les  vouloir 
point  séparer;  elle  veut  qu’on  ne  juge  l’ouvrage, 
qui  ne  peut  répondre,  qu’après  avoir  ouï  l’auteur, 
qui' répond  pour  lui.  Ainsi,  bien  que  condamner 
un  livre  anonyme  soit  en  effet  no  condamner  que 
le  li\Te,  condamner  le  livre  qui  porte  le  nom  de 
rautcur,  c’est  condamner  l’/mteur  même;  et  quand 
on  ne  l’a  point  mis  à portée  de  répondre,  c’est  le 
juger  sans  l’avoir  entendu. 

■ L’assignation  préliminairé,  môme,  si  l’on  veut, 
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le  décret  de  prise  de  corps,  est  doue  indispensable 
en  pareil  cas  ayant  de  procéder  au  jugement  du 
livre  : et  vainement  dirait-on,  avec  l’auteur  des 
Lettres,. que  le  délit  est  évident,  qu’il  est  dans 
le  livre  même  ; cela  ne  dispense  point  de  suivre  la 
forme  judiciaire  qu’on  suit  dans  les  plus  grands 
crimes , dans  les  plus  avérés , dans  les  mieux 
prouvés.  Car,  quand  toute  la  ville  aurait  vu  un 
homme  en  assassiner  un  autre,  encore  ne  juge- 
rait-on point  l’assassin  sans  l'entendre,  ou  sans 
l’avoir  mis  à portée  d’étre  entendu. 

Et  pourquoi  cette  franchise  d’un  auteur  qni  se 
nomme  toumerait-elle  ainsi  contre  lui  ? Ne  doit- 
elle  pas,  au  contraire,  lui  mériter  des  égards  ? ne 
doit-elle  pas  imposer  aux  juges  plus  de  circons- 
pection que  s’il  ne  se  fût  pas  nommé  ? Pouixjuoi , 
quand  il  traite  des  questions  hardies,  s’exposerait- 
il  ainsi , s’il  ne  se  sentait  rassuré  contre  les  dan- 
gers par  des  raisons  qu’il  peut  alléguer  en  sa 
faveur,  et  qu'on  peut  présumer , sur  sa  conduite 
meme , valoir  la  peine  d’ètre  entendues?  L’auteur 
des  lettres  aura  l)cau  qualifier  cette  conduite  d’im- 
prudence et  de  maladresse,  elle  n’en  est  pas  moins 
celle  d’un  homme  d'honneur,  qui  voit  son  devoit 
où  d’autres  voient  cette  imprudence , qui  sent 
n’avoir  rien  à craindre  de  quiconque  voudra  pro- 
céder avec  lui  justement,  et  qui  regarde  comme 
une  lâcheté  punissabléde  publier  des  choses  qu’on 
UC  veut  pas  avouer. 

, S’il  n’est  question  que  de  la  réputation  d’au- 
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tcur,  a t-OD  besoin  de  mettre  son  nom  à son  livre] 
Qui  ne  sait  comment  on  s’y  prend  pour  en  avoir 
tout  riionneur  sans  rien  risquer , pour  s en  glori- 
fier sans  en  répondre,  pour  prendre  un  airluimble 
à force  de  vanité?  De  quels  auteurs  d’une  certaine 
volée  ce  petit  tour  d’adresse  est-il  ignoré  ? qui 
d’entre  eux  ne  sait  qu’il  est  même  au-dessous  de 
la  dignité  de  se  nommer,  comme  si  chacun  ne 
devait  pas,  en  lisant  l’ouvrage,  deviner  le  grand 
homme  qui  l’a  composé? 

Mais  ces  messieurs  n’ont  vu  que  Pusage  ordi- 
naire; et,  loin  de  voir  l’exception  qui  faisait  en 
ma  faveur,  ils  l'ont  fait  servûr  contre  moi.  Ils  de- 
vaient h(ûler  le  livre  sans  faire  mention  de  l’au- 
teur, ou,  s'ils  en  voulaient  à l'auteur,  attendre 
qu'il  fût  présent  ou  contumace  pour  brûler  le 
livre.  Mais  point;  ils  brûlent  le  livre  comme  si 
l’auteur  n’était  pas  connu,  cl  décrètent  l'auteur 
comme  si  le  livre  n’etait  pas  brûlé.  Mc  décréter 
ajprès  m’avo'u'  diffamé!  Que  me  voulaient-ils  donc 
encore?  que  me  réservaient -ils  de  pis  dans  la 
suite?  Ignoraient-ils  que  1 honneur  d’un  honnête 
homme  lui  est  plus  cher  que  la  vie?  Quel  mal 
restc-t-il  à lui  biire  quand  on  a commencé  par  le 
flétrir?  Que  me  sert  de  me  présenter  innocent  de- 
vant les  juges,  quand  le  traitement  qu’ils  me  font 
avant  de  m’entendre  est  la  plus  cruelle  peine  qu’ils 
pourraient  m’imposer  si  j étais  jugé  criminel? 

On  commence  par  me  traiter  à tous  égards 
comme  un  malfuitciu'  qui  n’a  plus  d’houncur  à 
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■perdre,  et  qu’on ’ne  peut  punir  désormais  que 
daus  son  corps;  et  puis  on  dit  tranquillement  que 
je  reste  dans  toutes  mes  cxceplions  et  défenses! 
Mais  comment  ces  exceptions  et  défenses  efface- 
ront-elles  l’ignominie  et  le  mal  qu’on  m’aura  fait 
souffrir  d’avance  et  dans  mon  livre  'et  dans  ma 
personne,  quand  j'aurai  été  promené  dans  les  rues 
par  des  archers  ; quand  aux  maux  qui  m’accablent 
on  aura  pris  soin  d’ajouter  les  rigueurs  de  la  pri- 
son? Quoi  donc!  pour  être  juste,  doit-on  confon- 
dre dans  la  même  classe  et  dans  le  môme  traite- 
jient  toutes  les  fautes  et  tous  les  hommes?  Pour 
au  acte  de  franchise,  appelé  maladresse,  faut-il 
débuter  par  traîner  un  citoyen  sans  reproche  dans 
îes  prisons  comme  un  scélérat?  Et  quel  avantage 
aura  donc  devant  les  juges  l’estime  publique  et 
l’intégrité  de  la  vie  entière,  si  cinquante  ansd’hon* 
neur  vis-à-vis  du  moindre  indice  (i  i)  ne  sauvent 
<iB  homme  d’aucun  alE’ont? 

« La  comparaison  d'Emile  et  du  Contrat  social 
« avec  d’autres  ouvrages  qui  ont  été  tolérés,  et  la 

• ( 1 1 ) il  J auruit  à-  l'cxamm  beaucoup  à rabatlre  de*  pre- 
•onipüons  qne  l'auteur  de*  Lcttr.  s afTode  d'accumuler  contre 
moi.  Il  dit,  par  exemple,  que  les  livres  déféiiis  paraissaient  sou* 
le  mOme  format  qjie  mes  autres  ouvrages.  Il  est  vrai  qu'ils 
ctaieiit  in-i2  et  iu-S°  ; .sous  quel  format ^nt  doue  ceux  des 
autres  auteurs?  Il  ajoute  qu'ils  étaient  imprimés  par  le  mémo' 
llbrainc;  voilà  ce  qui  u'est  pas.  L'Émib  fut  imprimé  par  des 
libraires  difiërens  du  mien,  et  avec  c]es  caractères  qui  n'avaient 
servi  à nul  autre  de  mes  écrits.  Ainsi  riiltlice  qui  résultait  de  cette 
coiJroutaliun  u'étoit  point  cuulre  moi,  il  était  à ma  cTécIiargu. 
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<ï  partialité  tpi  "on  en  prend  occasion  de  rpprocliei 
« au  Conseil,  ne  scraiyientpas  fondées.  Ce  ne  serait 
« pas  bien  raisonner  cpic  de  prétendre  qu’un  goû- 
te verneinent , parce  qu’il  aurait  une  fois  dissi- 
« mulé,  serait  obligé  de  dissimuler  toujours  : si 
« c’est  une  négligcuce,  on  peut  la  redresser;  si 
« c’est  un  silence  forcé  par  les  circonstances  ou 
« par  la  pobtique,  il  y aurait  peu  de  justice  à en 
« faire  la  hiatière  d’un  reproche.  Je  ne  prétends 
ff  point  justifier  les  ouvrages  désignés  dans  les 
« représentations  ; mais , en  conscience , y a-t-il 
« parité  entre  des  livres  où  l’ca  trouve  des  traits 
« épars  et  indiscrets  contre  la  religion  , et  des 
« livres  où,  sans  détour,  sans  ménagement,  on 
« l’attaque  dans  ses  dogmes,  dans  sa  morale,  dans 
« son  influence  sur  la  société  civile?  Faisons  im- 
« partialement  la  comparaison  de  ces  ouvrages , 
« jugeons-cn  par  l’impression  qu’ils  ont  faite  dans 
« le  monde  : les  uns  s’impriment  et  se  débitent 
,<  partout;  on  sait  comment  y ont  été  reçus  les 
« autres  (pages  a3  et  24)-  « 

J'ai  cru  devoir  transcrire  d’abord  ce  para- 
giaphe  en  entier;  je  le  reprendrai  malutenani 
par  fragmens  : il  mérite  un  peu  d’analyse. 

Que  n imprime-t-ou  pas  à Genève?  que  ny 
tolèrc-t-on  pas?  Dos  ouvrages  qu’on  a peine  à lire 
sans  indignation  s’y  débitent  publiquement;  tout 
le  monde  les  lit,  tout  le  monde  les  aime  : les  ma- 
gistrats se  taisent,  les  ministres  sourient;  l’air 
austère  n’est  plus  du  bon  air.  Moi  seul  et  mes 
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livres  avons  mérité  l’animadveision  du  Conseil; 
et  quelle  animadversion!  l’on  ne  peut  même  l’ima- 
giner plus  violente  ni  plus  terrible.  Mon  Dieu!  je 
n’aurais  jamais  cru  d’être  un  si  grand  scélérat  ! 

La  comparaison  J’Eraile  et  du  Contrat  social 
ai’cc  d'autres  ouvrages  tolérés  ne  me  semble  pas 
fondée.  Ah!  je  l’espère. 

Ce  ne  serait  pas  bien  raisonner  de  prétendre 
qu’un  gouvernement , parce  qu'il  aurait  une  fois 
dissimulé,  serait  obligé  de  dissimuler  toujours. 
Soit  : mais  voyez  les  temps,  les  lieux,  les  person- 
nes; voyez  les  écrits  sur  lesquels  on  dissimule,  et 
ci'ux  qu’on  choisit  pour  ne  plus  dissimuler;  voyez 
les  auteurs  qu’on  fête  à Genève,  et  voyez  ceux 
qu’on  y pouisuit. 

Si  c’est  une  négligence , on  peut  la  redresser. 
On  le  pouvait,  on  l’aurait  dû;  l’a-t-on  fait?  Mes 
écrits  et  leur  auteur  ont  été  flétris  sans  avoir  mé- 
rité de  l’être,  et  ceux  qui  l’ont  mérité  ne  sont  pas 
moins  tolérés  qu’auparavant.  L’exception  n’est 
que  pour  moi  seul. 

Si  c'est  un  silence  forcé  par  les  circonstances 
et  par  la  politique , il  y aurait  peu  de  justice  à 
en  faire  la  matière  d’un  reproche.  Si  l’on  vous 
force  à tolérer  des  écrits  punissables,  tolérez  donc 
aussi  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  La  décence  au 
moins  exige  qu’on  cache  au  peuple  ces  choquan- 
tes acceptions  de  personnes,  qui  punissent  le 
faible  innocent  des  fautes  du  puissant  coupable. 
Quoi  ! ces  distinctions  scandaleuses  spnt- elles 


Digitized  by  GoogLe 


PARTIE  I,  LETTRE  V. 

^onc  <3es  raisons , et  feront -elles  toujours  des 
dupes?  Ne  dirait-on  pas  que  le  sort  de  quelques 
satires  obscènes  intéresse  beaucoup  les  potentats, 
et  que  votre  ville  va  être  écrasée  si  l’on  n’y  tolère , 
si  l’on  n’y  imprime,  si  l’on  n’y  vend  publiquement 
ces  mômes  ouvrages  qu’on  proscrit  dans  le  pays 
des  auteurs?  Peuples!  combien  on  vous  en  fait 
accroire  , en  faisant  si  souvent  intervenir  les 
yuissances  pour  autoriser  le  mal  qu’elles  igno- 
rent et  qu’on  veut  faire  en  leur  nom  î 

Lorsque  j'arrivai  dans  ce  pays,  on  eût  dit  que 
tout  le  royaume  de  France  était  à mes  trousses  : 
on  brûle  mes  livres  à Genève;  c’est  poiu*  com- 
plaire à la  France  : on  m’y  décrète,  la  France  le 
veut  ainsi  : l’on  me  fait  chasser  du  canton  de 
Berne;  c’est  la  France  qui  l’a  demandé  ; l’on  ine 
poursuit  jusque  dans  ces  montagnes;  si  l’on  m’en 
eût  pu  chasser,  c’eût  encore  été  la  France.  Forcé 
par  mille  outrages , j’écris  une  lettre  apologéti- 
que (^);  pour  le  coup  tout  était  perdu  : j’étais 
entouré,  surveillé;  la  France  envoyait  des  es- 
pions pour  me  guetter,  des  soldats  pour  m’enle- 
ver, des  brigands  pour  m’assassiner,  il  était  môme 
imprudent  de  sortir  de  ma  maison  : tous  les  dan- 
gers me  venaient  toujours  de  la  France,  du  par- 
lement, du  clergé,  de  la  cour  môme  ; on  ne  vit  de 
la  vie  un  pauvre  barbouilleur  de  papier  devenir, 
pour  son  malheur^  un  homme  aussi  important. 


(*)  La  Lettre  à M.  de  Bcaumpnt,  tom.  X. 
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Ennuyé  de  tant  de  bôtiscs,  je  vais  en  France;  ’c 
connaissais  les  Français,  et  jetais  malheureux! 

On  m'accueille,  on  me  caresse,  je  reçois  mille  » 
lionnôtetcs,  et  il  ne  tient  qu’à  moi  d’en  recevoir 
davantage.  Je  retourne  tranquillement  chez  moi. 

L’on  tombe  des  nues;  on  n en  revient  pas;  on 
blâme  fortement  mon  ctouiderie,  mais  on  cesse 
de  me  menacer  de  ïa  France.  On  a raison  : si  ja- 
mais des  assassins  daignent  terminer  mes  souf- 
frances, ce  n’est  sûrement  pas  de  ce  pays-là  qu’ils 
viendront. 

Je  ne  confonds  point  les  diverses  causes  de 
mes  disgrâces;  je  sais  bien  discerner  celles  qui 
sont  1 ellct  des  circonstaces,  l’ouvrage  de  la  triste 
nécessité,  de  celles  qui  me  viennent  uniquement 
de  la  haine  de  mes  ennemis.  Eh!  plût  à Dieu  que 
je  n’en  eusse  pas  plus  à Genève  qu’en  France,  et 
qu’ils  n’y  fussent  pas  plus  implacables!  Chacun 
sait  aujourd'hui  d’où  sont  partis  les  coups  qu’ou  1 
m’a  portés,  et  qui  m’ont  été  les  plus  sensibles.  Vos  ' 
gens  me  reprochent  mes  malheurs  comme  s’ils 
n'étaient  pas  leur  ouvrage.  Quelle  noirceur  plus 
cruelle  que  de  me  faire  un  crime  à Genève  des 
persécutions  qu’on  me  suscitait  dans  la  Suisse,  et 
do  m’accuser  de  n’étre  admis  nulle  part,  en  me 
faisant  chasser  de  partout?  f aut-il  que  je  reproche 
à l’amitié  qui  m’appela  dans  ces  contrées  le  voi- 
sinage de  mon  pays?  J’ose  en  attester  tous  les  . 
peuples  de  l'Europe;  y en  a-t-il  un  seul,  excepté 
k Suisse,  où  je  n’eusse  pas  été  reçu,  même  avec 
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honneur?  Toutefois  dois-je  me  plaindre  du  choix 
de  ma  retraite?  Non,  malgré  tant  d’acharnement 
et  d’outrages,  j’ai  plus  gagné  que  perdu;  j’ai  trouvé 
un  homme.  Ame  noble  et  grande!  ôGeorgeKeitb! 
mon  protcctcnr , mon  ami , mon  père  ! où  que  vous 
soyez,  où  que  j'achève  mes  tristes  jours,  et  dussé-  • 
je  ne  vous  revoir  de  ma  vie , non , je  ne  reproche- 
rai point  au  ciel  mes  misères;  je  leur  dois  votre 
amitié. 

En  conscience , y a-t-il  parité  entre  des  livres 
où  l’on  trouve  quelques  traits  épars  et  indiscrets 
contre  la  religion,  et  des  livres  où,  sans  détour, 
Sans  ménagement/,  on  l’attaque  dans  ses  dogmes, 
dans  sa  morale,  dans  son  influence  sur  la  société? 

En  conscience!....  Il  ne  siérait  pas  à un  impie 
tel  que  moi  d’oser  parler  de  conscience....  surtout 
vis-à-vis  de  ces  bons  chrétiens.. ..ainsi  je  me  lais.... 
C’est  pourtant  une  singulière  conscience  que  celle 
qui  fait  dire  à des  magistrats,  Nous  soufl’rons  vo- 
lontiers qu’on  blasphème,  ma  s nous  ne  soufl’rons 
pas  qn'on  raisonne!  Otons,  monsieur,  la  disparité 
des  sujets;  c’est  avec  ces  mômes  façons  de  penser 
que  les  Athéniens  applaudissaient  aux  impiétés 
d’Aristophane,  et  firent  mourir  Socrate. 

Une  des  choses  qui  me  donnent  le  plus  de  con- 
fiance dans  mes  principes  est  de  trouver  leur  ap- 
plication toujours  juste  dans  les  cas  que  j’avais  le 
moins  prévu;  tel  est  celui  qui  se  présente  ici.  Une 
des  maximes  qui  découlent  de  l’analyse  que  j’ai 
faite  de  la  religion  et  de  ce  qui  lui  est  essentiel, 

LcUrti  Ue  lâ  M.^  3c 
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est  que  les  hommes  ne  doivent  se  mêler  de  celle 
d’autrui  qu’en  ce  qui  les  intéresse  ; d'où  il  suit 
qu’ils  ne  doivent  jamais  punir  des  offenses  (12) 
faites  uniquement  à Dieu,  qui  saura  bien  les  pu- 
nir lui-même.  Il  faut  honorer  la  Divinité,  et  ne 
la  venger  jamais , Ssent , après  Montesquieu,  les 
représentans  : ils  ont  raison.  Cependant  les  ridi- 
cules outrageons,  les  impiétés  grossières , los  blas- 
phèmes contre  la  religion,  sont  punissables,  ja- 
mais les  raisonnemens.  Pourquoi  cela?  parce  que, 
dans  ce  premier  cas,  on  n’altâque  pas  seulement 
la  religion , mais  ceux  qui  la  professent;  on  les  in- 
sulte, on  les  outrage  dans  leur  culte,  on  marque 
un  mépris  révoltant  pour  ce  qu’ils  respectent,  et 


(la)  Itotex  que  je  me  sers  de  ce  mot  offerner  Dieu,  selon 
l’usage , quoique  je  sois  trùs-cloigné  de  l’admettre  dans  son  sens 
propre,  et  que  je  le  trouve  très  mal  appliqué  ; comme  si  quelque 
être  que  ce  soit , un  homme , un  ange , le  diable  même  .pouvait 
jamais  offehscr  Dieu!  Le  mot  que  nous  reniqgÿ  par  offenses  est 
traduit,  comme  presque  tout  le  reste,  du  testa  sacré  ; c est  tout 
•dire.  Des  hommes  enfarinés  de  leur  théologie  ont  rendu  «t  deB-. 
guré  ce  livre  admirable  selon  leurs  petites  idées  ; et  voilà  de 
quoi  l’on  entretient  la  folie  et  le  fanatisme  du  peuple.  Je  trouve 
très  sage  la  circonspection  de  l’J-’glisc  romaine  sur  les  traductions 
de  l’Écriture  en  langue  vulgaire  ; et  comme  il  ii’est  pas  nécessaire 
de  proposer  toujours  au  peuple  les  mé<litations  voluptueuses  du 
cantique  des  cantiqiies,  ni  les  malédictions  continuelles  de  David 
contre  ses  ennemis,  ni  les  subtilités  de  saint  Paul  sur  la  grâce,  il 
est  dangereux  de  lui  proposer  la  sublime  morale  de  1 Évangile 
dans  des  termes  qui  ne  rendeut  pas  exactement  le  sens  de  l’au- 
teur ; car , pour  peu  qu’on  s’en  écarte  çn  prenant  une  autre 
toute,  on  va  très- loin. 
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parconséqucnt  pour  eux.  De  tels  outrages  doivent 
ôtre  punis  par  les  lois,  parce  qu’ils  retombent  sur 
les  hommes  et  que  les  hommes  ont  droit  de  s'en 
ressentir.  Mais  où  est  le  mortel  sur  la  terre  qu’un 
raisonnement  doive  offenser?  Où  est  celui  qui 
peut  se  fâcher  de  ce  qu’on  le  traite  en  homme , et 
qu’on  le  suppose  raisonnable  ? Si  le  raisonneur  se 
trom,pe  ou  nous  trompe,  et  que  vous  vous  inté- 
ressiez à lui  ou  à nous,  montrez-lui  son  tort,  dés- 
abusez-nous,  batlcz-le  de  ses  propres  armes.  Si 
vous  n’en  vouiez  pas  prendre  la  peine , ne  dites 
rien,  ne  l'écoutez  pas,  laissez-ie  raisonner  ou  dé- 
raisonner, et  tout  est  fini  sans  bruit,  sans  querelle, 
sans  insulte  quelconque  pour  qui  que  ce  soit 
Mais  sur  quoi  peut-on  fonder  la  maxime  contraire 
de  tolérer  la  raillerie,  le  mépris,  l’outrage,  et  de 
punir  la  raison?  la  mienne  s’y  perd. 

Ces  messieurs  voient  si  souvent  M.  de  Voltaire, 
comment  ne  leur  a-t-il  point  inspiré  cet  esprit  de 
tolérance  qu’il  prêche  sans  cesse , et  dont  il  a quel- 
quefois besoin?  S’ils  l’eussent  un  peu  consulté 
dans  cette  affaire,  il  me  parait  qu’il  eût  pu  leur 
parler  à peu  près  ainsi  : 

« Messieurs,  ce  ne  sont  point  les  raisonneurs 
« qui  font  du  mal,  ce  sont  les  cafards.  La  philoso- 
« phie  peut  aller  son  train  sans  risque;  le  peuple 
« ne  l’entend  pas  ou  la  laisse  dire , et  lui  rend  tout 
« le  dédain  qu’elle  a pour  lui.  Raisonner,  est  de 
« toutes  les  folies  des  hommes  celle  qui  nuit  le 
û.  moins  au  genre  humain  : et  l’on  voit  même  des 
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« gens  sages  entichés  par  fols  de  ccUe  folie-lJi.  Je 
« ne  raisonne  jias,  moi,  cela  est  vrai;  mais  d’au- 
« ü’cs  raisonnent  : quel  mal  en  arrive-t-il?  Voyez  ■ 

« tel,  tel,  et  tel  ouvrage  : n’y  a-t-il  que  des  plai- 
« santerles  dans  ces  livres-là?  Moi-même  enfin , si 
(c  je  ne  raisonne  pas,  je  fais  mieux,  je  fais  ralson- 
« ncr  mes  lecteurs.  Voyez  mon  chapitre  des  Juifs; 
c(  voyez  le  même  chapitre  plus  développé  dans  le 
« Sermon  des  Cinquame  ••  il  y a là  du  raisonne- 
K meut,  ou  l’équivalent,  je  pense.  Vous  convien- 
« drez  aussi  qu’il  y a peu  de  détour,  et  quelque 
« chose  de  plus  que  des  traits  épars  et  indiscrets. 

« Nous  avons  arrangé  que  mon  grand  crédit  à 
(t  la  cour  et  ma  touie-puissance  prétendue  vous 
« serviraient  de  prétexte  peur  laissez  courir  en  * 
tt  paix  les  jeux  badins  de  mes  vieux  ans  : cala  est 
K bon;  mais  ne  brûlez  pas  pour  cela  des  écrits  plus 
<c  graves,  car  alors  ce  serait  trop  choquant. 

« J’ai  tant  prêché  la  tolérance  ! Il  ne  faut  pas 
« toujours  l’exiger  des  auUes,  et  n’en  jamais  user 
« avec  eux.  Ce  pauvre  homme  croit  en  Dieu , pas- 
« sons-lui  cela,  il  ne  fera  pas  secte  : il  est  en- 
« nuyeux;  tous  les  raisonneurs  le  sont  ; nous  ne 
« mettrons  pas  celui-ci  de  nos  soupers;  du  reste, 

« que  nous  importe  ? Si  l’on  brûlait  tous  les  livTes 
« ennuyeux,  que  deviendraient  les  bibliothèques? 

« et  si  l’on  brûlait  tous  les  gens  ennuyeux,  il  fau-  ! 

« drait  fiilre  un  bûcher  du  pays.  Croyez-moi , 

« laissons  raisonner  ceux  qui  nous  laissent  plai- 
« santefj  ne  brûlons  ni  gens  ai  livres  j et  restoui 
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* en  paix;  c’est  mon  avis.  » Voilà,  selon  moi,  co 
qu’eût  pu  dire  d'un  meilleur  ton  M.  de  Voltaire; 
et  ce  n eût  pas  été  là , ce  me  semble , le  plus  mau- 
vais conseil  qu’il  aurait  donné. 

Faisons  imparlialement  la  comparaison  de  ces 
ouvrages}  jugeons-en  par  l’impression  gu  ils  ont 
faite  dans  le  monde.  J’y  consens  de  tout  mon  cœur. 
Les  uns  s’impriment  et  se  débitent  partout}  on 
sait  comment  y ont  été  reçus  les  autres. 

Ces  mots,  les  uns  et  les  autres,  sont  équA'o- 
ques.  Je  ne  dirai  pas  sous  lesquels  l’auteur  entend 
mes  écrits  : mais  ce  que  je  puis  dire , c’est  qu’on 
les  imprime  dans  tous  les  pays,  qu’on  les  traduit 
dans  toutes  les  langues,  qu’on  a môme  fait  à la 
fois  deux  traductions  de  ÏEmilc , à Londres , 
honneur  que  n’eût  jamais  aucun  autre  livre , 
excepté  VHéloïse , au  moins  que  je  sache.  Je  dirai, 
de  plus,  qu’en  France,- en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, même  en  Italie,  on  me  plaint,  on  m’aime, 
on  voudrait  m’accueillir,  et  qu’il  n’y  a partout 
qu’un  cri  d’indignation  contre  le  conseil  de  Ge- 
nève; Voilà  ce  que  je  sais  du  sort  de  mes  écrits; 
jMgnore  celui  des  autres. 

Il  est  temps  de  finir.  Vous  voyez,,  monsieur, 
que  dans  cette  lettre  et  dans  la  précédente , je  me 
suis  supposé  coupable;  mais 'dans  les  trois  pre- 
mières j’ai  montré  que  je  ne  l’étais  pas.  Or  jugez 
de  ce  qu’une  procédure  injuste  contre  un  coupable 
doit  être-contre  un  innocentl 

Cependant  ces  messieurs,  bi<m  déterminés  à 
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laisser  subsister  cette  procédure,  ont  hautement 
déclaré  que  le  bien  de  la  religion  ne  leur  permet- 
tait pas  de  reconnaître  leur  tort,  ni  l'honneur  du 
gouvernement  de  réparer  leur  injustice.  11  faudrait 
un  ouvrage  entier  pour  montrer  les  conséquences 
de  cette  maxime,  qui  consacre  et  change  en  arrêt 
du  destin  toutes  les  iniquités  des  ministres  des 
lois.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu’il  s’agit  encore , et  je 
ne  me  suis  proposé  jusqu’ici  que  d’examiner  si 
l’injustice  avait  été  commise,  et  non  si  elle  devait 
ôti’e  réparée.  Dans  le  cas  de  l’affirmative,  nous 
verrons  ci -après  quelle  ressource  vos  lois  se  sont 
ménagée  pour  remédier  à leur  violation.  En  at- 
tendant, que  faut-il  penser  de  ces  juges  inflexibles 
qui  procèdent  dans  leurs  jugemens  aussi  légère- 
ment que  s’ils  ne  tiraient  point  à conséquence,  et 
qui  les  maintiennent  avec  autant  d’obstination 
que  s'ils  y avaient  apporté  le  plus  mûr  examen? 

Quelques  longues  qu’aient  été  ces  discussions, 
j’ai  cru  que  leur  objet  vous  donnerait  la  patience 
de  les  suivre  ; j’ose  même  dire  que  vous  le  deviez , 
puisqu’elles  sont  autant  l'apologie  de  vos  lois  que 
la  mienne.  Dans  unpays  libre  et  dans  une  religion 
raisonnable,  la  loi  qui  rendrait  criminel  un  livre 
parc’d  au  mien  serait  une  loi  funeste,  qu’il  fau- 
drait se  hâter  d’^oger  pour  l'honneur  et  le  bien 
de  l’état.  Mais,  grâces  au  ciel,  il  n’existe  rien  de 
tel  parmi  vous,  comme  je  viens  de  le  prouver,  et 
'il  vaut  mieux  que  l’injustice  dont  je  suis  la  victime 
soit  l’ouvrage  du  magistrat  que  des  lois^  car  les 
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erreurs  des  hommes  sont  passagères,  mais  celha 
des  lois  durent  autant  qu  elles.  Loin  que  l’ostra- 
cisme qui  m’exile  à jamais  d<>  mon  pays  soit  l’ou- 
vrage de  mes  fautes , je  n’ai  jamais  mieux  rempli 
mon  devoir  de  citoyen  qu’au  moment  que  je  cesse 
de  l’ètre , et  j’en  aurais  mérité  le  titre  par  l acté  qui 
m’y  fait  renoncer. 

Rappelez-vous  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
ily  avait  peu  d’années , au  sujet  de  l’article  Genève 
de  M.  d'Alembert.  Loin  de  calmer  les  murmures 
excités  par  cet  article,  l’écrit  publié  par  les  j>as- 
teurs  les  avait  augmentés  ; et  il  n’y  a personne  qui 
ne  sache  que  mon  ouvrage  leur  fit  plus  de  bien 
que  le  leur.  Le  parti  protestant,  mécontent  d’eux, 
n’éclatait  pas,  mais  il  pouvait  éclater  d un  niomest 
à l’autre  ; et,  malheureusement  les  gouvernemens 
s’alarment  de  si  peu  de  chose  en  ces  matières , que 
ks  querelles  des  théologiens,  faites  pour  tomber 
dans  l’oubli  d’elles-méme,  prennent  toujours  de 
l’importance  par  celle  qu’on  leur  veut  donner. 

Pour  moi,  je  regardais  comme  la  gloire  et  le 
bouheur  de  la  patrie  d’avoir  un  clergé  animé  d'un 
esprit  si  rare  dans  son  ordre,  et  qui,  sans  s’atta- 
cher à la  doctrine  purement  spéculative,  rappor- 
tait tout  à la  morale  et  aux  devoirs  de  iTiomme  et 
du  citoyen.  Je  pensais  que,  sans  faire  directement 
son  apologie,  justifier  les  maximes  que  je  lui  sup- 
posais et  prévenir  les  censures  qu’on  en  pourrait 
faire,  était  un  service  à reudie  à l’état.  En  mon- 
trant que  ce  qu'il  négligeait  n’éLait  ni  cerlaiû  ni 
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Utile,  j’espérais  contenir  ceux  qui  voudraient  lui 
eu  faire  un  crime  : sans  le  nommer,  sans  le  dési- 
gner, sans  compromettre  son  orthodoxie , c’était 
le  donner  en  exemple  aux  autres  théologiens. 

L’entreprise  était  hardie,  mais  elle  n’était  pas 
téméraire;  et  sans  des  circonstances  qu’il  était  dif- 
licilcde  prévoir,  elle  devait  naturellement  réussir. 
Je  n'étais  pas  seul  de  ce  sentiment;  des  gens 
très -éclairés,  d'illustres  magistrats  môme,  pen- 
saient comme  moi.  Considérez  l’état  religieux  de 
l’Europe  au  moment  où  je  publiai  mon  livre,  et 
vous  verrez  qu'il  était  plus  que  probable  qu’il  se- 
rait partout  accueilli.  La  religion,  décreditée  en 
tout  lieu  par  la  philosophie,  avait  perdu  son  as- 
cendant jusque  sur  le  peuple.  Les  gens  d’église, 
obstinés  à l’étayer  par  son  côté  faible,  avaient 
laissé  miner  tout  le  reste;  et  l’édifice  entier,  por- 
tant à faux,  étaitprêtâs’écrculer.Les controverses 
avaient  cessé  parce  qu  elles  n’intéressaient  plus 
personne;  et  la  paix  régnait  entre  les  difi’éreus 
partis,  parce  que  nul  ne  se  souciait  plus  du  sien. 
Pour  ôter  les  mauvaises  branches , on  avait  abattu 
l’arbre  ; pour  le  replanter,  il  fiillait  n’y  laisser  que 
le  tronc. 

Quel  moment  plus  heureux  pour  établir  solide- 
ment la  paix  universelle , que  celui  où  l’animosité- 
des  partis  suspendue  laissait  tout  le  monde  en  état 
d'écouter  la  raison.  A qui  pouvait  déplaire  un  ou- 
vrage où,  sans  blâmer,  du  moins  sans  exclure 
personne,  ou  faisait  voir  qu’au  fond  tous  étaient 
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d’accord -,  que  tant  de  dissensions  ne  s’étaient 
élevées,  que  tant  de  sang  n’avait  été  versé  que 
pour  des  malentendus;  que  chacun  devait  rester 
en  repos  dans  son  culte,  sans  troubler  celui  des 
autres;  que  partout  on  devait  servir  Dieu,  aimer 
son  prochain,  obéir  aux  lois,  et  qu’en  cela  seul 
consistait  l’essence  de  toute  bonne  religion?  C’é- 
tait établir  à la  fois  la  liberté  philosopbique  et  la 
piété  religieuse;  c’était  concilier  l'amour  de  l’ordre 
et  les  égards  pour  les  préjugés  d’autrui;  c’était, 
sans  détruire  les  divers  partis , les  ramener  tout  au 
terme  commun  de  nuimanilé  et  de  la  raison  : loin 
d’exciter  des  querelles,  c’était  couper  la  racine  à' 
celles  qui  germent  encore,  et  qui  renaîtront  in; 
failliblementd'un  jour  à l’autre,  lorsque  le  zèle  du 
fanatisme,  qui  n’est  qu’asssoupi,  se  réveillera  : c’é- 
tait, en  un  mot,  dans  ce  siècle  pacifique  par  in- 
différence, donner  à chacun  des  raisons  très-fortes 
d'ôtre  toujours  ce  qu’il  est  maintenant  sans  savoir 
pourquoi. 

Que  de  maux  tout  prêts  à renaître  n’étaient 
point  prévenus  si  l’on  m’eût  écouté  ! Quels  incon- 
véniens  étaient  attachés  à cet  avantage?  Pas  un, 
non,  pas  un.  Je  défie  qu’on  m’en  montre  un  seul 
probable  et  même  possible,  si  ce  n’est  1 impunité 
des  erreurs  innocentes,  et  l’impuissance  des  per- 
sécuteurs. Eh!  comment  se  peut-il  qu’après  tant 
de  tristes  expériences,  et  dans  un  siècle  si  éclairé, 
les  gouvernemens  n’aient  pas  encore  appris  à jeter 
?t  briser  cette  arme  terrible^  qu’on  ne  peut  manier 
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avec  tant  d’acbresse  qa’elle  ne  coupe  la  main  qui 
s’en  veut  servir?  L'ablié  de  Saint-Pierre  voulait 
qu’on  ôtât  les  écoles  de  théologie , et  qu’on  soutînt 
la  religion.  Quel  parti  prendre  pour  parvenir  sans 
bruit  à ce  double  objet  qui,  bien  vu,  se  confond 
en  un  ? Le  parti  que  j'avais  pris.  ^ 

Une  circonstance  malheureuse  , en  arrêtant 
l’elTet  de  mes  bons  desseins , a rassemblé  sur  ma 
tête  tous  les  maux  dont  je  voulais  délivrer  le  genre 
humain.  Renaitra-t-il  jamais  un  autre  ami  de  la 
vérité  que  mon  sort  n’e£fraie  pas?  Je  l'ignore.  Qu’il 
soit  plus  sage,  s’il  a le  même  zélé,  en  sera-t-il  plus 
heureux?  J’en  doute.  Le  moment  que  j’avais  saisi , 
puisqu’il  est  manqué,  ne  reviendra  plus.  Je  sou- 
haite de  tout  mon  cœur  que  le  parlement  de  Paris 
ne  se  repente  pas  un  jour  lui-même  d’avoir  remis 
dans  la  main  de  la  superstition  le  poignard  que 
j’en  faisais  tomber. 

Mais  laissons  les  lieux  et  les  temps  éloignés,  et 
retournons  à Genève.  C'est-là  que  je  veux  vous 
ramener  par  une  dernière  observation,  que  vous 
êtes  bien  à portée  de  faire, et  qui  doiteertainement 
vous  frapper.  Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe 
autour  de  vous.  Quels  sont  ceux  qui  me  pour- 
suivent? quels  sont  ceux  qui  me  défendent?  Voyez 
parmi  les  représentans  l’élite  de  vos  citoyens  : 
Genève  en  a-t-elle  de  plus  estimables?  Je  ne  veux 
point  parler  de  mes  persécuteurs;  à Dieu  ne  plaise 
que  je  souille  jamais  ma  plume  et  ma  cause  des 
traits  de  la  satire!  je  laisse  sans  regret  cette  arme 
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i mes  ennemis.  Mais  comparez  et  jugez  vous- 
même.  De  quel  côté  sont  les  mœurs,  les  vertus, 
la  solide  piété,  le  plus  vrai  patriotisme?  Quoi  ! 
j’ofl'ense  les  lois , et  leurs  plus  zélés  défenseurs 
Aont  les  miens!  j’at  aquc  le  gouvernement,  et  les 
meilleurs  citoyens  m approuvent!  j'attaque  la  re- 
ligion , et  j’ai  pour  moi  ceux  qui  ont  le  plus  de 
religion!  Cette  seule  observation  dit  tout;  elleî' 
seule  montre  mon  vrai  crime  et  le  vrai  sujet  de  ^ 
mes  disgrâces.  Ceux  qui  me  haïssent  et  m’outra- 
gent font  mon  éloge  en  dépit  d’eux.  Leur  haine 
s’explique  d’cUc-même.  Un  Génevois  peut-il  s’y 
tromper? 


LETTRE  VI. 


S’il  e*t  vrai  qne  l'auteur  attaque  les  gonvemeniena.  Courte 
analyse  de  Son  livre.  La  procedure  faite  à üeuèvc  est  sans 
exetaplc , et  u'a  été  suivie  eu  aucun  pays. 

Encore  une  lettre,  monsieur,  et  vous  êtes  dé- 
livré de  moi.  Mais  je  me  trouve,  en  la  commen- 
çant, dans  une  situ/ilion  bien  bizarre,  obligé  de 
l’écrire,  et  ne  sachant  de  quoi  la  remplir.  Con- 
cevez-vous qu’on'ait  à se  justifier  d’un  crimequ’on 
ignore , et  qu’il  faille  se  défendre  sans  savoir  de 
quoi  l’on  est  accusé  ? C-est  pourtant  ce  que  j'ai  à 
faire  au  sujet  des  gouveniemens.  Je  suis,  non  pas 
accusé,  mais  jugé,  mais  flétri,  pour  avoir  publié 
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deux  ouvrages  téméraires ^ scandaleux , impiété 
tendans  à détruire  la  religion  chrétienne  et  tous 
les  goiivernemens.  Quant  à la  religion  , nous 
avons  eu  du  moins  quel(^ue  prise  pour  tiouvor  ce 
qu’on  a voulu  dire,  et  nous  l’avons  e.xamiué.Mais, 
quant  au  gouvernement,  rien  ne  peut  nous  four- 
nir le  moindre  indice.  On  a toujours  évité  toute 
espèce  d'explication  sur  ce  point  : on  n’a  jamais 
voulu  dire  en  quel  lieu  j’entreprenais  ainsi  de  les 
détruire,  ni  comment,  ni  pourquoi,  ni  rien  de  ce 
qui  peut  constater  que  le  délit  n’est  pas  imagi- 
naire. C’est  .comme  si  l’on  jugeait  quelqu’un  pour 
avoir  tué  un  homme,  sans  dire  ni  où,  ni  qui,  ni 
quand,  pour  un  meiutrc  abstrait.  A l'inquisition, 
l’on  force  bien  l’accusé  de  dcxnner  de  quoi  on 
l’accuse  j mais  on  ne  le  juge  pas  sans  dire  sur 
quoi. 

L’auteur  des  Lettres  écrites  de  la  campagne 
évite  avec  le  même  soin  de  s’expliquer  sur  ce  pré- 
tendu délit  ; il  joint  également  la  religion  et  les 
gouvernemens  dans  la  même  accusation  générale; 
puis,  entrant  en  matière  sur  la  religion,  il  déclare 
vouloir  s’y  borner’,  et  il  tient  p'arole.  Comment 
parviendrons-nous  à vérifier  l’accusation  quï  re- 
garde les  gouverneraens , si  ceux  qui  l’intentent 
refusent  de  dire  sur  quoi  elle  porte  j 

Remarquez  mêine  comment , d’un  tTait  de 
plume,  cet  auteur  change  l’état  de  la  question. 
Le  Conseil  prononce  que  mes  livres  tendent  à dé- 
truire tous  les  gouyeruemensi  l’auteur  des  Lettres 
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dit  seulement  que  les  gouvernemens  y sont  livrés 
à. la  plus  audacieuse  critique.  Cela  est  fort  di'le- 
rent.  Une  critique , quelque  audacieuse  quelle 
puisse  être,  nest  point  une  conspiration.  Criti- 
quer ou  blihucr  quelques  lois , n est  pas  renverser 
toutes  les  lois.  Autant  vaudrait  accuser  quelqu'un 
d’assassinerles  malades,  lorsqu’il  montre  les  fautes 
des  médecins. 

Encore  une  fois,  que  répondre  à des  raisons 
qu’on  ne  veut  pas  dire  ? Comment  se  justifier 
contre  un  jugement  porté  sans  motif?  Que  sans 
preuve  de  part  ni  d’autre  ces  messieurs  disent  que 
je  veux  renverser  tous  les  gouvernemens , et  que 
je  dise , moi , que  je  ne  veux  pas  renverser  tous  les 
gouvernemens,  il  y a dans  ces  assertions  parité 
exacte,  excepté  que  le  préjugé  est  pour  moij  cat 
il  est  à présumer  que  je  sais  mieux  que  personne 
ce  que  je  veux  faire. 

Mais  oi\  la  parité  manque,  c’est  dans  l’efFct  de 
l’assertion.  Sur  la  leur,  mou  livre  est  brûlé,  ma 
personne  est  décrétée;  et  ce  que  j’affirme  ne  réta- 
blit rien.  Seulement,  si  je  prouve  que  l'accusation 
est  fausse  et  le  jugement  inique,  l’afFront  qu’ils 
m’ont  fait  retourne  à eux-mêmes  : le  décret,  le 
bourreau,  tout  y devrait  retourner,  puisque  nul 
ne  détruit  si  radicalement  le  gouvernement  que 
celui  qui  en  lire  un  usage  directement  contraire  à 
la  fin  pour  laquelle  il  est  institué. 

11  ne  suffit  pas  que  j'affirme , il  faut  que  je 
prouve;  et  c’est  ici  qu’on  voit  combien  est  déplo- 
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rable  le  sort  d’un  particulier  soumis  à dinjustes 
magistrats,  quand  ils  n’ont  rien  à craindre  du 
souverain,  et  qu'ils  se  mettent  au-dessus  des  lois. 
D'une  aflUrmation  sans  preuve  ils  fout  une  dé- 
monstration; voilà  l’innocent  puni.  Bien  plus,  de 
sa  défense  meme  ils  lui  font  un  nouveau  crime,  et 
il  ne  tiendrait  pas  à eux  de  le  punir  encore  d’avoir 
prouvé  qu’il  était  innocent. 

Comment  m’y  prendre  pour  montrer  qu’ils 
nont  pas  dit  vrai,  pour  prouver  que  je  ne  détruis 
point  les  gouverneraens?  Quelque  endroit  de  mes 
écrits  que  je  défende,  ils  diront  que  ce  n’est  jpas 
celui-là  qu’ils  ont  condamné,  quoiqu’ils  aient 
condamné  tout,  le  bon  comme  le  mauvab,  sans 
nulle  distinction.  Pour  ne  leur  laisser  aucune  dé- 
faite , il  faudrait  donc  tout  reprendre,  tout  suivre 
d’un  bout  à l’autre,  livre  à livre,  page  à page, 
ligne  à ligne,  et  presque  enfin  mot  à mot.  Il  fau- 
drait de  plus  examiner  tous  les  gouvernemens  du 
monde , puisqu’ils  disent  que  je  les  détruis  tour. 
Quelle  entreprise!  Que  d'années  y faudrait-il  em- 
ployer? Que  d in-/b/ïo  faudrait-il  écrire?  et,  apres 
cela,  qui  les  lirait?  ‘ . ijt.e  y 

Exigez  de  moi  ce  qui  est  faisable.  Tout  homme 
sensé  doit  se  contenter  de  ce  que  j’ai  à vous  d'ne  ; 
TOUS  ne  voulez  sûrement  rien  de  plus.  r.  “ 
De  mes  deux  livres," brûlés  à la  fois  sous  des 
imputations  communes,  il  n’y  en  a qu’un  qui 
traite  du  droit  pobtique  et  des  matières  de  gou- 
Ternement,  Si  l’autre  en  traite,  ce  n’est  que  dans 
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un  extrait  tîu  prèmier.  Ainsi  je  suppose  que  c’est, 
sur  celui-ci  seulement  que  tombe  l’aecusation.  Si 
cette  accusation  portait  sur  quelque  pas.sage  par- 
ticulier, on  l’aurait  cité  sans  cloute;  on  en  aurait 
du  moins  extrait  quelque  maxime  fidèle  ou  infi- 
dèle, comme  on  a fait  sur  les  points  concernant 
la  re'igion. 

C’est  donc  le  système  établi  dans  le  corps  de 
l’ouvrage  qui  détruit  les  gouvernemens  : il  ne 
s’agit  donc  que  d’exposer  ce  système,  ou  de  faire 
une  analyse  du  livre;  et  si  nous  n’y  voyons  évi- 
demment les  principes  destructifs  dont  il  s’agit, 
nous  saurons  du  moins  ou  les  chercher  dans-l’ou- 
vrage , en  suivant  la  méthode  de  l’auteur. 

Mais,  monsieur,  si,  durant  cette  analyse,  qui 
sera  courte,  vous  trouvez  quelque  conséquence  à 
tirer,  de  grâce,  ne  vous  pressez  pas  ; attendez  que 
nous  en  raisonnions  ensemble  : après  cela  vous  y 
reviendrez  si  vous  voulez. 

Qu’est-cc  qui  fait  que  l’étatcst  un?  C’est  l’union 
de  scs  membres.  Et  d’où  naît  l’union  de  ses  mem- 
bres? De  l’obligation  qui  les  lie.  Tout  est  d’accord 
jusqu’ici. 

Mais  quel  est  Je  fondement  de  cette  obligation? 
Voilà  où  les  auteurs  se  divisent.  Selon  les  uns, 
c’est  la  force;  selon  d’autres,  l’autorité  paternelle; 
selon  d'autres , la  volonté  de  Dieu.  Chacun  établi  t 
son  principe  et  attaque  celui  des  autres  : je  n’ai 
pas  moi-môme  fait  autrement;  et,  suivant  la  plus 
saine  partie  de  ceux  qui  ont  discuté  ces  matières, 
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j'ai  posé  pour  fonilcmcnt  du  corps  politique  la 
conveulion  de  ses  membres;  j’ai  réfuté  les  prin- 
cipes (liffércus  du  mien. 

Indépendamment  de  la  vérité  de  ce  prin'cipe, 
il  l’emporte  sur  tous  les  autres  par  la  solidité  du 
fondement  qu’il  établit;  car  quel  fondement  plus 
sûr  peut  avoir  l’obligation  parmi  les  hommes',  que 
le  libre  engagement  de  celui  qui  s’oblige?  On  peut 
disputer  tout  autre  principe  (i^;  on  ne  saurait 
disputer  celui-là. 

Mais  par  cette  condition  de  la  liberté,  qui  eu 
renferme  d'autres,  toutes  sortes  d’eugagemens  ne 
Bonfpas  valides,  môme  devant  les  tribunaux  hu- 
mains. Ainsi,  pour  déterminer  celui-ci,  l’on  doit 
en  expliquer  la  nature,  on  doit  en  trouver  l’usage 
et  la  lin,  on  doit  prouver  qu’il  est  convenable  à 
des  hammes,  et  quil  n’a  rien  de  contraire  aux 
lois  naturelles  : car  il  n’est  pas  plus  permis  d'en- 
freindre les  lois  naturelles  par  le  contrat  social, 
qu  il  n’est  permis  d’enfreindre  les  lois  positives 
par  les  contrats  des  particuliers;  et  ce  n’est  que 
par  ces  lois  mômes  qu’existe  la  liberté  qui  donne 
force  à rengagement. 

J’ai , pour  résultat  de  cet  examen , que  l’établis- 
sement du  contrat  social  est  un  pacte  d'une  espèce 


(i)  Même  celui  de  la  volonté  de  Dieu,  du  moins  quant  & 
l'application.  Car,  bien  qu’il  .soit  clair  que  ce  que  Dieu  veut 
riionnnc  doit  le  vouloir,  il  n’est  pas  clair  que  Dieu  veuille  qu’on 
préfère  tel  jjouvenienieut  à Ici  nuire,  ui  qu’on  obéisse  à Jacques 
plutôt  qu'à  Guillaume,  ür  volli  de  quoi  il  s'agit. 
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particulière,  pa'r  le(;uel  chacun  s’engage  envers 
tous  ; d’où  s’ensuit  l’engagement  réciproque  de 
tous  envers  chacun , qui  est  l'objet  immédiat  de 
•ruiiion. 

Je  dis  que  cet  engagement  est  d’une  espèce 
particulière,  en  ce  qu’étant  absolu,  sans  condi- 
tion, sans  réserve,  il  ne  peut  toutefois  être  Injuste 
ni  susceptible  d'abus,  puisqu’il  n’est  pas  possible 
que  le  corps  se  veuille  nuire  h lui-môme,  tant  que 
le  tout  ne  veut  que  pour  tous. 

11  est  encore  d’une  espèce  particulière,  en  ce 
qu’il  lie  les  contractans  sans  les  assujettir  à per- 
sonne, et  qu’en  leur  donnant  leur  seule  volonté 
pour  régie,  il  les  laisse  aussi  libres  qu’auparavant. 

La  volonté  de  tous  est  donc  l’ordre,  la  règle 
suprême;  et  cette  règle  générale  et  personnifiée 
est  ce  que  j’appelle  le  soui’erain, 

U suit  de  là  que  la  souveraineté  est  indivisible, 
inaliénable,  et  qu’elle  réside  csscnticUeracnt  dans 
tous  les  membres  du  corps. 

Mais  comment  agit  cct  être  abstrait  et  collec- 
tif? Il  agit  par  des  lois,  et  il  uc  saurait  agir  au- 
trement. , 

Et  qu’est-ce  qu’une  loi?  C’est  une  déclaration 
publique  et  solennelle  de  la  volouté  générale  sut 
un  objet  d’intérêt  commun. 

Je  dis  sur  un  objet  d’intérêt  commun,  parce 
que  Ici  loi  perdrait  sa  force,  et  cesserait  d’être  légi- 
time, si  l’objet  n’en  importait  à tous. 

La  loi  UC  peut  pai'  sa  nature  avoir  un  objet  par 

3i. 
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ticulier  et  individuel  : mais  l’application  de  la  loi 
tombe  sur  des  objets  particuliers  et  individuels. 

Le  pouvoir  léj^islutif,  qui  est  le  souverain,  a 
donc  besoin  d’un  autre  pouvoir  qui  exécute,  c’est- 
à-dire  qui  réduise  la  loi  en  actes  pai  ticulicrs.  Ce 
second  pouvoir  doit  être  établi  de  manière  qu’il 
exécute  toujours  la  loi , et  qu’il  n’exécute  jamais 
que  la  loi.  Ici  vientl  inslltutiondu  gouvernement. 

Qu’est-ce  que  le  gouvernement?  C’est  un  corps 
intermédiaire  établi  entre  les  sujets  et  le  souve- 
rain pour  leur  mutuelle  concspondance,  chargé 
de  l’execution  des  lois  et  du  maintien  de  la  liberté 
tant  civile  que  politique. 

Le  gouvernement,  comme  partie  inférante  du 
corps  politique,  participe  à la  volonté  générale 
qui  le  constitue;  comme  corps  lui-même,  il  a sa 
volonté  propre.  Ces  deux  volontés  quelquefois 
s’accordent,  et  quelquefois  se  combattent.  C est 
de  l’efl’et  combiné  de  ce  concours  et  de  ce  couüit 
que  résulte  le  jeu  de  toute  la  machine. 

Le  principe  qui  constitue  les  diverses  formes 
du  gouvernement  consiste  dans  le  nombres  des 
membres  qui  le  composent.  Plus  ce  nombre  est 
petit , plus  le  gouvernement  a de  force  ; plus  le 
nomlire  est  grand',  plus  le  gouvernement  est  fai« 
blc  ; et  comme  la  souveraineté  tend  toujours  au- 
rehlchement,  le  gouveruenicnt  tend  toujours  àso- 
renforcer.  Ainsi  le  corps  exécutif  doit  l’emporter 
i la  longue  sur  le  corps  législatif  ; et  quand  la  loi. 
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est  enfin  soumise  aux  liommes,  il  ne  reste  «jue  des 
esclaves  et  des  maîtres;  l’état  est  détruit. 

Avant  cette  destruction,  le  gouvernement  doit, 
par  son  progrès  naturel,  changer  de  forme  et  pas- 
ser par  degré'S  du  grand  nombre  au  moindre. 

Les  diverses  formes  dont,  le  gouvernement  est 
susceptible  se  réduisent  à trois  principales.  Après 
les  avoir  comparées  par  leurs  avantages  et  par 
leurs  inconvéuiens,  je  donne  la  préférence  à celle 
(jui  est  intermédiaire  entre  les  deux  extrêmes , et 
qui  porte  le  nom  à' aristocratie  On  doit  se  souve- 
nir ici  que.la  constitution  de  l’état  et  celle  du  gou- 
vernement sont  deux  choses  très-distinctes,  cl  que 
je  ne  les  ai  pas  confondues.  Le  meilleur  dos  gou- 
verneraens  est  l'aristocratique;  la  pire  des  souve- 
rainetés est  l'aristocratique. 

Ces  déçussions  en  amènent  d’autres  sur  la'  ma- 
nière dont  le  gouvernement  dégénère  , et  sur  les 
moyens  de  retarder  la  destruction  du  corps  poli- 
tique. 

Enfin,  dans  le  dernier  livre,  j'examine,  par 
voie  de  comparaison  avec  le  meilleur  gouverne- 
ment qui  ait  existé,  savoir  celui  de  Rome,  la  po- 
lice la  plus  favorable  à la  bonne  constitution  de 
L’état  ; puis  je  termine  ce  livre  et  tout  l’ou\Tage 
par  des  recherches  sur  la  manière  dont  la  religion 
peut  et  doit  entrer  commepartieconstilutivedans 
la  composition  du  corps  politique. 

Que  pensiez -vous , monsieur  , en  lisant  cette 
analyse  CQUi'te  et  fidèle  de  mon  livre?  Je  le  devine. 
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Vous  disiez  en  vous-même  : Voilà  1 histoire  du 
gouvernement  de  Genève.  C’est  ce  qu’ont  dit  à la 
lecture  du  môme  ouvrage  tous  ceux  qui  connais- 
sent votre  constitution. 

Et  en  effet , ce  contrat  primitif , cette  essence 
de  la  souveraineté  , cet  empire  des  lois  , cette  in- 
stitution du  gouvernement,  cette  manière  de  le 
ressen’cr  à divers  degrés  pour  compenser  l’autorité 
par  la  force , cette  tendance  à l’usurpatiôn  , ces 
nssemhlées  périodiques cette  adresse  à les  ôter , 
fctte  destruction  prochaine,  enlin  , qui  vous  me- 
iiacc-et  que  je  voulais  prévenir , n’cst-cc  pas  trait 
,pour  trait  limage  de  voire  république , depuis  sa 
naissance  jusqu’à  ce  jour?  , 

J’ai  donc  pris  votre  constitution  , que  je  trou- 
vais belle,  pour  modèle  des  institutions  ^litiques; 
et  vous  proposant  en  exemple  à l’Europe,  loin  de 
chercher  à vous  détruire , j’exposais  les  moyens  de 
vous  conserver.  Celte  constitution  , toute  bonne 
(ju’clle  est , n’est  pas  sans  défaut  ; on  pouvait  pré- 
venir les  altérations  qu’elle  a souffertes,  la  garan- 
tir du  danger  qu’elle  court  anjourd  hui.  J’ai  prévu 
ce  danger,  je  l’ai  fait  entendre,  j’indiquais  des  pré- 
servatifs : était-ce  la  vouloir  détruire,  que  démon- 
trer ce  qu’il  fallait  faire  pour  la  maintenir?  C’était 
par-ifcôn'attachement  pour  elle  que  j’aurais  voulu 
qud'riëfii'né’pût  l'altérer.  Voilà  tout  mon  Crime  t 
j’avais  tort  peut-^tre';  mais  $i  l’amour  de  la  patrie 
m’aveugla  sur  cet  article^  était-ce  à elle  de  m’en 
punir?  -i.  ô 
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Comment  pouvais-je  tendre  à renverser  tous 
les  gouvernemens,  en  posant  en  principes  tous 
ceux  d i vôtre?  Le  fait  seul  détruit  l’accusation. 
Puisqu’il  y avait  un  gouvernement  existant  sur 
mon  modèle , je  ne  tendais  donc  pas  à détruire 
tous  ceux  qui  existaient.  Eh!  monsieur,  si  je  n’a- 
vais fait  qu  un  système,  vous  êtes  bien  sûr  qu’on 
n’aurait  rien  dit  ; on  se  fût  contenté  de  reléguer 
le  Contrat  social,  avec  la  liépiihlifjiie  de  Platon, 
l Utopie  , et  les  Sérarambes^  dans  le  pays  des 
chimères.  Mais  je  peignais  un  objet  existant,  et 
l’on  voulait  que  cet  objet  changeai  de  face.  Mon 
livre  portait  témoignage  contre  l’attentat  qu’on 
allait  faire  : voilà  ce  qu’on  ne  m’a  pas  pardQimé. 

Mais  voici  qui  vous  paraîtra  bizarre.  Mon  livre 
attaque  tous  les  gouvernemens,  et  il  n’est  proscrit 
dans  aucun  ! Il  en  établit  un  seul,  il  le  propose  en 
exemple,  et  c’est  dans  celui-là  quil  est  brûlé! 
N’est-il  pas  slngullea’  que  les  gouvernemens  atta- 
qués se  taisent,  et  que  le  gouvernement  respecté 
sévisse?  Quoi!  le  magistrat  de  Genève  se  fait  le 
protecteur  des  autres  gouvernemens  contre  le  sien 
même  ! U punit  son  propre  citoyen  d’avoir  préféré 
les  lois  de  son  pays  à toutes  les  outres!  Cela  est-il 
concevable?  et  le  croiriez-vous  si  vous  no  l’eussiez 
vu  ? Dans  tout  le  reste  de  l’Europe  quelqu’un 
s’est-il  avisé  de  flétrir  l’ouvrage?  Non  ; pas  même 
l’état  où  il  a été  imprimé  (a);  pas  même  la  France, 

(2)  Dans  le  fort  dos  premières  clameurs,  causées  par  les  pro- 
cédures de  l’uris  et  de  Ueuéve,  lu  magistral  surpris  défendit  lus 
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OÙ  les  magistrats  sont  là-dessus  si  sévère.  Y a-t-on 
dclcndu  le  livre?  rien  de  semblable  : on  n’a  pas 
laissé  d'abord  entrer  l'édition  de  Hollande;  mais 
ou  l’a  contrefaite  en  France , et  l’ouvrage  y court 
Siins  difficulté.  C’était  donc  une  affaire  de  com- 
merce et  non  de  police  : ou  préférait  le  profit  du 
lütiaire  de  France  au  profit  du  libraire  étranger  : 
voilà  tout. 

Le  Contrat  social  n’a  été  brûlé  nulle  part  qu’à 
Genève,  où  il  n’a  pas  été  imprimé;  le  seul  magis- 
trat de  Genève  y a trouvé  des  principes  destruc- 
tifs de  tous  les  gouvememens.  A la  vérité , ce 
magistrat  n’a, point  dit  quels  étalent  ces  princi- 
pes; cp  cela  je  crois  qu’il  a fort  prudemment  fait. 

L’effet  des  défenses  indiscrètes  est  de  n’èîrc 
point  observées  et  d’énerver  la  force  de  l'autorité. 
Mon  livre  est  d,ans  les  mains  de  tout  le  monde  à 
Genève  ; et  que  n’est-il  également  dans  tous  les 
coeurs!  Lisez-le,  monsieur,  ce  livre  si  décrié, 
mais  si  nécessaire  ; vous  y verrez  partout  la  loi 
mise  au-dessus  des  hommes;  vous  y verrez  par- 
tout la  liberté  réclamée , ma^  toujours  sous  l’au- 
torité des  lois , sans  lesquelles  la  liberté  ne  peut 
exister,  et  sous  lesquelles  on  est  toujours  libre, 
de  quelque  façon  qu'on  soit  gouverné.  Par  là  je 
ue  fais  pas,  dit-on,  ma  cour  aux  puissances  : Kmt 
pis  pour  elle  ; car  je  fais  leurs  vrais  intérêts,  si  elles 
savaient  les  voir  et  les  suivre.  Mais  les  passions 


deux  livrai  : mais,  sur  sou  propre  exumeu,  co  sage  magistrat  a 
tùeu  chaugé  tle  seulimcut , sui  tout  quaut  au  Coutrat  social. 
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aveuglent  les  hommes  sur  leur  propre  bien.  Ceux 
qui  soumettent  les  lois  aux  passions  humaines 
spnt  les  vrais  destructeurs  des  gouvwncmcns  : 
voilà  les  gens  qu’il  l’audrait  punir. 

Les  fondemens  de  l’état  sont  les  mêmes  dans 
tous  les  gouvernemens,  et  ces  fondemens  sont 
mieux  posés  dans  mon  livre  que  dans  aucun  au- 
tre. Quand  il  s’agit  ensuite  de  comparer  les  di- 
verses formes  de  gouvernement,  on  ne  peut  éviter 
de  peser  séparément  les  avantages  et  les  incon- 
vénicus  de  chacun  : c’est  ce  que  je  crois  avoir  fait 
avec  impartialité.  Tout  balancé,  j’ai  donné  la 
préférence  au  gouvernement  de  mon  pays  ; ( ela 
était  naturel  et  raisonnable  ; on  m’aurait  blûmé 
si  je  ne  l’eusse  pas  fait  : mais  je  n’ai  point  donné 
d’exclusion  aux  autres  gouvernemens  ; au  con- 
traire , j’ai  montré  que  chacun  avait  sa  raison  qui 
pouvait  le  rendre  préférable  à tout  autre,  selon 
les  hommes,  les  temps  et  les  lieux.  Ainsi , loin  de 
détruire  tous  les  gouvernemens , je  les  ai  tous 
établis. 

Eu  parlant  du  gonvemement  monarchique  en 
particulier,  j’en  ai  bien  fait  valoir  l’avantage,  et 
je  n’en  ai  pas  non  plus  déguisé  les  défauts;  cela 
est,  je  pense,  du  droit  d’un  homme  qui  raisonne  : 
et  quand  je  lui  aurais  donné  l’exclusion, ce qu as- 
surément je  n’ai  pas  fait,  s'ensuivrait-il  qu’on  dût 
m’en  punir  à Genève?  Hobbes  a-t-il  été  décrété 
dans  quelque  monarchie,  parce  que  ses  principes 
«ont  destructifs  de  tout  gouveruement  républi- 
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cain?  et  fait-on' Ig  procès  chez  les  rois  aux  auteurs 
qui  rejettent  et  dépriment  les  républiques?  Le 
droit  n’est-il  pas  réciproque?  et  les  républicains 
ne  sont-ils  pas  souverains  dans  leur  pays  comme 
les  rois  le  sont  dans  le  leur?  Pour  moi,  je  n'ai 
rejeté  aucun  gouvernement , je  n’en  ar  méprisé 
aucun.  En  les  examinant,  en  les  comparant,  j'ai 
tenu  la  balance,  et  j’ai  calculé  les  poids  ; je  n’ai, 
rien  fait  de  plus. 

On  ne  doit  punir  la  raison  nulle  part,  ni  même 
le  raisonnement-,  cette  punition  prouverait  trop 
contre  ceux  qui  rinfllgeraient.  Les  représentans 
ont  très-bien  établi  que  mon  livre,  où  je  ne  sors 
pas  de  la  thèse  générale,  n’attaquant  point  le 
gouvernement  de  Genève,  et  imprimé  hors  du 
territoire , ne  peut  être  considéré  que  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  traitent  du  droit  naturel  et 
politique , sur  lesquels  les  lois  ne  donnent  au 
Conseil  aucun  pouvoir , et  qui  se  sont  toujours 
vendus  publiquement  dans  la  ■yille,  quelque  prin- 
cijîe  qu’on  y avance  , et  quelque  sentiment  qu’on 
y soutienne.  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui,  discutant 
par  abstraction  des  questions  de  politique,  aie  pu 
les  traiter  avec  quelque  hardiesse  : chacun  ne  le 
fait  pas,  mais  tout  homme  a droit  de  le  faire-, 
plusieurs  usent  de  ce  ‘droit , et  je  suis  le  seul 
qu’on  punisse  pour^en  avoir  usé.  L’infortuné 
Sidney  pensait  comme  moi,  mais  il  agissait;  c’est 
pour  sou  fait,  et  non  pour  son  livre,  qu'il  eut 
l’honneur  de  verser  son  sang.  Althusius,  en  Aile- 
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magne,  s’attira  des  ennemis;  mais  on  ne  s’avisa 
pas  de  le  poursuivre  crijnine]lemcnl(^).  Locke, 
Montesquieu,  I’al)bé  de  Saint-Pierre,  ont  traité 
les  mêmes  matières.,  et  souvent  avec  la  meme  li- 
berté tout  au  moins.  Locke  en  particulier  les  a 
traitées  exactement  dans  les  mêmçs  principes  que 
moi.  Tous  trois  sont  nés  sous  des  rois,  ont  vécu 
tranquilles , et  sont  morts, honorés  dans  leur  pays. 
Vous  savez  commentiai  été  traité  dans  le  mien. 

Aussi  soyez  sûr  que,  loin  de  rougir  de  ces  flé- 
trissures, je  m’en  glorifie,  puisqu’elles  ne  servent 
qu’à  mettre  en  évidence  le  motif  qui  me  les  attire, 
et  que  ce  motif  n’est  que  d'atoir  bien  mérité  de 
mon  pays.  La  conduite  du  Conseil  envers  moi 
m’afflige  sans  doute,  en  rompant  des  nœuds  qui 
m’étaient  si  chers;  mais  peut-elle  m’avilir?  Non, 
elle  m’élève,  elle  me  me^  au  rang  de  ceux  qui  ont 
souffert  pour  la  liberté.  Mrs  livres,  quoi  qu’on 
fasse,porteronttoujours  témoignage  d’eux-mémes, 
et  lé  traitement  qu’ils  ont  reçu  ne  fera  que  sauver 
de  l’opprobre  ceux  qui  auront  l’honneur  d’ôtre 
brûlés  après  eux.  •,  t > ■ . Uit  hü 

' ' I - — 

(*)  AltJiuscn  ou  AUliusius,  jurisconsulte  protestant,  né  vers 
le  milieu  du  seizième  siècle,  fut  professeur  de  droit  ù Herborn, 
et  syndic  i Brème.  Il  publia  en  i6o3  un  livre  intitulé,  Polilica 
melhotUeè  di^esta,  qui  £t  beaucoup  de  bruit  dans  son  temps,  et 
«U  il  soutenait  qne  le  peuplç  est  la  source  de  toute  autorité,  de 
toute  majesté^  que  les  rois  ne  sont  que  les  mandatûres;  qu’il 
peut  les  cliatiîîcr  ù son  gré,  même  les  punir  de  mort  s'il  juge 
qu’ils  ont' mérité  celte  *pelne.  Àltbnsén’iiaodiUl  danS'les'pin*' 
miéres  années  du  di:^piièilte  siècle.  . > n 1 •'.l  ‘1']^  .' 

l.£Urc>  de  la  M.  . — 3^ 
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État  présent  du  Gouvernement  de  Genève,  fixé  par  râit  3e  la 
médiation. 

Vous  m’aurez  trouvé  diffiis,  monsieur;  mais  il 
Êi liait  l’être,  et  les  sujets  que  j’avais  à traiter  ne  se 
discutent  pas  par  des  épigrammes.  D’ailleurs  ces 
sujets  m’ülugnent  moins  qu’il  ne  semble  de  celui 
qui  vous  intéresse.  En  parlant  de  moi,  je  pensais 
à vous  ; et  votre  question  tenait  si  bien  à la 
mienne,  que  l'une  est  déjà  résolue  avec  l’autre;  il 
ne  me  reste  que  la  conséquence  à tirer.  Partout 
ofi  l’innocence  n’a^t  pas  en  sûreté,  rien  n’y  peut 
être;  partout  où  les  lois  sont  violées  impunément, 
il  n’y  a plus  de  liberté. 

Cependant,  comme  on  peut  séparer:  l’intérêt 
d’un  particulier  de  celui  du  public,  vos  idées  sur 
ce  point  sont  encore  incertaines;  vous  persistez  à 
vouloir  que  je  vous  aide  à les  fixer.  Vous  deman- 
dez quel  est  l état  pn'seut  de  votre  république , et 
ce  que  doivent  faire  ses  citoyens.  Il  est  plus  aisé 
de  répondre  à la  première  question  qû’à  l’autre. 

.Cotte  prijudère  question  yoUs  embarrasse  sûre- 
ment moins  par  cllcrmdmâ  que  par  les  solutions 
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contradictoires  qu’on  lui  donne  autour  de  vous. 
Des  gens  de  très-I)on  sens  vous  disent , Nous 
sommes  le  plus  libre  de  tous  les  peuples;  et  d au- 
tres gens  de  très-bon  sens  vous  disent , Nous 
vivons  sous  le  plus  din  esclavage,  Lesqueds  ont 
raison?  me  demandez-vous.  Tous,  monsieur; 
mais  à difl’érens  égards  ; une  distinction  très-sim- 
ple les  concilie.  Rien  n’est  plus  libre  que  votre 
état  légitime;  rien  n’est  plus  servile  que  votre  état 
actuel. 

Vos  lois  ne  tiennent  leur  autorité  que  de  vou.s, 
vous  ne  reconnaissez  que  celles  que  vous  faites; 
vous  ne  payez  que  les  droits  que  vous  imposez; 
vous  élisez  les  chefs  qui  vous  gouvernent;  ils 
n’ont-droit  de  vous  juger  que  pat  des  formes  prés- 
entés. En  Conseil  général,  vous  êtes  législateurs, 
souverains,  indépendans  de  toute  puissance  hu- 
maine; vous  ratifiez  les  traités,  vous  décidez  de  la 
paix  et  de  la  guerre;  vos  jnagistrats  eux-mêmes 
vous  traitent  de  magnifiques  , très-honorés  et 
souverains  seigneurs  : voilà  votre  liberté;  voici 
votre  servitude. 

Le  corps  chargé  de  l'exécution  de  vos  lois  en 
est  l'interprète  et  l’arbitre  suprême;  il  les  fait  par- 
ler comme  il  lui  plaît;  il  peut  les  faire  taire:  il 
peut  môme  les  violei’  sans  que  vous  puissiez  y 
mettre  ordre  ; il  est  au-dessus  des  lois. 

Les  chets  que  vous  élisez  ont,  indépendam- 
ment de  votre  choix,  d’autres  pouvoirs  qu'ils  no 
tiennent  pas  de  vous,  et  qu’ils  étendent  aux  dé- 
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pens  de  ceux  qu’ils  en  tiennent.  Limités  dans  vos 
élections  à un  petit  nombre  d hommes,  tous  dans 
les  mômes  principes  et  tous  animés  du  même  in- 
térêt, vous  faites  avec  un  grand  appareil  un  choix 
de  peu  d’importance.  Ce  qui  importerait  dans 
c«-tte  affaire  serait  de  pouvoir  rejeter 'toiis  ceux 
entre  Icstpels  on  vous  force  de  choisir.  Dans  une 
élection  libre  en  apparence,  vous  êtes  si  gênés  de 
toutes  parts  , que  vous  ne  pouvez  pas  môme  élire 
un  premier  syndic  ni  un  syndic  de  la  garde  : le 
chef  de  la  république  et  le  commandant  de  la 
place  ne  sont  pas  i’i  votre  choix.  > “r 

Si  l’on  n’a  pas  le  droit  de  mettre  sur  vous  de 
nouveaux  impôts,  vous  n’avez  pas  celui  de  rejeter 
les  vieux.  Les  finances  de  l’état  sont  sur ‘un  tel 
pied,  que,  sans  votre  concours,  elles  peuvent  suf- 
fire à tout.  On  n’a  donc  jamais  besoin  de  vous 
ménager  dans  cette  vue,  et  vos  di’oits  à cet  égard 
se  réduisent  à être  exempts  en  partie , et  à n ôtre 
jamais  nécessaires.  ‘'i 

Les  procédures  qu’on  doit  suivre  en  vous  ju- 
geant sont  prescrites  ; mais,  quand  le  Conseil  veut 
ne  les  pas  suivre,  personne  ne  peut  l’y  contrain- 
dre, ni  l’obliger  à réparer  les  irrégularités  qu'il 
commet.  La -dessus  je  suis  qualifié  pour  faire 
preuve , et  vous  savez  si  je  suis  le  seul. 

En  Conseil  général,  votre  souveraine  puissance 
est  enchainée  : vous  ne  pouvez  agir  que  quand  il 
plaît  à vos  magistrats,  ni  parler  que  quand  ils 
vous  interrogent.  S'ils  veulent  même  ne  point  as- 
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sembler  de  Conseil  général,  votre  autorîlé,  votre 
existence  est  anéantie , sans  que  vous  puissiez 
leur  opposer  que  de  vains  murmures  qu’il  sont  en 
possession  de  mépriser. 

Enfin,  si  vous  ôtes  souverains  seigneurs  dans 
l’assemblée,  en  sortant  de  là  vous  n’ètcs  plus  rien. 
Quatre  heures  par  an  souverains  subordonnés, 
vous  êtes  sujets  le  reste  de  la  vie , et  livrés  sans 
réserve  à la  discrétion  d’autrui, 

11  vous  est  arrivé,  messieurs,  ce  qu’il  arrive 
à tous  les  gouvemeraens  semblables  au  vôtre. 
D’abord  la  puissance  législative  et  la  puissance 
exécutive  qui  constituent  la  souveraineté  n’en 
sont  pas  distinctes.  Le  peuple  souverain  veut  pat 
lui-même,  et  par  lui-môiiic  il  lait  ce  qiiil  veut. 
Bientôt  l'incommodité  de  ce  concours  de  tous 
toute  chose , force  le  peuple  souverain  de  charger 
quelques-uns  de  ses  membres  d’exécuter  ses  vo- 
lontés. Ces  olficiers , après  avoir  rempli  leur  com- 
mission, en  rendent  compte , et  rentrent  dans  la 
commune  égalité.  Peu  à peu  ces  commissions  de- 
viennent fréquentes , enfin  permanentes.  Insensi- 
blement. il  se  forme  un  corps  qui  agit  toujourSi. 
üu  corps  qui  agit  toujours  ne  peut  pas'  rendre 
compte  de  chaque  acte  j il  nefrciid  plus  compte 
que  des  principaux*,  bientôt  il  vient  à bout  de 
n’en  rendre  d’aucun.  Plus  la  puissance  qui  agit 
est  active,  p'ns  elle  énerve  la  puissance  qui  veut- 
La  volonté  d'hier  est  censée  être  aussi  celle  d'aUT 
jeurd  hui}  au  lieu  que  l’acte  dfhier  ne  dispense 
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pas  d’agir  au jourd’lim.  £utln  1 inaction  de  la  puw- 
saiice  qui  veut  la  soumet  à la  puissance  qui  ex^ 
cute  : ccllc-ci  rend  peu  à peu  ses  actions  indépen- 
dantes, hieutôt  scs  volontés;  au  lieu  d'agir  pour 
la  puissance  qui  veut,  elle  agit  sur  elle.  Il  ne  reste 
alors  dans  1 état  qu’une  puissance  agissante,  c’est 
l’exécutive.  La  puissance  exécutive  n’est  que  la 
force;  et,  où  règne  la  seule  force,  l’état  est  dis- 
sous. Voilà,  monsieur,  comment  périssent  à la  fin 
tous  les  états  démocratiques.  ^ ^ 

Parcourez  les  annales  du  vètre , depuis  le  temps 
oîi  vos  syndics,  simples  procureurs  é(.ai>lis  par  la 
communauté  pour  vaquer  à'telle  ou  telle  alfaire, 
lui  rendaient  compte  de  leur  commission  le  cha- 
peau bas,  et  rentraient  à l'instant  dans  l’ordre  des 
particuliers,  jusqu’à  celui  où  ces  mêmes  syndics, 
dédaignant  les  droits  de  chefs  et  de  juges  qu’ils 
tiennent  de  leur  élection,  leur  préfèrent  le  pou- 
voir arbitraire  d'un  corps  dont  la  communauté 
n’élit  pdint  les  membres , et  qui  s’établit  au-dessus 
d'elle  contre  les  lois  : suivez  les  progrès  qui  sépa- 
rent ces  deux  termes;  vous  connaîtrez  à quel 
point  vous  en  êtes , et  par  quels  degrés  vous  y 
êtes  parvenus.  ' . v * ' 

Il  y a deux  siècles  qu’un  politique  aurait  pu 
prévoir  ce  qui  vous  arrive.  Il  aurait  dit  : L’institu- 
tion que  vous  formez  est  bonne  pour  le  présent, 
et  mauvaise  pour  l'avenir  : elle  'est  bonne  pour 
établir  la  liberlé  pulilique,  mauvaise  pour  la  con- 
server; et  ce  qui  fait  maintenant  votre  sûreté, 
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sera  dans  peu  la  matière  de  vos  chaînes.  Ces  trois 
corps  <jui  rentrent  tellement  l'un  dans  l’autre, 
que  du  moindre  dépend  l’activité  du  plus  gi'arid , 
sont  en  équilibre  tant  que  l’action  du  plus  grand 
est  nécessaire  et  que  la  législation  ne  peut  se  pas- 
ser du  législateur.  Mais  quand  une  fois  l’établisse 
ment  sera  fait,  le  corps  qui  l’a  formé  manquant' 
de  pouvoir  pour  le  maintenir.il  faudra  qu’il  tombe 
en  ruine;  et  ce  seront  vos  lois  memes  qui  cause- 
ront votre*  destruction.  Voilà  précisément  ce  qui 
vous  est  arrivé.  C'est,  sauf  la  disproportion,  la 
chute  du  gouvernement  polonais  par  l’extrémité 
contraire.  La  constitution  de  la  république  de 
Pologne  n'est  bonne  que  pour  un  gouvernement 
oii  il  II  y a plus  rien  à hiire  : la  votre , au  contraire, 
Il  est  bonne  qu’autant  que  le  corps  législatif  agit 
toujours. 

Vos  magistrats  ont  travaillé  de  tous  les  tcmj>s 
et  sans  relâche  à faire  passer  le  pouvoir  suprême 
du  Conseil  général  au  petit  Conseil  par  la  grada- 
tion du  Deux-cents;  mais  leurs  cft’orts  ont  eu  dc.s 
effets  différons,  selon  la  manière  dont  ils  s’y  sont 
pris.  Presque  toutes  leurs  entreprises  d éclat  ont 
échoué,  parce  qu’alors  ils  ont  trouvé  de  la  résis- 
tance, et  que,  dans  un  tel  état  que  le  vôtre,  la  ré 
sislance  publique  est  toujours  sûre,  quand  ello 
est  fondée  sur  les  lois. 

La  raison  de  ceci  est  évidente.  Dans  tout  état  la 
loi  parle  où  parle  le  souverain.  Or , dans  une  dé- 
mocratie où  le  peuple  est  souverain , quand  les 
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divisions  intestines  suspendent  toutes  les  Ibrnies 
et  font  taire  toutes  les  autorités,  la  sienne  seule 
demeure;  et  où  se  porte  alors  le  plus  grand  nom- 
Jjre,  là  résident  la  loi  et  l’autorité. 

Que  si  les  citoyens  et  bourgeois  réunis  ne  sont 
pas  le  souverain , les  Conseils  sans  les  citoyens  et 
liourgeoisle  sont  beaucoup  moins  encore,  puis- 
<|u’ils  n’en  font  que  la  moindre  partie  en  quantité. 
Sitôt  fpi'il  s’agit  de  l’autorité  suprême,  tout  rentre 
à Genève  dans  l’égalité , selon  les  termes  de  l’édit  : 
Que  ions  soient  contens  en  degré  de  citoyens  et 
bourgeois , sans  vouloir  se  préférer  et  s’attri- 
l>uer  queî(jue  autorité  et  seigneurie  par-dessus 
les  autres.  Hors  du  Conseil  général,  il  ri  y a point 
d autre  souverain  que  la  loi;  mais  quand  la  loi 
même  ést  attaquée  par  scs  ministres,  c’est  au  lé- 
gislateur à la  soutcîiir.  Voilà  ce  qui  fait  que,  par- 
tout où  règne  une  véritable  liberté,  dans  les  en- 
treprises marquées  le  peuple  a presque  toujours 
l’avantage. 

Mais  ce  n’est  pas  par  des  entreprises  marquées 
que  vos  magistrats  ont  amené  les  choses  au  point 
où  elles  sont;  c’est  par  des  efl'orts  modérés 'et  con- 
tinus, par  des  changeraens  presque  iiisensibles 
dont  vous  ne  pouvez  prévoir  la  conséquence , et 
qu’à  peine  même  pouviez-vous  remarquer.  Il  n’est 
pas  possible  au  peuple  de  se  tenir  sans  cesse  en 
garde  contre  tout  ce  qui  se  fait;  et  cette  vigilance 
lui  tournerait  même  à reproche.  On  l’accuserait 
d’être  inquiet  et  remuant,  tcujciursprôtàs’alarmer 
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«ur  <les  riens.  Mais  de  ces  riéns-là  sur  lesquels 
on  se  lait , le  Conseil  sait  avec  le  temps  faire  quel- 
que chose  : ce  qui  se  passe  actuellement  sous  vos  ' 

\ eux  en  est  la  preuve. 

Toute  l’autorité  de  la  république  réside  dans 
les  s}^dicsqui  sont  élus  dans  le  Conseil  général. 

Iis  y prêtent  serment , parce  qu’il  est  leui-  seul  su- 
périeur; et  ils  ne  le  prêtent  que  dans  ce  Conseil, 
parce  que  c'est  à lui  seul  qu’ils  doivent  compte  de 
leur  conduite , de  leur  fidélité  à remplir  le  ser- 
ment qu’ils  y ont  fait.  Ils  jurent  de  rendre  bonne 
et  droite  ju.stice;  ils  sont  les  seuls  magistrats  qui 
jurent  cela  dans  cette  .assemblée , parce.qu'ils  sont 
les  seuls  à qui  ce  droit  est  conféré  par  le  souve- 
rain (i),  et  qui  l’exercent  .sous  sa  seule  autorité. 

Dans  le  jugement  public  des  criminels  ils  jurent 
encore  seuls  devant  le  peuple,  en  se  levant  (2)  et 


(i)  11  n’csl  conford  ù l?ur  lieutenant  tju’en  sous-ordre,  et 
cVst  pour  cela  qu'il  ne  prête  point  serment  en  Cohscil  gcndi.aL 
Mills,  dit  l’auteur  des  Lettres,  le  serment  que  prêtent  les  me.m- 
hf  s du  Conseil  cst-il  moins  obliqatoireP  et  l'exécution  des  en- 
qaqemens  conlracles  avec  la  Divinité  même  dépend-elle  du  lieu 
dans  lequel  on  les  contracte!  Kon,  sans  doute  : mais  s'ensuit  11 
qu'il  soit  indilTcrent  dans  quels  lieux  cl  dans  quelles  mains  le 
serment  soit  prêté?  et  ce  choix  ne  marque-t-il  pas  ou  par  qui 
l'autorité  est  conférée , ou  à qui  l’on  doit  compte  de  l’usage 
qu'on  en  lait?  A quels  hommes  d'état  asons-nous  h faire,  s'il 
faut  leur  dire  ces  choses  Li?  Les  ignorent-ils,  ou-s’ils  feignent  de 
les  ignorer  ? _ j 

(a)  Le  Conseil  est  présent  aussi  i mais  ses  mewltres  ne  jumtt 
point  J et  demeurent  assis,  . 
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haussant  leurs  bâtons  , d’avoir  fait  droit  juge- 
ment, sans  haine  ni  faveur,  priant  Dieu  de  les 
punir  s’ils  ont  fait  au  contraire.  Et  jadis  les  sen- 
tences criminelles  se  rendaient  eu  leur  nom  seul , 
sans  qu’il  fût  fait  mention  d’autre  Conseil  que  de 
celui  des  citoyens,  conune  on  le,  voit  par  la  sen- 
tence de  AlorcUi , ci  devant  tran-crite,  et  par  celle 
de  ValcRtiu  Gentil,  rapportée  dans  les  Opuscules 
de  Calvin. 

Or  vous  sentez  bien  que  cette  puissance  ex- 
clusive , ainsi  reçue  immédiatement  du  peuple, 
gêne  beaucoup  les  prétentions  du  Conseil.  11  est 
donc  naturel  que,  pour  se  délivrer  de  cette  dé- 
pendance, il  tâche  d’affaiblir  peu  à peu  l’autorité 
des  syndics  , de  fondre  dans  le  Conseil  la  juridic- 
tion qu’ils  ont  reçue , et  de  transmettre  insensi- 
blement à ce  corps  permanent , dont  le  peuple 
n’élit  point  les  membres,  le  pouvoir  grand,  mais 
passager , des  magistrats  qu'il  élit.  Les  syndics 
eux-mêmes,  loin  de  s’opposer  à ce  changement, 
doivent  aussi  le  favoriser,  parce  qu’ils  sout  syn- 
dics seulement  tous  les  quatre  ans,  et  qu’ils  peu- 
vent même  ne  pas  l’être;  au  Heu  que,  quoi  qu’il 
arrive , ils  sont  conseillers  toute  leur  vie , le  gra- 
beau  n'étant  plus  qu'un  vain  cérémonial  (3). 


(3)  Dans  la  premiùre  institution , les  quatre  syndics  nouvel- 
lement élus  et  les  quatre  anciens  syndics  rejetaient  tous  les  ans 
huit  membres  des  seize  restans  du  petit  Conseil,  et  en  projxy- 
•aient  huit  nouveaux,  lesquels  passaient  ensuite  aux  su  filages 
des  Dcux-ceuts  pour  être  uduiis  ou  rejetés.  Mais  iasensiblemcut 


PARTIS  11 , LETTRE  TU  ’ ■ ' ' 383 

' Gela  gagné , l’élection  des  syndics  deviendra 
de  même  une  cérémonie  toute  aussi  vaine  que 
l’est  déjà  la  tenue  des  Conseils  généraux  ; et  la 
petit  Conseil  verra  fort  paisiblement  les  exclu- 
sions ou  préférences  que  le  peuple  peut  donner 
pour  le  syndicat  à ses  membres , lorsque  tout  cela 
ne  décidera  plus  de  rien.  ■ > . . 

Il  a d’abord,  pour  parvenir  à cette  fin , un 
grand  moyen  dont  le  peuple  ne  peut  connaître;' 
c’est  la  police  intérieure  du  Conseil,  dont,  quoi- 
que réglée  par  les  édits,  il  peut  diriger  la  forme  à 
son  gré  (4),  n’a3’ant  aucun  surveillant  .qui  l’eu 
empêche;  car,  quant  an  procureur-général,  on 


on  ne  rejeta  des  viens  coaseilleTs  que  ceux  doat  la  conduite 
avait  donué  prise  au  blâme;  et  lorsqu’ils  avaient  commis  quelque 
faute  grave,  on  ii’attend.iit  pas  les  élections  pour  les  punir,  mais 
on  les  mettait  d'abord  en  prison , et  on  leur  faisait  leur  procès 
comme  au  dernier  pariiculicr.  Par  cette  règle  d’anticiper  le  châ- 
timent, et  de  le  repdre  sévère,  les  conseillers  réstés  étant  tous 
irréproebabîlet  ne  donnakut  aucune  prise  à l'cxclusiou;  ce  <pii 
rhangea  cet  nsoge  eu  la  fcrroalité  cérémonieuse  et  vaine  qui 
porte  aujourd'hui  le  nom  de  rrabiau.  Admirable  effst  des  gou- 
vtTnemens  libres , où  les  usurpations  mêmes  ne  peuvent  t'èutr 
blir  qu’à  l'appui  de  la  vCrlu!  -j'  -■ 

Au  reste,  le  droit  réciproqao des  deux  Conseils  empécherah 
seul  aucun  des  deux  d’os'  r s’en  servir  sur  l’autre,  sinon  de  con* 
eert  avec  lui , de  peur  de  s’exposer  aux  représailles.  Le  grabenu 
ne  sert  proprement  qu’îi  les  tenir  bien  unis  contre  la  bourgeoisie, 
et  à taire  sauter  l’un  par  l'autre  les  membres  qui  n’auraient  pas 
l’esprit  du  corps.  '' 

f/j)  C’est  aius"  que,  dès  rannèe  tG55,  le  périt  Conseil  Ct  le 
Dcùx-cenu  établirent  dans  leurs  corps  la  ballotte  et  les  billel* 
contre  l’édit.  ’ - 
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doit  en  ceci  le  compter  pour  rien  (5).  Mais  cela 
ne  suffit  pas  encore  : il  faut  accoutumer  le  peuple 
même  à ce  transport  de  Juridiction.  Pour  cela;  on 
ne' commence  pas  pair  ériger  dans  d importantes 
ntlaires  des  tribunaux  composés  de  seuls  conseil- 
lers, mais,  on  en  érige  d abord  de  moins  remar- 
quables sur  des  objets  peu  intéressans.  On  fait 
«^iiiairenient  présider  ces  tribunauTt  par  un  sjtq- 
dic , auquel  on  sul)stilue  quelquefois  un  ancien 
syndic,  puis  un  conseiller,  sans  que  personne  y 
fasse  attention  ; on  répète  sans  bruit  celte  ma- 
nœuvre jusqu’à  ce  quelle  fasse  usage  : op  la  trans- 
porte au  criminel.  Dans  une  occasion  plus  impor- 
taute,  on  érige  un  tribunal  pour  jugerdes  citoyens 
A la  faveur  de  la  loi  des  récusations,  on  fait  pré- 


(5)  I,e  procureur  général,  cMlil!  pour  être  rhomme  de  la  loi, 
n’cKt  que  l'iioinme  du  Conseil.  Deux  causes  font  presque  lou- 
eurs exercer  celle  charge  contre  l’esprit  de  son  institution  : 
l'une  est  le  vice  de  l'institution  méni:- , qui  fait  de  celte  magis- 
trature im  degré  pour  parvenir  au  Conseil  ; au  lieu  qu'un  pro- 
cureiur-gi'aéial  ne  devait  rien  voir  au-dessus  de  sa  place,  .et  qu’il 
devait  lui  être  interdit  par  Ut  lui  d!aspirer  à nulle  autre  : la 
•ecoocle  cause  est  l’imprudence  du  peuple , qui  coude  celte 
charge  & des  hommes  apparentés  dans  le.  Consiul,  ou  qui  sont 
de  fumiUc  en  possession  d’y  entrer,  sans  considérer  qu’ils  ne 
manqueront  pas  ainsi  d’iroplnyer  contre  lui  les  armes  qu’il  leur 
donne  pour  sa  défense.  J’ai  oui  des  Cénevois  distinguer  l’homme 
du  peuple  d’avec  l’homme  de  la  loi , comme  si  ce  u’était  pas  la 
même  chose.  I.es  procureurs  généraux  devraient  être,  durant 
letus  six  ans , les  cliefs  de  la  bourgeoisie,  et  devenir  sou  conseil 
après,  cela  : mais  ne  la  voilé- 1- il  |yis  bien  protégée  et  bien  cou.- 
fcillée , et  n'a-t-ellc  pas  fort  il  se  féliciter  dd  son  chqif  , 
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sidcr  cc  trihunal  par  un  conseiller.  Alors  le  peuple 
ouvre  les  yeux  et  murmure»  Ou  lui  dit  : De  quoi 
vous  plaignez -vous?,  voyez  les  exemples  j nous' 
n’innovons  rien. 

Voilà,  monsieur,  la  politique  de  vos  magis- 
trats. Us  font  leurs  innovations  peu  à peu,  lente- 
ment, sans  que  personne  en  voie  la  conséquence; 
et  quand  enfin  1 on  s’en  aperçoit,  et  qu’on  yj  veut 
porter  remède , ils  crient  qu’on  veut  innover. 

Et  voyez,  en  effet,  sans  sortir  de  cet  exemple, 
ce  qu’ils  ont  dit  à cette  occasion.  Us  s'appuyaient 
sur  la  loi  des  récusations;  on  leur  répond,  La  loi 
fondamentale  de  l’état  veut  que  les  citoyens  ne 
soient  jugés  que  par  leurs  syndics.  Dans  la  con 
currence  de  ces  deux  lois,  celle-ci  doit  exclure 
l’autre;  en  pareil  cas,  pour  les  observer  toutes 
deux , on  devrait  plutôt  élire  un  syndic  ad  actum, 
A ce  mot , tout  est  perdu.  Un  syndic  ad  actum  ! 
innovation!  Pour  moi,  je  ne  vois  rien  là  de  si 
nouveau  qu'ils  disent  : si  c’est  le  mot,  on  s’en  sert 
tous  les  ans  aux  élections;  et  si  c’est  la  chose,  elle  ' 
est  encore  moins  nouvelle,  puisque  les  premiers 
• syndics  qu’ait  eus  la  ville  n’ont  été  syndics  qu’<rd 
actum.  Lorsque  le  procureur- général  est  récusa- 
blc,  n’en  faut-il  pas  un  autre  ad  actum  pour,  faire 
ses  fonctions?  et  les  adjoints  tirés  du  Deux-cents 
pour  remplir  les  tribunaux,  que  sont -ils  a-ulre 
chose  que  des  conseillers  ad  actum?  Quand  un 
nouvel  abus  s'introduit,  ce  n’est  point  innover 
que  d’y  proposer  un  nouveau  remède;  au  cou- 
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traire,  c’est  cherclicr  à rétablir  les  choses  sur 
l’ancien  pied.  Mais  œs  messieurs  n’aimeut  point 
qu’on  fouille  ainsi  clans  les  antiquités  de  leur 
ville;  ce  n’est  que  dans  celles  de  Carthage  et  de 
Rome  qu’ils  permettent  de  cliercher  l’explication 
de  vos  lois. 

Je  n’entreprendrai  point  le  parallèle  de  celles 
de  leurs  entreprises  qui  ont  manqué  et  de  celles 
c|ui  ont  réussi  : quand  il  y aurait  compensation 
dans  le  nombre , il  n’y  en  aurait  point  dans  l’efict 
total.  Dans  une  entreprise  exécutée  ils  gagnent 
des  forces;  dans  une  entreprise  manquée  ils  ne 
perdent  que  du  temps.  Vous,  au  contraire,  qui  ne 
cherchez  et  ne  ponvez  chercher  qu’à  maintenir 
votre  constitution , cpiand  vous  perdez , vos  pertes 
sont  réelles;  et  quand  vous  gagnez,  vous  ne  ga- 
gnez rien.  Dans  un  progrès  de  cctie  espèce,  com- 
ment espérer  de  rester.au  même  point? 

Dans  toutes  les  époques  qu’olfre  à méditer 
rhistoire  instructive  de  votre  gouvernement,  la 
plus  remarquable  par  sa  cause,  et  la  plus  impor- 
tante par  son  effet,  est  celle  qui  a produit  le 
règlement  de  la  médiation.  Ce  qui  donna  lieu 
primitivement  à cette  célébré  épotjue  fut  une  en- 
treprise indiscrète , feite  hors  de  temps  par  vos 
magistrats.  Us  avaient  doucement  usurpé  le  droit 
de  mettre  des  impôts.  Avant  d’avoir  assez  affermi 
leur  puissance,  ils  voulurent  abuser  de  ce  droit. 
Au  lien  de  réserver  ce  coup  pour  le  dernier,  l’a- 
vidité le  leur  üt  porter  avant  les  autres,  et  pré- 
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clsément  après  une  commotion  qui  n’était  pas 
bien  assoupie.  Cette  faute  en  attira  de  plus  gi'aii- 
des,  diflScilcs  à réparer.  Comment  de  si  fins  poli- 
tiques ignoraient -ils  une  maxime  aussi  simple 
que  celle  qu’ils  choquèfent  en  cette  occasion? 
Par  tout  pays,  le  peuple  ne  s’aperçoit  qu’on  at- 
tente à sa  liberté  que  lorsqu’on  attente  à sa  bourse; 
ce  qu’aussi  les  usurpateurs  adroits  se  gardent  bien 
de  faire  que  tout  le  reste  ne  soit  fait.  Ils  vou- 
lurent renverser  cet  ordre , et  s’en  trouvèrent 
mal  (6).  Les  suites  de  cette  affaire  produisirent 
les  mouvemens  de  1734)  et  l’aUreux  complot  qui 
en  fut  le  fruit. 

Ce  fut  une  seconde  faute  pire  que  la  première. 
Tous  les  avantages  du  temps  sont  pour  eux;  ils 
se  les  ôtent  dans  les  entreprises  brusques , et 
mettent  la  machine  dans  le  cas  de  se  remonter 
tout  d’un  coup  : c’est  ce  qui  faillit  arriver  dans 
cette  affaire.  Les  th'énemens  qui  précédèrent  la 
médiation  leur  firent  perdre  un  siècle,  et  produi- 
sirent un  autre  effet  défavorable  pour  eux  ; ce 
fut  d’apprendre  à l’Europe  que  cette  bourgeoisie 


(G)  L’objpt  de»  impôts  ôlaldis  en  ij'iCdtait  la  dépense  de» 
nouvelles  fortifications.  I.e  plan  de  ces  nouvelle»  fortifiratiuns 
était  immense,  et  il  a été  exécuté  en  partie.  De  si  vastes  fortifi- 
cations rendaient  nécessaire  une  grosse  garnison , et  cette  grosse 
garnison  avait  pour  but  de  tenir  les  citoyens  et  bourgeois  sou» 
le  joug.  On  parvenait  par  cette  voie  ù former,  à leurs  dépens,  les 
fer»  (|u’on  leur  préparait.  Le  projet  était  bien  lié,  mais  il  mar- 
chait don»  un  ordre  rétrograde  : aussi  u’a-t-il  pu  réussir.  V 
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qu’ils  avaient  voulu  détruire,  et  qu’ils  peignaient 
comme  une  populace  effrénée,  savait  garder  dans 
ses  avantages  la  modération  qu’ils  ne  connurent 
jamais  dans  les  leurs. 

Je  ne  dirai  pas  si  ce  recours  à la  médiation 
doit  être,  compté  comme  une  troisième  faute. 
Celte  médiation  fut  ou  parut  offerte  : si  cetto 
oflre  fut  réelle  ou  sollicitée,  c’est  ce  que  je  ne 
puis  ni  ne  veux  pénétrer;  je  sais  seulement  que, 
tandis  que  vous  corniez  le  plus  grand  danger, 
tout  garda  le  silence,  et  que  ce  silence  ne  fut 
rompu  que  quand  le  danger  passa  dans  l’autre 
parti.  Du  reste,  je  veux  d’autant  moins  imputer 
à vos  magistrats  d’avoir  imploré  la  médiation, 
qu’oser  même  en  parler  est  à leurs  yeux  le  plus 
grand  des  crimes. 

Un  citoyen  se  plaignant  d’un  emprisonnement 
illégal,  injuste  et  déshonorant,  demandait  com- 
ment il  fallait  s’y  prendre  pour  recourir  à la  garan- 
tje.  Le  magistrat  auquel  il  s’adressait  osa  lui  ré- 
pondre que  cette  seule  proposition  méritait  la 
mort.  Or , vis-à-vis  du  souverain , le  crime  serait 
aussi  grand,  et  plus  grand  peut-être  de  la  part  du 
Conseil  que  de  la  part  d’uii  simple  particulier;  et 
je  ne  vois  pas  où  I on  en  peut  trouver  un  digne  de 
mort  dans  un  second  recours  , rendu  légitime  par 
la  garantie  qui  fut  l’effet  du  premier. 

Encore  un  coup , je  n’eptreprends  point  de  dis- 
cuter une  question  si  délicate  à traiter  et  si  diffi- 
cile à résoudre,  j’entreprends  simplement  d’exa- 
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miner,  sur  l'objet  qui  nous  occupe,  l’étal  de  votre 
gouvernement,  fixé  ci-devant  par  le  règlement 
des  plénipotentiaires , mais  dénaturé  maintenant 
par  les  nouvelles  entreprises  de  vos  magistrats.  Je 
suis  obligé  de  faire  un  long  circuit  pour  aller  à 
mon  but  j mais  daignez  me  suivre , et  nous  nous 
retrouverons  bien. 

Je  n’ai  point  la  témérité  de  vouloir  critiquer  ce 
règlement;  au  contraire,  j’en  admire  la  sagesse  et 
j’cu  respecte  l’impartialité.  J’y  crois  voir  les  inten- 
tions les  plus  adroites  et  les  dispositions  les  plus 
judicieuses.  Quand  on  sait  combien  de  choses 
étaient  contre  vous  dans  ce  moment  critique, 
combien  vous  aviez  de  préjugés  à vaincre  , quel 
crédit  à surmonter , que  de  faux  exposés  à dé- 
truire; quand  on  sc  rappelle  avec  quelle  confiance 
vos  adversaires  comptaient  vous  écraser  par  les 
mains  d’autrui;  l’on  ne  peut  qu honorer  le  zèle , 
la  constance  et  les  talons  de  vos  défenseurs,  l’é- 
quité des  puissances  médiatrices,  et  1 intégrité  des 
plénipoleutiaires  qui  ont  consommé  cet  ouvi'age 
de  paix. 

Quoi  qu’on  en  puisse  dire , l'édit  de  la  média- 
tion a été  le  salut  de  la  répuldiquc  ; et,  quand  on 
ne  l’enfreindra  pas  , il  en  sera  la  conservation.  Si 
cet  ouvrage  n’est  pas  parfait  en  lui-même , il  l’est 
relativement  ; il  l’est  quant  au  temps , aux  lieux  , 
aux  circonstances  ; il  est  le  meilleur  qui  vous  pût 
convenir.  11  doit  vous  être  inviolable  et  sacré  par 
prudence , quand  il  ne  le  serait  pas  par  nécessitéi 

33. 
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et  VOUS  n’en  devriez  pas  ôter  une  ligne,  quand 
vous  seriez  les  maîtres  de  l'anéantir.  Bien  plus , 
la  raison  même  qui  le  rend  nécessaire  le  rend  né- 
cessaire dans  son  entier.  Comme  tous  les  arti- 
cles balancés  forment  l’équilibre , un  seul  article 
altéré  le  détruit.  Plus  le  règlement  est  utile , plus 
il  serait  nuisible  ainsi  mutilé.  Rien  ne  serait  plus 
dangereux  que  plusieurs  articles  pris  séparément 
et  détachés  du  corps  qu’ils  affermissent.  Il  vau*- 
(Irait  mieux  que  l’étliftce  fut  rasé  qu’ébranlé.  Lais 
sez  ôter  une  seule  pierre  de  la  voûte,  et  vous  serez 
écrasés  sous  ses  ruines. 

Rien  n’est  plus  facile  à sentir  par  l’examen  des 
articles  dont  le  Conseil  se  prévaut  et  de  ceux  qu’il 
veut  éluder.  Souvenez-vous,  monsieur,  de  l’esprit 
dans  lequel  j'entreprcDds  cet  examen.  Loin  de 
vous  conseiller  de  toucher  à l edit  de  la  médiation, 
je  veux  vous  faire  sentir  combien  il  vous  importe 
de  ii’y  laisser  porter  nulle  atteinte.  Si  je  parais  cri- 
tiquer quelques  articles,  c’est  pour  montrer  de 
qucdle  conséquence  il  serait  d’ôtér  ceux  qui  la 
rectifient.  Si  je  parais  proposer  des  expédions  qui- 
ne  s’y  rapportent  pas , c’est  pour  montrer  k mau-- 
vaise  foi  de  ceux  qui  trouvent  des  difficultés  insur- 
montables où  rien  n’est  plus  aisé  que  de  lever  ces 
difficultés.  Après  cette  explication  j’entre  en  ma» 
tière  sans  scrupule , bien  persuadé  que  je  parle  à 
un  homme  trop  é<|uitable  pour  me  prêter  un 
dessein  tout  contraire  au  mien. 

Je  sens  bien  que  si  je  m’adressais  aux  etrangers, 
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il  conviendrait  pour  me  faire  entendre,  de  com- 
mencer par  un  tableau  de  votre  constitution,  mais 
ce  tableau  sc  trouve  déjà  tracé  suffiisainraent  pour 
eux  dans  l’arliclo  Genève  de  M.  d’Alembcrt 
" et  un  exposé  plus  détaillé  serait  superflu  poiur 
vous,  qui  connaissez  vos  lois  politiques  mieux 
que  moi-même , ou  qui  du  moins  en  avez  vu  le  jeu 
de  plus  près.  Je  me  borne  donc  à parcourir  les 
articles  du  règlement  qui  tiennent  à la  question 
présente,  et  qui  peuvent  le  mieux  en  fournir  la 
solution. 

Dès  le  premier  je  vois  votre  gouvernement 
composé  de  cinq  ordres  subordonnes,  mais  indé- 
pendans;  c’est-à-dire  existans  nécessairement,, 
dont  aucun  ne  peut  donner  atteinte  aux  drois  et 
attributs  d’un  autre;  et,  dans  ces  cinq  ordres,  je 
vois  compris  le  Conseil  général.  Dès  là  je  vois  dans 
chacun  des  cinq  une  portion  particulière  du  gou- 
vernement mais  je  n'y  vois  point  la  puissance 
constitutive  qui  les  établit,  qui  les  lie,  et  de  la- 
quelle ils  dépendent  tous  : ie  n’y  vois  point  le 
souverain.  Or  dans  tout  état  politique  il  faut  une 
puissance  suprême,  un  centre  où  tout  sc  rapporte; 
un  principe  d’où  tout  dérive,  un  souverain  qui 
puisse  tout..  , 

. Figurez  - vous , monsieur , que  quelqu’un , (*) 

(*)  Ce  tableau  u'est  rien  moins  ^ue  sufiSsant,  et  c’est  ce  qui 
nous  a décidés  à y suppléer  par  un  tableau  plus  complet  mis  en 
«le  du  présent  ouvrage.  ( Kote  de  M,  P.,.„ , éditeur  de  l’édhion 
publiée  pat  M.  Leit:vre.J 
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VOUS  rendant  compte  de  la  constitution  de  TAn- 
glctcrre,  vous  parle  ainsi  : « Le  gouvernement  de 
« la  Grande-Bretagne  est  composé  de  quatre  or- 
« dres  dont  aucun  ne  peut  attenter  aux  droits  et 
« attributions  des  autres;  savoir, leroi, la  chambre 
« haute,  la  chambre  basse,  et  le  parlement.  » Ne 
diriez-vous  pas  à l’instant-:  Vous  vous  trompez  : 
il  n’y  a que  trois  ordres?  le  parlement,  qui,  lors- 
que le  roi  y siège , les  comprend  tous,  n’en  est  pas 
nu  quatrième  : il  est  le  tout;  il  est  le  pouvoir  uni- 
que et  suprême , duquel  chacun  tire  son  existence 
et  ses  droits.  Revêtu  derautoritélrçislative,  il  peut 
changer  même  la  loi  fondamentale  en  vertu  de 
'laquelle  chacun  de  ces  ordres  existe  ; il  le  peut , et, 
de  plus,  il  l’a  fait. 

Celte  réponse  est  juste;  l’application  en  est 
claire  : et  cependant  il  y a encore  cette  difl’ércnce, 
que  le  parlement  d'Angleterre  n est  souverain 
qu’en  vertu  de  la  loi , et  seulement  par  attribution 
et  députation;  au  lieu  que  le  Conseil  général  de 
Genève  n’est  établi  ni  député  de  personne;  il  est 
souverain  de  son  propre  chef  ; il  est  la  loi  vivante 
et  fondamentale  qui  donne  vie  et  force  à tout  le 
reste,  et  qui  ne  connaît  d’autres  droits  que  les 
siens.  Le  Conseil  général  n’est  pas  un  ordre  dans 
l’état,  il  est  l’état  même.  L’article  second  porte 
que  les  syndics  ne  pourront  être;  pris  que  dans  le 
Conseil  des  Vingt-cinq.  Or  les  syndics  sont  des 
magistrats  annuels  que  le  peuple  élit  et  choisit, 
non-sculcmcntpour  être  ses  ^uges,  mais  pour  être 
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ses  protecteurs  <iu  besoin  contre  les  membres  per- 
pétuels des  Conseils,  qu’il  ne  choisit  pas  (7)- 

L cflcl  de  cette  restriction  dépend  de  la  diflcrence 
qu  i!  y a entre  l’autorité  des  membres  du  Conseil  et 
celle  des  syndics;  car  si  la  diflcrence  n’est  très- 
grande  , et  qu’un  syndic  rrestime  pas  plus  son  au- 
torité annuelle  comme  syndic  que  son  autorité  per- 
piHucllc  comme  conseiller,  celte  élection  lui  sera 
presque  indiflerente;  il  fera  peu  pour  l'obtenir , et 
ne  fera  rien  pour  la  justifier.  Quand  tous  les  mem- 
bres du  Conseil , animés  du  meme  esprit,  suivront 
les  mêmes  maximes,  le  peuple,  sur  une  conduite 
commune  à tous,  ne  pouvant  donner  d’exclusion  à 
personne,  ni  choisir  que  des  syndics  déjà  conseil- 
lers, loin  de  s’assurer  par  celte  élection  des  patrons 
contre  les  attentats  du  Conseil,  ne  feraquedonner 
au  Conseil  de  nouvelles  forces  pour  opprimer  la 
liberté. 

Quoique  ce  même  choix  eût  lieu  pour  l’ordi- 
naire dans  l’origine  de  l’institution,  tant  qu’il  fut 

(y)  lin  attribuant  la  nomination  des  membres  du  pclil  Con- 
(Cil  aux  Dcux-ccnis,  rien  n'clait  plus  aisé  que  d’ordonner  cette 
attribution  selon  la  loi  fondamculale;  il  suflisait  pour  cela  d’ajou- 
ter qu’on  ne  pourrait  filtrer  au  Conseil  qu’après  avoir  été  audi- 
teur. l)c  citle  manière,  la  gradation  des  charges  était  mieux 
observée,  et  1rs  trois  Conseils  concouraient  au  choix  de  celui 
qui  fait  tout  mouvoir;  ce  qui  était  non-seulcmrnl  important, 
mais  indispensable  pour  maintenir  l'iinitc  de  la  constitution. 
Les  Genevois  pourront  ne  pas  sentir  l’avant.ige  de  cette  clause, 
vu  que  le  choix  des  auditeurs  est  aujourd’hui  de  peu  d’eflet  ; 
■nais  on  l’eût  considéré  birn  difiiTcmmcnt , quand  ocue  cliargo 
fût  devenue  la  seule  porte  du  CousciL 
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il)re , il  n” eut  pas  la  même  conséquence.  Quand  le 
peuple  nommait  les  conseillers  lui-même,  ou 
quandil lesnommaitindirectcmentpar  les  syndics 
qu’il  avait  nommés,  il  lui  était  Indiflërent  etniême 
avantageux  de  choisir  ses  syndics  parmi  des  con- 
seillers déjà  de  son  choix  (8),  et  il  était  sage  de 
préférer  des  chefs  déjà  versés  dans  les  affaires  : 
mais  une  considération  plus  importante  eut  di\ 
l'emporter  aujourd’hui  sur  celle-là,  tant  il  est  vrai 
qu’un  môme  usage  a des  effets  différens  par  les 
changemens  des  usagesquis’y  rapportent,  etqu’cn 
cas  pareil  c’est  innover  que  n’innover  pas. 

L’article  III  du  règlement  est  plus  considérable. 

Il  traite  du  Conseil  général  légitimement  assem- 
blé : il  en  traite  pour  fixer  les  droits  et  attributions 
qui  lui  sont  propres,  et  il  lui  en  rend  plusieurs  que 
les  Conseils  inférieurs  avaient  usurpés.  Ces  droits 
en  totalité  sont  grands  et  beaux  sans  doute,  mais 

(8)  Le  petit  Conseil,  dans  son  origine,  n'étnit  qu'un  clioix 
fait  entre  le  peuple,  par  les  syndics,  de  quelques  notables  ou 
prud’liommes  pour  leur  servir  d’assesseurs.  Chaque  syndic  en 
cliolsissait  quatre  ou  cinq,  dont  les  fonctions  finissaient  avec  les 
siennes;  quelquefois  même  il  les  changeait  durant  le  cours  de 
son  syndicat.  Henri,  dit  l’Espagne,  fut  le  premier  conseiller  à 
vie  en  1 487,  et  il  fut  établi  par  le  Conseil  général.  11  u’était  pas  ^ 
même  nécessaire  d.’étre  citoyen  pour  remplir  ce  poste.  La  loi 
u’en  mt  Élite  qu'à  l'occasion  d’un  certain  Michel  Guillet  de 
Thonon,qui,  ayant  été  mis  du  Conseil  étroit,  s'en  fit  chasser 
pour  avoir  usé  de  mille  finrsses  ultramontaines  qu’il  apportait 
de  Rome,  ou  il  avait  été  nourri.  Les  magistrats  de  In  ville,  alors 
vrais  Uénevoia  et  pères  du  peuple,  avaient  toutes  ces  subtilité» 
eu  horreur. 
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pr''niièrement  ils  sont  spécifies,  et  par  cela  seul 
limités;  ce  qu’on  pose  exclut  ce  qu’on  ne  pose  pas, 
et  même  le  mot  limites  est  dans  l’article.  Or  il  est 
de  l’essence  de  la  puissance  souveraine  de  ne  pou- 
voir être  limitée  : elle  peut  tout,  ou  elle  n’csl  rien. 
Comme  elle  contient  éminemment  toutes  les  puis- 
sances actives  de  l'état,  et  qu’il  n’existe  que  pai 
elle,  elle  n’y  peut  reconnaître  d’autres  droits  que 
les  siens  et  ceux  qu’elle  communique.  Autrement 
les  possesseurs  de  ces  droits  ne  feraient  point 
partie  du  corps  politique;  ils  lui  seraient  étrangers 
par  ces  droits  qui  ne  seraient  pas  en  lui;  et  la  per- 
sonne morale,  manquant  d’unité -,  s'évanouirait. 

Cette  limitation  même  est  positive  en  ce  qui 
concerne  jes  impôts.  Le  conseil  souverain  lui- 
mcine  n’a  pas  le  droit  d’abolir  ceux  qui  étaient 
établis  avant  1714.  Le  voilà  donc  à cet  égard 
soumis  à une  puissance  supérieure.  Quelle  est 
celte  puissance? 

Le  pouvoir  législatif  consiste  en  deux  choses 
inséparables  : faire  les  lois,  et  les  maintenir;  c’est- 
à-dire  avoir  inspection  sur  le  pouvoir  exécutif.  Il 
n’y  a point  d’état  au  monde  où  le  souverain  n’ail 
celte  inspection.  Sans  cela  toute  liaison,  toute 
subordination  manquant  entre  ces  deux  pouvoirs, 
le  dernier  ne  dépendrait  point  de  l’autre;  l’exécu- 
tion n’aurait  aucun  rapport  nécessaire  aux  lois; 
la  loi  ne  serai|f^qu’un  mot,  et  ce  mot  ne  signifierait 
rien.  Le  Conseil  générid  eut  de  tout  temps  ce 
droit  de  protection  sur  son  propre  ouvrage,  il  l'a 
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toujours  exercé.  Cependant  il  n’en  est  point  parlé 
dans  cet  article;  et  s il  ny  était  supléé  d;ins  un 
autre,  par  ce  seul  silence  votre  état  serait  renversé. 
Ce  point  est  important,  cl  j’y  reviendrai  ci-après. 

Si  vos  droits  sont  bornés  d’un  côté  dans  cet 
article,  ils  y sont  étendus  de  l’autre  par  les  pa- 
ragraphes ni  et  IV  : mais  cela  fait-il  compensa- 
tion? Par  les  principes  élalilis  dans  le  Contrat 
social,  on  voit  que,  malgré  l’opinion  commune, 
les  alliances  d’état  à état  , les  déclarations  de 
guerre  et  les  traités  de  paix , ne  sont  pas  des 
actes  de  souveraineté,  mais  de  gouvernement; 
et  ce  sentiment  est  conforme  à l’usage  des  nations 
qui  ont  lè  mieux  connu  les  vrais  principes  du 
droit  politique,  l’exercice  extérieur  de  la  puis- 
sance ne  convient  point  au  peuple;  les  grandes 
maximes  d’éîat  ne  sont  pas  à sa  portée  il  doit 
s en  rapporter  là-dessus  à ses  chefs,  qui,  toujours 
plus  éclairés  que  lui  sur  ce  point,  n’ont  guère  in- 
térêt à faire  au-dehors  des  traités  désavantageux 
à la  patrie  ; l’ordre  veut  qu’il  leur  laisse  tout  l’éclat 
extérieur,  et  qu’il  s’attache  uniquement  au  solide. 
Ce  qui  importe  essentiellement  à chaque  citoyen, 
c’est  l’observation  des  lois  au-dedans,  la  propriété 
des  biens,  la  sûreté  des  particuliers.  Tant  que 
tout  ira  bien  sur  ces  trois  points,  laissez  les  Con- 
seils négocier  et  traiter  avec  l’étranger  : ce  n’est 
pas  de  là  que  viendront  vos  dangers  les  plus  à 
craindre.  C’est  autour  des  individus  qu’il  faut  ras- 
«cmbler  les  dioits  du  peuple;  et  quand  on  peut 
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l’attaquer  séparément,  on  le  sulijugue  toujours. 
Je  pourrais  alléguer  la  sagesse  des  Romains,  qui, 
laissant  au  sénat  un  grand  pouvoir  au-dehors,  le 
forçaient  dans  la  ville  à respecter  le  dernier  ci- 
toyen. Mais  n'allons  pas  si  loin  chercher  des  mo- 
dèles : les  bourgeois  de  Neufchatel  se  sont  con- 
duits bien  plus  sagement  sous  leurs  princes  que 
vous  sous  vos  magistrats  (9).  Ils  ne  font  ni  la  paix 
ni  la  guerre,  ils  ne  ratifient  point  les  traités,  mais 
ils  jouissent  en  sûreté  de  leurs  franchises  ; et 
comme  la  loi  n’a  point  présumé  que  dans  ime 
petite  ville  un  petit  nombre  d honnêtes  bourgeois 
seraient  des  scélérats,  on  ne  réclame  point  dans 
leurs  murs,  on  n’y  connaît  pas  môme  l’odieux 
droit  d’emprisonner  sans  formalités.  Chez  vous  _ 
ou  s’est  toujours  laissé  séduire  à l’apparence,  et 
l’on  a négligé  l'essentiel.  On  s’est  trop  occupé  du 
Conseil  général , et  pas  assez  de  ses  membres  : il 
•allait  moins  songer  à l'autorité,  et  plus  à la  bberté. 
Revenons  aux  Conseils  généraux. 

Outre  les  limitations  de  l’article  111 , les  arti- 
cles V et  VI  en  olTrcnt  de  bien  plus  étranges;  un 
corps  souverain  qui  ne  peut  ni  se  former  ni  for- 
mer aucune  opération  de  lui-même,  cl  soumis 
absolument,  quant  à son  activité  et  quant  aux 
matières  qu’il  traite,  â des  tribunaux  subalteraes. 
Comme  c-cs  tribunaux  n’approuveront  certaino- 


(i))  Ccci  soit  dit  en  mettant  à part  les  abus,  ^u'assurciueut  j« 
•ois  bien  éloijjné  d'approuver.  - > 
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nient  pas  des  propositions  qui  leur  seraient  en 
partie  préjudiciables,  si  l'intérêt  de  l'état  se  trouve 
en  conflit  avec  le  leur,  le  dernier  a toujours  la 
préférence , parce  qu  il  n’est  permis  au  législateur 
de  connaître  que  de  ce  qu’ils  ont  approuvé. 

A force  de  tout  soumettre  à la  régie,  on  détruit 
la  première  des  règles,  qui  est  la  justice  et  le  bien 
public.  Quand  les  hommes  sentiront-ils  qu’il  n’y 
a point  de  désordre  aussi  funeste  que  le  pouvoir 
arbitraire,  avec  lequel  ils  pensent  y remédier?  Cu 
pouvoir  est  lui-même  le  pire  de  tous  les  désordres  : 
employer  un  tel  moyen  pour  les  prtveuirj  c’est 
tuer  les  gens  afin  qu’ils  n’aient  pas  la  lièvre. 

Une  grande  troupe  levée  en  tumulte  peut  ftiire 
beaucoupde  mal.  Dans  une  assemblée  iiombrcuscy 
quoique  régulière,  si  chacim  peut  dire  et  propo- 
ser ce  qu’il  veut,  on  perd  bien  du  temps  à écouter 
des  folies,  et  l’on  peut  être  en  danger  d’en  faire. 
V’oilà  des  vérités  incontestables.  INIais  est-ce  pré- 
venir l’abus  d’une  manière  raisonnable,  que  de 
faire  dépendre  cette  assemblée  uniquement  de 
ceux  qui  voudraient  l'anéantir,  et  que  nul  n’y 
puisse  rien  proposer  que  ceux  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  de  lui  nuire?  Car,  monsieur,  n’est- 
ce  pas  exactement  là  l’état  des  choses?  et  y a-t-il 
un  seul  Génevois  qui  puisse  douter  que  si  l’exis- 
tence du  Conseil  géuénd  dépendait  tout-à-fait  du 
petit  Conseil,  le  Conseil  général  ne  fût  pour  ja- 
mais supprimé. 

V oilà  pourtant  le  corps  qui  seul  convoque  ces 
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assemblées  et  qui  seul  y propose  ce  qu’il  lui  plaît: 
car  pour  le  Deux-cenls,  il  ue  fait  que  répéter  'es 
ordres  du  petit  Conseil;  et  quand  une  fois  celui- 
ci  sera  délivré  du  Conseil  général,  le  Deux-cents 
ne  l’euibarrassera  guère;  il  ne  fera  que  suivre  avec 
lui  la  roule  qu’il  a frayée  avec  vous. 

Or,  qu’ai-je  à craindre  d’un  supérieur  incom- 
mode dont  je  uai  jamais  besoin,  qui  ne  peut  se 
montrer  que  quand  je  le  lui  permets,  ni  répondre 
que  quand  je  1-interrogc?  Quand  je  l’ai  réduit  à 
ce  point,  ne  puis- je  pas  m’en  regaider  comme 
délivré. 

Si  l’on  dit  que  la  loi  de  l’état  a prévenu  l’aboli- 
tion des  Conseils  généraux  en  les  rendant  néces- 
saires à l’élection  des  magistrats  et  à la  sanction 
des  nouveaux  édits , je  réponds , quant  au  premier 
point , que  toute  la  force  du  gouvernement  étant 
passée  des  mains  des  magistrats  élus  par  le  peuple 
dans  celles  du  petit  Conseil  qui  n’élit  point  et 
d’où  se  tirent  les  principaux  de  ces  magistrats, 
l éleclion  et  l’assemblée  où  elle  se  fait  ne  sont  plus 
qu’une  vaine  formalité  sans  consistance,  et  que 
des  Conseils  généraux  tenus  pour  cet  unique  ob- 
jet peuvent  être  regardés  comme  nuis.  Je  réponds 
encore  que,  par  le  tour  que  prennent  les  choses, 
il  serait  même  aisé  d’éludci  cette  loi  sans  que  le 
cours  des  alfa'ires  en  fut  arrêté;  car  supposons 
que,  soit  par  la  réjection  do  tous  les  sujets  présen- 
tés, soit  sous  d’autres  prétextes,  on  no  procède 
point  à l’élection  des  syndics,  le  Conseil,  dans 
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lequel  leur  juridiclion  se  fond  insensiblement,  ne 
l’cxercera-t-il  pas  à leur  défaut,  comme  il  l’exerce 
dès  à présent  indépendamment  d’eux?  N'ose-t-on 
pas  déjà  vous  dire  que  le  petit  Conseil,  même 
sans  les  syndics,  est  le  gouvernement?  donc,  sans 
les  syndics , l'état  n’en  sera  {>as  moins  gouverné. 
Et  quant  aux  nouveaux  édits,  je  réponds  qu’ils 
no  seront  jamais  assez  nécessaires  pour  qu’à  l’aide 
des  anciens  et  de  scs  usurpations,  ce  même  Con- 
seil ne  trouve  aisément  le  moyen  d’y  suppléer. 
Qui  SC  met  au-dessus  des  anciennes  lois  peut  bien 
se  passer  des  nouvelles. 

Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  que  vos 
assemblées  générales  ne  soient  jamais  nécessaires. 
Non-seulement  le  Conseil  périodique,  institué  ou 
plutôt  rétabli  (lo)  l’an  1707,  n’a  jamais  été  tenu 
qu’une  fois  et  seulement  peur  l’abolir  ( 1 1 )';  mais, 
par  le  paragraphe  Vdu  treisième  article  du  règle- 

(10)  Ces  Conseils  périodiques  sont  aussi  anciens  que  la  légis- 
lation, comme  on  le  voit  par  le  dernier  article  de  l'ordonnance 
ecclésiasli-jue.  Dans  celle  de  iSj-G,  imprimée  en  1735,  ces 
Conseils  sont  fixes  de  cinq  en  cinq  ans  ; mais  dans  l'ordonnance 
de  t5Gi , imprimée  en  i5Gx,  ils  étaienl  fixes  de  fois  en  trois 
ans.  Il  n'est  pas  raisonnable  de  dire  que  cis  Conseils  n'as’aicnt 
pour  objet  que  la  lecture  de  cette  ordonnance,  puisque  l impr  s- 
siuu  qui  en  fut  faite  en  même  temps  donnait  à chacun  la  facilite 
de  la  lire  li  toute  heure  à son  aise,  sans  qu'on  eut  besoin  pour 
cela  seul  de  l'appareil  d'un  Conseil  général.  Malheureusement 
ou  a pris  grand  soin  d’efTaccr  bien  des  traditions  anciennes , qui 
tcr.".icut  maintenant  d'un  grand  usage  pour  l'cclaircissemcnt 
des  édits. 

(i  i)  J'examinerai  ci-aprés  c-t  edit  d'abolition. 
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ment,  îl  a été  pourvu  sans  vous  et  pour  toujours 
aux  frais  de  l’adniuilstration.  11  ny  a que  le  seul 
cas  chimérique  d’une  guerre  indispensable,  où  le 
Conseil  général  doive  absolument  être  convoqué. 

Le  petit  Conseil  pourrait  donc  supprimer  ab- 
solument les  Conseils  généraux  sans  autre  incon- 
vénient que  de  s’attirer  quelques  représentations 
qu’il  est  en  possession  de  rebuter,  ou  d'exciter 
quelques  vains  murmures  qu’il  peut  mépriser  sans 
risque  ; car,  par  les  articles  Vil,  XXllI,  XXIV, 
XXV,  XLIII,  toute  espèce  de  résistance  est  dé- 
fendue en  quelque  cas  que  ce  puisse  être,  et  les. 
ressources  qui  sont  hors  de  la  constitution  n’en 
font  pas  partie  et  n’en  corrigent  pas  les  défauts. 

U ne  le  fait  pas  toutefois , parce  qu'au  fond 
cela  lui  est  très-indificrent,  et  qu’un  simulacre  de 
liberté  fait  endurer  plus  patiemment  la  servitude. 
U vous  amuse  à peu.  de  frais  ^ soit  par  des  élec- 
tions sans  conséquence  quant  au  pouvoir  qu’elles 
confèrent  et  quant  au  choix  des  sujets  élus,  soit 
par  des  lois  qui  paraissent  importantes , mais 
qu’il  a soin  de  rendre  vaines,  en  ne  les  observant 
qu 'autant  qu’il  lui  plaît.- 

D’ailleurs  on  ne  peut  rien  proposer  dans  ces 
assemblées , on  n’y  peut  rien  discuter , on  n’y 
peut  délibérer  sur  rien.  Le  petit  Conseil  y préside, 
et  par  lui-mômc,  et  par  les  syndics  qui  n’y  portent 
que  l’esprit  du  eorps.  Là  même  il  est  magistral 
encore  et  maître  de  son  souverain.  N’est-il  pas 
ttonlre  toute  raison  que  le  corps  exécutif  règle  lu 
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police  <ïu  corps  législatif , qu’il  lui  prescrive  Tes 
matières  dont  il  doit  connaître,  qu’il  lui  interdise 
le  droit  d’opiner,  et  qu'il  exerce  sa  puissance  abs» 
lue  jusque  dans  les  actes  faits  pour  la  contenir. 

Qu’un  corps  si  nombreux  ( 12)  ait  besoin  de 


(12)  Les  Conseils  gcne’raux  étaient  autrefois  très-frikiuens  â 
Genève , et  tout  ce  qui  se  faisait  de  quelque  importance  y était 
porté.  En  l’jO'j,  M.  le  sjndie  Cliouet  disait,  dans  une  harangue 
devenue  célèbre,  que  de  cette  fréquence  Venait  jadis  la  faiblesse 
et  le  niallicur  de  l'État  : nous  verrons  bientôt  ce  qu'il  en  faut 
croire.  Il  insiste  aussi  sur  l'exlrênic  augmentation  du  nombre 
des  membres,  qui  rendrait  aujourd'hui  cette  fréquence  impos- 
sible, aHirmaiit  qu'aulrefuis  cette  assemblée  ne  passait  pas  deux 
Il  trois  cents,  et  qu'elle  est  ô prcs'.ut  de  treize  li  quatorze  cents. 
11  y a des  deux  côtés  beaucoup  d'exagération. 

Les  plus  anciens  Conseils  généraux  étaient  au  moins  de  cinq 
h six  cents  membres;  on  serait^ peut-être  bien  embarrassé  d'en 
citer  uu  seul  qui  n’ait  été  que  de  deux  ou  trois  cents.  En  1430, 
on  y en  compta  sept  cent  vingt,  stipulant  pour  tous  les  autres, 
et  p;u  de  temps  après  ou  reçut  encore  plus  de  deux  cents 
oourgeois. 

Quoique  la  ville  de  Genève  soit  devenue  pins  commerçante 
et  plus  riche,  elle  n'a  pu  devenir  beaucoup  plus  peuplée,  les 
fortifications  n'ayant  pas  permis  d'agrandir  l'cuceinte  de  scs 
murs , et  ayant  fait  raser  scs  faubourgs.  D’ailleurs , presque  sms 
territoire  et  <1  la  merci  de  ses  voisins  pour  sa  subsistance,  elle 
n'auiait  pu  s'agrandir  sans  s'afTaiblir.  En  on  y compta 

treize  cents  feux  faisant  au  moins  treize  mille  âmes.  Il  n’y  en  a 
guère  plus  de  vingt  mille  aujourd’hui;  rapport  bien  éloigne  de 
celui  de  3 à 14.  Or -de  ce  nombre  il  faut  déduire  encore  celui 
des  natifs,  habilans,  étrangers,  qui  n'entrent  pas  au  Conseil 
general  ; nombre  fort  augmenté  relativement  à celui  des  bour- 
geois, depuis  le  refuge  des  Français  et  le  progrès  de  l'industrie. 
Quelques  Conseils  généraux  sont  allés  de  nos  jours  à quatorze 
et  mémo  à quinze  ceuts;  mais  communément  ils  u’approcLeut 


DigitiZîxJ  by  Googic 


PARTIE  n,  LETTRE  VII. 

police  et  d’ordre , je  J’accorde  ; mais  que  cette 
police  et  cet  ordre  ne  renversent  pas  le  but  de 
fon  institution.  Est-ce  donc  une  chose  plus  dif 
fîcile  d’établir  la  règle  sans  servitude  entre  quel- 
ques centaines  d’hommes  naturellement  graves  et 
froids  J qu’elle  ne  l’était  à Athènes,  dont  on  nous 
parle,  dans  l’assemblée  de  plusieurs  milliers  do 
citoyens  emportés,  bouillans,  et  presque  eHiénés; 
quelle  ne  l’était  dans  la  capitale  du  monde,  où  le 
peuple  en  corps  exerçait  en  partie  la  puissance 
exécutive;  et  qu’elle  ne  l’est  aujourdhui  môme 
dans  le  grand  Conseil  de  Venise,  aussi  nombreux 
que  votre  Conseil  général?  On  se  plaint  de  l’im- 
police  qui  règne  dans  le  parlement  d'Angletep'c; 

pas  de  ce  nombre;  si  quelques-uns  môme  vont  à treize,  ce  n’est 
que  dans  des  occasions  critiques  où  tous  les  bons  cilojens  croi- 
raient manquer  à Itur  serment  de  s’aLs«;nter,  et  où  les  magistrals, 
de  leur  côté , font  venir  du  dehors  leurs  clieriS  pour  favoriser 
leurs  manoeuvres  : or  ces  manoeuvres,  inconnes  au  quin/ième 
siècle,  n exigeaient  point  alors  de  pareils  exjxidiens.  (jénéralc-' 
ment  le  non;brc  ordinaire  roule  entre  huit  à neuf  cents,  quel- 
quefois il  reste  au  dessous  de  celui  de  Tau  i 420,. surtout  lorstpie 
rassemblée  se  tient  en  été,  et  qu’il  s’agit  de  choses  peu  impor- 
tantes. J’ai  moi-même  assisté,  en  1754,  ù un  Conseil  général 
qui  n'était  certainement  pas  de  sept  cenis  memlirc.'i. 

Il  lésulte  de  ces  diverses  considérations  que,  tout  balance, 
le  Conseil  gcnc.  al  est  à p’u  près  aujomd'liui,  quant,  au  nomlrte, 
ce  qu'il  était  il  y a deux  ou  trois  siècles,  ou  du  moins  que  la 
dilTt'rcnce  est  peu  considérable.  Cependaut  tout  le  monde  y par- 
lait alors  ; la  police  et  la  décence  qu’on  y voit  régner  aujourd’hui 
n'é.  aient  pas  établies.  Un  criait  quelquefois  ; mais  le  peuple  était 
lütre,  le  magistrat  respecté,  et  fe  Conseil  s'assemblait  Ikéquem- 
luent.  Donc  U.  le  sjndic  CLouct  accusait  faux  et  raisonuaii  mat 


4o4  lETTRES  ÉCRITES  DE  LA  MOTTACITE. 
et  toutefois,  dans  ce  corps  composé  de  plus  de 
snpt  cents  membres,  où  se  traitent  de  si  grandes 
adaires,  où  tant  d’intérêts  se  croisent,  où  tant  de 
cabales  se  forment,  où  tant  de  tètes  s'écbau fient, 
où  chaque  membre  a le  droit  de  parler , tout  se 
fait,  tout  s'expédie,  celle  grande  monarchie  va 
son  train  : et  chez  vous,  où  les  intérêts  sont  si 
simples,  si  peu  compliqués,  où  l’on  n’a  pour  ainsi 
dire  à régler  que  les  affaires  d’une  famille,  on 
vous  fait  peur  des  orages  comme  si  tout  allait 
renverser!  Monsieur,  la  pokee  de  votre  Conseil 
général  est  la  chose  du  monde  la  plus  facile  ; qu’on 
veuille  sincèrement  l’établir  pour  le  public,  alors 
tout  y sera  libre,  et  lout  s’y  passera  plus  tranquilr 
lement  qu’aujourd  hui-. 

Supposons  que  dans  le  règlement  on  eût  pris 
la  méthode  opposée  à celle  qu'on  a suivie;  qu’au 
lieu  de  fixer  les  droits  du  Conseil  général;  on  eût 
fixé  ceux  des  autres  Conseils,  ce  qui  par  là  même 
eût  montré  les  siens  : convenez  qu’on  eût  trouvé 
dans  le  seul  petit  Conseil  un  assemblage  de  pou- 
voirs bien  étrange  pour  un  état  lilire  et  démocra- 
tique , dans  des  chefs  que  le  peuple  ne  choisit 
point  et  qui  restent  en  place  toute  leur  vie. 

D’almÊd  Funion  de  deux  choses  partout  ailleurs' 
incompatibles  : savoir,  l’administration  des  a£> 
(aires  de  l’Etat,  et  l’exercice  suprême  de  la  justice 
sur  les  biens,  la  vie  et  l’honneur  des  citoyens. 

Un  ordre,  le  dernier  de  tous  par  son raug^  et 
le  premier  par  sa  puissance.. 
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(Jn  Conseil  inférieur,  sans  le.'juoi  tout  est  mort 
dans  la  république,  qui  propose  seul,  qui  décide 
le  premier,  et  dont  la  seule  voix,  même  dans  son 
propre  fait,  permet  à ses  supérieurs  d’en  avoir  une. 

Un  corps  qui  reconnaît  l’autorité  d’un  autre, 
et  qui  seul  a la  nomination  des  membres  de  ce 
corps  auquel  il  est  subordonné. 

Ün  tribunal  suprême  duquel  on  appelle  : on 
bien,  au  contraire,  un  juge  inférieiur  qui  préside 
dans  les  tribunaux  supériem’s  au  sien  ; 

Qui,  après  avoir  siégé  comme  juge  inférieur 
dans  le  tribunal  dont  on  appelle,  non-seulement 
va  siéger  comme  juge  snprèinc  dans  le  tribunal 
oii  il  est  appelé , mais  n’a  dans  ce  tribunal  su- 
prême que  les  coUègucsqu’iî  s’est  lui  môme  choisis. 

Un  ordre  enfin  qui  seul  a son  activité  propre, 
qui  donne  à tous  les  autres  la  leur,  et  qui,  dans 
tous,  soutenant  les  résolutions  qu’il  a prises,  opine 
deux  fois  et  vote  trois  (i3). 


( 1 3)  Dans  un  (Hat  (jni  se  gouverne  en  r<?pulilique , et  où  l’on 
parle  la  langue  française,  il  faudrait  se  fair.run  langage  à part 
pour  le  gouvernement.  Par  exemple,  délibérer,  opiner,  vater, 
•ont  trois  choses  Irès-diffL-renlcs,  et  que  les  Français  ne  diiifin- 
guent  pas  assez.  Délibérer,  c’est  peser  le  pour  et  le  conirc;  opi- 
ner, c’est  dire  son  avis  et  le  motiver;  voter,  c’est  donner  son 
•alTragc  quand  il  ne  reste  plus  quM  lecueillir  les  voix.  On  met 
d’atord  la  inatiiTC  en  deliberation  : au  preniicr  tour  on  opine; 
on  ( Ote  au  dernier.  Ijes  tribunaux  ont  partout  à peu  près  les 
mêmes  formes  ; mais  comme,  dans  les  monarcliiés , le  public  n’a 
pas  besoin  d’en  apprendre  les  termes,  ils  restent  consacrés  au 
barreau.  C’est 'par  une  autre  inexactitude  de  la  langue  en  cea 
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L’appel  du  petit  Conseil  au  Deux- cents  esl 
un  véritable  jeu  d’enfant;  c’est  une  farce  en  poli- 
tique s’il  en  fut  jamais  : aussi  n’appellc-t-on  pas 
proprement  cet  appel  un  appel  ; c’est  une  grâce 
qu’on  implore  en  justice,  un  recours  en  cassation 
d’arrêt  : ou  ne  comprend  pas  ce  que  c’est.  Croit- 
on  que  si  le  petit  Conseil  n’eùt  bien  senti  que  ce 
dernier  recours  était  sans  conséquence,  il  s’en  fût 
volontairement  dépouillé  comme  il  lit?  Qe  désin- 
téressement n’est  pas  dans  ses  maximes. 

Si  les  jugemens  du  petit  Conseil  ne  sont  pas 
toujours  confirmés  en  Deux-cents,  c’est  dans  les 
alfaircs  particulières  et  contradictoires,  où  il  n’im- 
porte guère  au  magistrat  laquelle  des  deux  parties 
perde  ou  gagne  son  procès  ; mais  dans  les  affaires 
qu'on  poursuit  d’office,  dans  toute  affaire  où  le 
Conseil  lui-même  prend  intérêt,  le  Deux-ccnls 
répare-t-il  jamais  scs  injustices,  protége-l-il  ja- 
mais l’opprimé,  osc-t-ii  ne  pas  confirmer  tout  ce 
qu’a  fait  le  Conseil,  usa-t-il  jamais  une  seule  fois 
avec  honneur  de  son  droit  de  faire  grâce  ? Jo 
rappelle  à regret  des  temps  dont  la  mémoire  est 
terrible  et  nécessaire.  Un  citoyen  que  le  Conseil 
immole  à sa  vengeance  a recours  au  Deux-cents; 
linfortuné  s’avilit  jusqu’à  demander  grâce;  son 
innocence  n’est  ignorée  de  personne  ; toutes  les 

muli^res  que  M.  de  Montesquieu,  qui  la  savait  si  Lien,  n’a  pas 
laissé  de  dire  toujours  lu  puissance  exécutrice,  blessant  ainsi 
runalujie,  et  faisant  adjectif  le  mol  exécuteur  qni  est  sulistiuuif. 
C'est  la  uièua:  faute  que  s'il  uj.t  dit  le  pouvoir  législateur. 
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règles  ont  été  violées  daus  son  procès  : la  gnke 
est  refusée , et  l’innocent  périt.  Fatio  sentit  si 
bien  l’inutilité  du  recours  au  Deux-cents , qu  il  ’ 
ne  daigna  pas  s’en  servir. 

Je  vois  clairement  ce  qu’est  le  Deux-cents  à 
Zurich  , à Berne , à Fribourg,  et  dans  les  autres 
états  aristocratiques;  mais  je  ne  saurais  voir  ce 
qu’il  est  dans  votre  constitution,  ni  quelle  place 
il  y tient.  Est-ce  un  tribunal  supérieur?  en  ce  cas 
il  est  absurde  que  le  tribunal  inférieur  y siège. 
Est-ce  un  corps  qui  représente  le  souverain?  en 
ee  cas  c’est  au  représenté  de  nommer  son  repré- 
sentant. L’établissement  du  Deux-cents  ne  peut 
avoir  d’autre  fin  que  de  modérer  le  pouvoir  énorme 
du  petit  Conseil  ; et  au  contraire  il  ne  fait  que 
donner  plus  de  poids  à ce  même  pouvoir.  Or, 
tout  corps  qui  agit  constamment  contre  l’esprit 
de  son  institution,  est  mal  inslilué. 

Que  sert  d'appuyer  ici  sur  des  choses  notoires 
qui  ne  sont  ignorées  d’aucun  Genevois?  Le  Deux- 
cents  n'est  rien  par  lui-même  ; il  n’est  que  le  petit 
Conseil  qui  reparaît  sous  une  autre  forme.  Une  . 
seule  fois  il  voulut  tâcher  de  secouer  le  joug  de 
scs  maîtres  et  se  donner  une  existence  indépen- 
dante , et  par  cet  unique  effort  l’état  faillit  être 
renversé.  Ce  n’est  qu’au  seul  Conseil  général  que 
le  Deux-cents  doit  encore  une  apparence  d’auto- 
rité.' Cela  se  vit  bien  clairement  dans  l’époque 
dont  je  parle , et  cela  se  verra  bien  mieux  dans  la 
suite , si  le  petit  Conseil  parvient  à sou  but  : ainsl^ 
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quand,  de  concert  avec  ce  dernier,  le  Deux-cents 
travaille  à déprimer  le  Conseil  général , il  tra- 
vaille à sa  propre  ruine;  et  s’il  croit  suivre  les 
brisées  du  Deux-cents  de  Berne,  il  prend  bien 
grossièrement  le  change.  Mais  on  a presque  tou- 
jours vu  diuis  ce  coqis  peu  de  lumières  et  moins 
de  courage;  et  cela  ne  peut  guère  être  autrement 
par  !a  manière  dont  il  est  rempli  (i4). 

Vous  voyez,  monsieur,  combien,  au  lieu  de 
spécilier  les  droits  d u Conseil  souverain , il  eût  été 
plus  utile  de  spécilier  les  attributions  des  corps 
qui  lui  sont  subordonnés;  et,  sans  aller  plus  loin, 
vous  voyez  plus  évidemment  encore  que,  par  la 
force  de  certaiits  articles  pris  séparément , le  petit 
Conseil  est  l’arbitre  suprême  des  lois,  et  par  elles 
du  sort  de  tous  les  particuliers.  Quand  ou  consi- 


(i4)  Ceci  s'entend  en  génirui,  et  seulcnieut  de  l'rsprîl  du 
corps;  car  Je  sais  qu’il  y a dans  le  Dciix-ccnls  des  membres 
très-colairés , et  qui  ne  manquent  pas  de  lèle  : mais  Lucessan:» 
ment  sous  les  yeux  du  petit  Conseil,  livrds  à sa  merci,  sans 
appui,  sans  ressource,  et  sentant  bien  qu’ils  seraient  abandonné 
de  leurs  corps,  ils  s'abstiennent.de  tenter  drs  dcmarclies  inutiles 
qui  ne  ièruicntquo  les  compromettre  et  les  perdre.  La  vüc  tonrbo 
bourdonne  et  triompbe  ; le  sage  se  tait  et  gémit  tout  bas. 

Au  reste , le  Deux-cenis  n'a  p.as  toujours  été  dans  le  dbcnidil 
où  il  est  tombé.  Jadis;  il  jouit  de  la  considération  publique  et 
de  la  couiiaBce  des  Citoyens  : aussi  lui  luissaicut-ils  sons  inqui^ 
tude  exercer  les  droits  du  Conseil  général , que  le  petit  Coiisci] 
l&rlia  dès-lors  d’attirer  h lui  par  cette  voie  indirecte.  Nouvelle 
preuve  de  ce  qui  sera  dit  plus  bas,  que  la  bourgeoisie  de  Genève 
est  peu  remuante,  et  ne  cbercLc  guère  à s'intriguer  des 
d'état. 
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dère  les  droits  des  citoyens  et  bourgeois  assemblés 
eu  Conseil  général,  rien  n’est  plus  brillant;  mais 
considérez  hors  de  là  ces  mômes  citoyens  et  bour- 
geois comme  individus,  que  sont-ils?  que  devien- 
nent-ils? Esclaves  d’un  pouvoir  arbitraire,  ils  sont 
livrés  sans  défense  à la  merci  de  vingt-cinq  des- 
potes : les  Athéniens  du  moins  en  avaient  trente 
Et  que  dis-je  vingt-cinq?  neuf  suüiseut  pour  un 
jugement  civil,  treire  pour  un  jugement  crimi- 
nel (i5).  Sept  ou  huit,  d’accord  dans  ce  nombre, 
vont  être  pour  vous  autant  de  décemvirs  ; encore 
les  décemvirs  furent-ils  élus  par  le  peuple  ; au  lieu 
qu’aucun  de  ces  juges  n’est  de  votre  choix  : et  l’ou 
appelle  cela  être  libres] 

LETTRE  VIIL 

E«pnt  de  l’tdil  de  la  médiation.  Conlre-poida  qu'il  donne  à fai 
puissance  aristonatiqne.  Knlreprisc  du  petit  Conseil  d'anéan- 
tir ce  contre-poids  par  voie  de  fait.  Examen  de»  inconvenien» 
allcgiics.  Système  des  édits  sur  les  emprisonnemens. 

» 

Pai  tiré,  monsieur,  l'examen  de  votre  gouver- 
nement présent  du  réglement  de  la  médiation  par 
lequel  ce  gouvernement  est  fixé;  mais , loin  d’im- 
puter aux  médiateurs  d'avoir  voulu  vous  réduire 
en  servitude,  je  prouverais  aisément,  au  contraire, 


' (ï5)  Édits  civils,  lil.  I,  ait.  \ixn. 
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qu’ils  ont  rendu  yotre  situation  meilleure  à p lii- 
sieurs  égards  qu’elle  n’était  avant  les  troubles  qui 
vous  forcèrent  d’accepter  leurs  bons  offices.  Ils  ont 
trouvé  une  ville  en  ariu'es;  tout  était  à leur  arrivée 
dans  un  état  de  crise  et  de  confusion  qui  ne  leur 
permettait  pas  de  tirer  de  cet  état  la  règle  de  leur 
ouvrage.  Ils  sont  rcraontf^  aux  temps  pacifiques, 
ils  ont  étudié  la  constitution  primitive  de  votre 
gouvernement  : dans  les  progrès  qu'il  avait  déjà 
faits,  pour  le  remonter  il  eût  fallu  le  refondre;  la 
raison,  l’équité,  ne  permettaient  pas  qu’ils  vous  _ 
en  donnassent  un  autre,  et  vous  ne  l'auriez  pas 
accepté.  N’en  pouvant  donc  ôter  les  défauts,  ils 
ont  borné  leurs  soins  à l'alTermir  tel  que  l’avaient 
laissé  vos  pères  : ils  font  corrigé  même  en  divers 
points  ; et  des  abus  que  je  viens  de  remarquer,  il  n’y 
en  a pas  un  qui  n’cxistàt  dans  la  république  long- 
temps avant  epie  les  médiateurs  en  eussent  pris 
connaissance.  Le  seul  tort  qu’ils  semblent  vous 
avoir  fait,  a été  d’ôler  au  législateur  tout  exercice 
du  pouvoir  exécutif,  et  l'usage  de  la  force  à 1 ap- 
pui de  la  justice  ; mais  en  vous  donnant  une  res- 
source aussi  sûre  et  plus  légitime,  ils  ont  changé 
ce  mal  apparent  en  un  vrai  bienfait;  en  se  rendant 
garnns  de  Vos  droits,  ils  vous  ont  dispensés  de  \es 
défendre  vous-mêmes.  Eh  ! dans  la  misère  des 
choses  humaines,  quel  bien  vaut  la  peine  d’ètre 
acheté  du  sang  de  nos  frères?  La  liberté  même  est 
trop  chère  à ce  yirix.  ■' 

Les  médiateurs  ont  pu  se  tromper,  ils  étaient 
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hommes;  mais  ils  n’ont  point  voulu  vous  tromper, 
iis  ont  voulu  être  justes,  cela  se  voit,  même  cela 
se  prouve  ; et  tout  montre  en  effet  <jue  ce  qui  est 
équivoque  ou  défectueux  dans  leur  ouvrage  vient 
souvent  de  nécessité , quelquefois  d’erreur,  jamais 
de  mauvaise  volonté.  Ils  avaient  à concilier  des 
choses  presque  iiicompatihlcs,  lesdroitsdupeuple 
et  les  prétentions  du  Conseil,  Icmpire  des  lois  el 
la  puissance  des  hommes,  l’indépendance  de  l’état 
et  la  garantie  do  règlement.  Tout  cela  ne  pouvait 
se  faire  sans  un  peu  de  contradiction  ; el  c’est  de 
celte  contradiction  que  votre  magistrat  lire  avan- 
tage, en  tournant  tout  en  sa  faveur,  et  faisant 
servir  la  moitié  de  vos  lois  à violer  l’autre.  y 

Il  est  clair  d’abord  que  le  règlement  lui-même 
n’est  point  une  loi  que  les  médiateurs  aient  voulu 
imposer  à la  république,  mais  seulement  un  ac- 
cord qu’ils  ont  établi  entre  ses  membres,  et  qu’ils 
n’ont  par  conséquent  porté  nulle  atteinte  à sa  sou- 
veraineté. Cela  est  clair,  dis-je,  par  l’article  xuv, 
qui  laisse  au  Conseil  général,  légitimement  assem- 
blé, le  droit  de  faire  aux  articles  du  règlement  tel 
changement  qu’il  lui  plaît.  Ainsi  les  médiateurs  ne 
mettent  point  leur  volonté  au-dessus  de  la  sienne, 
ils  n’interviennent  qu’en  cas  de  division.  C’est  le 
sens  de  l'article  xv. 

Mais  de  là  résulte  aussi  la  nullité  des  réserves 
el  limitations  données  dans  l’article  iii  aux  droit» 
et  attributions  du  Conseil  général  ; car  si  le  Con- 
seil général  décide  que  ces  réserves  et  limitation» 
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ne  borneront  plus  sa  puissance,  elles  ne  la  bornC' 
ront  plus;  et  quand  tous  les  membre  d’un  état 
souverain  règlent  son  pouvoir  sur  eux-mêmes,  qui 
est-ce  qui  a droit  de  s’y  opposer.  Les  exclurions 
qu'on  peut  inférer  de  l’article  iii  ne  signifient  donc 
autre  chose  sinon  que  le  Conseil  général  se  ren- 
ferme dans  leurs  limites  jusqu  a ce  qu’il  trouve  à 
propos  de  les  passer. 

C’est  ici  l’une  des  contradictions  dont  j’ai  parlé, 
et  l’on  en  démêle  aisément  la  cause.  Il  était  d'ail- 
leurs bien  difficile  aux  plénipotentiaires,  pleins  des 
maximes  de  gouvemeraens  tout  diflérons  , d’ap- 
profondir assez  les  vrais  priucipes  du  vôtre.  La 
constitution  démocratique  a jusqu’à  présent  été 
mal  examinée.  Tous  ceux  qal  eu  ont  parlé,  ou  ne 
la  connaissaient  pas,  ou  y prenaient  trop  peu  d’in- 
térêt, ou  avaient  intérêt  de  la  présenter  sous  un 
faux  jour.  Aucun  d’eux  n’a  sullisammcut  distingué 
le  souverain  du  gouvernement,  la  puissance  légis- 
lative de  l'executive.  Il  n’y  a point  d'état  où  ces 
deux  pouvoirs  soient  si  séparé.® , et  où  l’on  ait  tant 
affecté  de  les  confondrs.Lesunss'imaginentqu’une 
démocratie  est  un  gouvernement  où  toutlepeuple 
est  magistrat  et  juge;  d autres  ne-voient  la  liJjerlé 
que  dans  le  droit  d’élire  scs  chefs,  et,  n’étant  sou- 
mis qu’à  des  princes,  croient  que  celui  qui  com- 
mande est  toujours  le  souverain.  La  constitution 
démocratique  est  certainement  le  chef-fl’œuvre  de 
l’art  politique  : mais  plus  1 artifice  en  est  admirable, 
moins  il  appartient  à tous  les  yeux  de  le  pénétrer. 
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PTcst-il  pas  vrai,  monsieur,  que  la  première  pré- 
caution de  n’admettre  aucun  Conseil  général  lé- 
gitime que  sous  la  convocation  du  petit  Conseil, 
et  la  seconde  précaution  de  n’y  souftrir  aucune 
pioposition  qu’ïivec  l'approbation  du  petit  (Con- 
seil, suffisaient  seules  pour  maintenir  le  Conseil 
général  dans  la  plus  entière  dépendance  ? La 
troisième  précaution,  d’y  régler  la  compétence 
des  matières,  était  donc  la  chose  du  monde  la 
plus  superflue.  Et  quel  eut  été  l'inconvénient  de 
laisser  au  Conseil  général  la  plénitude  des  droits 
suprêmes , puisqu  il  n’en  peut  faire  aucun  usage 
qu’autant  que  le  petit  (jonseil  le  lui  permet?  En 
ne  bornant  pas  les  droits  de  la  puissance  souve- 
raine, on  ne  la  rendait  pas  dans  le  fliit  moins 
dépendante,  et  l'on  évitait  une  contradiction  : ce 
qui  prouve  que  c’est  pour  n’avoir  pas  bien  connu 
votre  constitution  qu’on  a pris  des  précautions 
vaincs  en  ellcs-mômcs  et  contradictoires  dans  leur 
objet.  V 

On  dira  que  ces  limitations  avaient  seulement 
pour  fin  de  marquer  les  cas  cù  les  Conseils  infé- 
rieurs seraient  obligés  d’assembler  le  Conseil  gé- 
néral. J'entends  bien  cela;  mais  n'était-il  pas  plus 
naturel  et  plus  simple  de  marquer  les  droits  qui 
leur  étaient  attribués  à eux-mêmes,  et  qu’ils  pou- 
vaient exercer  sans  le  concours  du  Conseil  gé- 
néral? Les  bornes  étaient-elles  moins  fixées  par 
ce  qui  est  au-deçà  que  par  ce  qui  est  au-delà?  et 
lorsque  les  Conseils  mlerieurs  voulaient  passer 
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ces  bornes,  n’est-il  pas  clair  qu  ils  avaient  besoin 
d’élre  autorisés?  Par  là,  je  l’avoue,  on  mettait 
^plus  en  vue  tant  de  pouvoirs  réunis  dans  les 
mêmes  mains,  mais  on  présentait  les  objets  dans 
leur  jour  véritable;  on  tirait  de  la  nature  de  la 
chose  le  moyen  de  fixer  les  droits  respectifs  des 
divers  corps,  et  l'on  sauvait  toute  contradiction, 

A la  vérité,  l’auteur  des  Lettres  prétend  que  le 
petit  Conseil,  étant  le  gouvernement  môme,  doit 
( xercer  à ce  titre  toute  l’autorité  qui  n’est  pas 
attribuée  aux  autres  corps  de  l’état  : mais  c'est 
supposer  la  sienne  antérieure  aux  édits  ; c’est 
supposer  que  le  petit  Conseil,  source  primitive 
de  la  puissance,  garde  ainsi  tous  les  droits  qu'il 
n'a  pas  aliénés."  Reconnaissez-vous,  monsieur, 
dans  ce  principe  celui  de  votre  constitution?  Une 
preuve  si  cui’icuse  mérite  de  nous  arrêter  un 
moment. 

Remarquez  d’abord  qu’il  s’agit  là  ( i ) du  pou- 
voir du  petit  Conseil,  mis  en  opposition  avec 
celui  des  syndics,  c’est-à-dire  de  chacun  de  ces 
deux  pouvoirs  séparé  de  l’autre.  L’édit  parle  du 
pouvoir  des  syndics  sans  le  Conseil , il  ne  parle 
point  du  pouvoir  du  Conseil  sans  les  syndics. 
Pourquoi  celà?  Parce  que  le  Conseil  sans  les  syn- 
dics est  le  gouvernement.  Donc  le  silence  même 
des  édits  sur  le  pouvoir  du  Conseil,  loin  de  prou- 
ver la  nullité  de  ce  pouvoir,  en  prouve  l'étendue. 


(1}  Lettre*  écrites  de  la  eaoipagae,  yag.  06, 
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Voilà  sans  doute  une  conclusion  bien  neuve.  Âd- 
mcttons-la  toutefois,  pourvu  que  l'autécédentsoit 
prouvé. 

Si  c’est  parce  que  le  petit  Conseil  est  le  gou- 
Ifernement  que  les  écrits  ne  parlent  point  de  son  ' 
pouvoir,  ils  diront  du  moins  que  le  petit  Conseil 
est  le  gouvernement,  à moins  que  de  preuve  en 
preuve  leur  silence  n’établisse  toujours  le  con- 
traire de  ce  qu’ils  ont  dit. 

Or  je  demande  qu’on  me  montre  dans  vos 
édits  où  il  est  dit  que  le  petit  Conseil  est  le  gou- 
vernement : et  en  attendant  je  vais  vous  montrer, 
moi , où  il  est  dit  tout  le  contraire.  Dans  l’cdil 
politique  de  i568,  je  trouve  le  préambule  conçu 
dans  ces  termes  : Pour  es  que  le  gouvernement 
et  estât  de  cette  ville  consiste  par  quatre  syndic^ 
ques,  le  Conseil  des  vingt-cinq , le  Conseil  des 
soixante,  des  Deux-cents , du  général,  et  un 
lieutenant  en  la  justice  ordinaire,  avec  autres 
officiers,  selon  que  bonne  police  le  requiert,  tant 
pour  l’administration  du  bien  public  que  de  la 
justice,  nous  avons  recueilli  l’ordre  qui  jusqu  tei 
a été  observé afin  qu'il  soit  gardé  à l'ave- 

nir,.... comme  s'ensuit.  ' 

Dès  l'article  premier  de  l'édit  de  1738,  je  vois 
encore  que  cinq  ordres  composent  le  gouverne- 
ment de  Genève.  Or  de  ces  cinq  ordres  les  quatre 
syndics  tout  seuls  en  font  un  ; le  Conseil  des 
vingt-cinq,  où  sont  certainement  compris  les 
quatre  syndics,  eu  Êiit  un  autre,  et  les  syndics 
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. entrent  encore  dans  les  trois  suivans.  Le  petit 
Conseil  sans  les  syndics  u’est  donc  pas  le  gouver- 
nement. 

J’ouvre  l’édit  de  1707,  et  j'y  vois  à l’article  V, 
en  propres  termes,  que  messieurs  les  syndics  ont 
la  direction  et  le  gouvernement  de  l'état.  A Tin- 
stant  je  ferme  le  livre , et  je  dis  : Certainement, 
selon  les  édits , le  petit  Conseil  sans  les  syndics 
n’est  pas  le  gouvernement^  quoique  J'autcur  des 
Lettres  affirme  qu’il  l’est. 

On  dira  que  moi-mème  j'alti  ibue  souvent  dans 
ces  Lettres  le  gouvernement  au  petit  Conseil.  J’en 
conviens;  mais  c’est  au  petit  Conseil  pré-sidé  par 
les  syndics  ; et  alors  il  est  cerLiin  que  le  gouver- 
nement provisionnel  y réside  dans  le  sens  que  je 
donne  à ce  mot  : mais  ce  sens  n’est  pas  celui  de 
l'auteur  des  Lettres,  puisque  dans  le  mien  le 
gouvernement  n’a  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
donnés  par  la  loi , et  que  dans  le  sien , au  con- 
traire, le  gouvernement  a tous  les  pouvoirs  que* 
la  loi  ne  lui  ôte  pas. 

Reste  donc  dans  toute  sa  force  l’objection  des 
représen tans,  que,  quand  l'édit  parle  des  syndics, 
il  parle  de  leur  puissance,  et  que,  quand  il  parle 
du  Conseil,  il  ne  parle  que  de  son  devoir.  Je  d'vs 
que  cette  objection  reste  dans  toute  sa  force;  car 
l'auteur  des  Lettres  n’y  répond  que  par  nue  asser- 
tion démentie  par  tous  les  édits.  Vous  me  ferez 
plaisir,  monsieur,  si  je  me  trompe,  de  m’appren- 
dre en  quoi  pèche^mon  raisonnement.  . 
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Cependant  cet  autour , très  content  du  sien, 
demande  comment,  5i  le  législateur  n avait  pas 
considéré  de  cet  œil  le  petit  Conseil,  on  pourrait 
concevoir  que  dans  aucun  endroit  de  l édit  il 
n’en  réglât  ï autorité,  qu’il  la  supposât  partout , 
et  qiéil  ne  la  déterminât  nulle  part  (a). 

J’oserai  tenter  déclaircir  ce  profond  mystdre,. 
Le  législateur  ne  règle  point  la  puissance  du 
Conseil,  parce  qu’il  ne  lui  en  donne  aucune  in- 
dépendamment des  syndics;  et  lorsqu'il  la  sup- 
pose, c'est  en  le  supposant  aussi  présidé  par  eux. 
Il  a déterminé  la  leur,  par  conséquent  il  est  su- 
q>erflu  de  déterminer  la  sienne.  Les  syndics  ne 
peuvent  pas  tout  sans  le  Conseil,  mais  le  Conseil 
ne  peut  rien  sans  les  syaulics  ; il  n'est  rien  sans 
cu.x,  il  c.st  moins  que  n’était  le  Dcux-ceiits  mémo 
lorsqu’il  fut  présidé  par  l auditeur  Sarrazin. 

Voilà  , je  crois,  la  seule  manière  raisonnable 
d'expliquer  le  silence  des  édits  sur  le  pouvoir  du 
Conseil  ; mais  ce  n'est  [las  celle  qui  convient  aux 
magistrats  d’adopter.  On  eût  prévenu  dans  le  rè- 
glement leurs  singulières  interprétations , si  l’on 
eût  pris  une  méthode  contraire  , et  qu'au  lieu  de 
marquer  les  droits  du  Conseil  général,  on  eût  dé- 
terminé les  leurs.  Mais , pour  n'avoir  pas  voulu 
dire  ce  que  n'ont  pas  dit  les  édits,  on  a fait  enten- 
dre ce  qu  ils  n’ont  jamais  supposé. 

Que  de  choses  contraires  à la  liberté  publique 


(a)  Lettres  cotites  de  lu  campajue,  paje  6j. 
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et  aux  droits  des  citoyens  et  bourgeois!  etcomhien 
n'en  pourrais -je  pas  ajouter  encore!  Cependant 
tous  ces  désavantages  quinaissaicutouscin])Iaient 
naître  de  votre  constitution,  et  qu'on  n’aurait  pu 
détruire  sans  1 ebranler,  ont  été  balances  et  répa- 
rés avec  la  plus  grande  sagesse  par  des  compensa- 
tions qui  eu  naissaient  aussi  ; cl  telle  était  pré- 
cisément l’intention  des  médiateurs , qni , selon 
leur  propre  déclaration  , fut  de  conserver  à cha- 
cun ses  droits , ses  attributions  particulières  pro- 
venant de  la  loi  fondamentale  de  l’état.  M.  Mi- 
chcli  Du  Cret,  aigri  par  scs  malheurs  contre  cet 
ouvrage,  dans  lequel  il  fut  oublié,  l’accuse  de 
renverser  l'institution  fondamentale  dugouverne- 
ment , et  dc^dépouiilcr  les  citoyens  et  bourgeois 
de  leurs  droits , sans  vouloir  voir  combien  de  ces 
droits^  tant  publics  que  particuliers,  ont  été  con- 
servés ou  rétablis  par  cet  édit , dans  les  articles 
111,  IV,  X,  XI,  XII,  XXII,  XXX,  XXXI,  XXXII, 
XXXIV,  XLlI,etXLlV;  sans  songer  surtout  que 
la  force  de  tous  ces  articles  dépend  d’un  seul  qui 
vous  a aussi  été  conservé;  article  esscnliel,  article 
équipondérant  à tous  ceux  qui  vous  sont  contrai-, 
res,  et  si  nécessaire  à l'efl’el  de  ceux  qui  vous  sont 
favorables , qu’ils  seraient  tous  inutiles  si  l’on  ve- 
nait à bout  d éluder  celui-là,  ainsi  qu’on  l'a  entre- 
pris. Nous  voici  parvenus  au  point  imporLant  ; 
mais  pour  en  bien  sentir  l’importance,  il  fallait 
pes'.  r tout  ce  que  je  viens  d’exposer. 

Ou  a beau  vouloir  coufondre  l’iudépeudanco 
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et  la  liberté , ces  deux  choses  sont  si  dilTcreutes 
que  même  elles  s'excluent  mutuellement.  Quand 
chacun  fait  ce  qu'il  lui  plaît , on  fait  souvent  ce 
qui  déplaît  à d autres , et  cela  ne  s’appelle  pas  un 
état  libre.  La  liberté  consiste  moins  à faire  sa  vo- 
lonté qu'à  n’étre  pas  soumis  à celle  d’autrui  ; elle 
consiste  encore  à ne  pas  soumettre  la  volonté 
d'autrui  à la  nôtre.  Quiconque  est  maître  ne  peut 
être  libre;  et  régner,  c’est  obéir.  Vos  magistrats 
savent  cela  mieux  que  personne,  eux  qui,  comme 
Otlion , n’omettent  rien  de  servile  poui*  comman- 
der (3).  Je  ne  connais  de  volonté  vraiment  libre 
que  celle  à laquelle  nul  n'a  droit  d’opposer  de  la 
résistance;  dans  la  liberté  commune,  nul  n’a  droit 
de  faire  ce  que  la  liberté  d’un  autre  lui  intemil^, 
et  la  vraie  liberté  n'est  jamais  destructive  d’elle- 
inéinc.  Ainsi  la  liberté  sans  la  justice  est  une  véri- 
table contradiction  ; car  comme  qu’on  s'y  prenne, 

(3)  El»  général,  dit  l’Mitcur  de»  Lettre»,  Ut  hommes,  crai- 
gnent encore  plut  d’obéir  (ju'ilt  n’aiment  à commander.  Tacite 
len  jugeait  autrement,  et  connaittait  le  cœur  Lumain.  Si  la 
maxime  était  vraie,  les  valets  des  grands  seraient  moins  insi>- 
^ Icns  avec  les  bourgeois;  et  l'on  venait  moins  de  fainéans  ramper 
■dans  1rs  cours-drs  prince».  U y a peu  d’hommes  d'un  cœur  assex 
sain  pour  savoir  aimer  la  liberté.  Tous  veulent  commander  ; à 
.ce  prix , nul  ne  craint  d’obéir.  Un  petit  parvenu  se  doiuie  cent 
maîtres  pour  accpiqrir  dix  valets.  Il  n’y  a qu'  i voir  la  fierté  des 
nol)Ies  dans  1 s monarchies  ; avec  quelle  emphase  ils  prononcent 
ces  mots  de  tervice  et  de  servir;  combien  ils  s’estiment  grands  et 
respectables  quand  ils  peuvent  avoir  l'honncne  de  dire,  le  roi 
mon  maître;  combien  ils  méptusent  des  républlcaius  qui  ne  sont 
^ fibres^  et  qui  certainement  sont  plus  nobles  qu'eux. 
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tout  gône  dans  l’exécution  d’une  volonté  désor-- 

donnée. 

Il  n’y  a donc  point  de  liberté  sans  lois,  ni  où 
quelqu’un  est  au-dessus  des  lois  : dans  l’état 
même  de  nature,  Ihonimc  n’est  libre  qu’à  la  fa- 
veur de  la  loi  naturelle,  qui  commande  à tons. 
Un  peuple  libre  obéit,  mais  il  ne  sert  pas;  il  a des 
cliels,  et  non  pas  des  maîtres;  il  obéit  aux  lois, 
mais  il  n’obéit  qu'aux  lois,  et  c’est  par  la  force  des 
lois  qu’il  n’obéit  pas  aux  hommes.  Toutes  les  bar- 
rières qu’on  donne  dans  les  républiques  au  pou- 
voir des  magistrats  ne  sont  élabiies  que  pour  ga- 
rantir de  leurs  atteintes  l’enceinte  sacrée  des  lois; 
ils  en  sont  les  ministres,  non  les  arbitres;  ils  doi- 
vplttles  garder,  non  les  enficindi  c.  Un  peuple  est 
libre,  quelque  forme  qu'ait  son  gouvernement, 
quand,  dans  celui  qui  le  gouverne,  il  ne  voit 
point  l’homme,  mais  l'organe  de  la  loi.  En  un 
mot,  la  liberté  suit  toujours  le  sort  des  lois,  elle 
règne  où  périt  avec  elles;  je  ne  sache  rien  de  plus 
certain. 

Vous  avez  des  lois  bonnes  et  sages,  soit  en 
olles-mêraes,  soit  par  cela  seul  que  ce  sont  des 
lois.  Toute  condition  imposée  à chacun  partons* 
ne  peut  être  onéreuse  à personne , et  la  pire  des 
lois  vaiit  encore  ifkicux  que  le  meilleur  maître-, 
car  tout  maître  a des  préférences,  et  la  loi  n’en  a 
jamais. 

Depuis  que  la  constitution  de  votre  état  a pris 
■une  forme  fixe  et  stable,  vos  fonctions  de  légisia- 
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tfîur.sonf  finies  : la  sûreté  de  l’édifice  veut  qu'oti 
trouve  à présent  autant  d’olistacles  poury  toucher 
qu’il  fallait  d’ahord  de  facilités  pour  le  construire. 
Le  droit  négatif  des  Conseils  pris  en  ce  sens  est 
l'appui  de  la  république  : l’article  VI  du  règioinent 
est  clair  et  précis;  je  me  rends  sur  ce  poiut  aux 
raisonueiueiis  de  l’autcurdcs  Lettres,  je  les  trouve 
sans  réplique;  et  quand  ce  droit,  si  justement  ré- 
clamé par  vos  magisirats,  serait  contraire  à vos 
inléi'èLs,  il  faudrait  souftrir  et  vous  taire.  Des 
hommes  droits  ne  doivent  jamais  fermer  les  yeux 
à révidencc,  ni  disputer  contre  la  vérité. 

L’ouvrage  est  consommé,  il  ne  s’agit  plus  que 
de  le  rendre  inaltérable.  Or  l ouvrage  du  législa- 
teur ne  s’altère  et  ne  se  détruit  jamais  que  d’une 
manière;  c’est  quand  les  déposisaires  de  cet  ou- 
vrage abusent  de  leur  dépôt,  et  se  font  obéir  au 
nom  des  lois  on  leur  désobéissant  eux-mêmes  (4), 
Alors  la  pire  chose  naît  de  la  meilleure,  et  la  loi 


(4)  Jamais  le  pcaple  ne  s’est  rebellé  contre  les  lois,  que  Ici 
«befs  D'aient  coinir.cncé  par  les  enfreindre  en  qucl<|ue  chose. 
C’est  sur  ce  principe  certain  qu’à  la  Chine,  quand  il  y a qucliju* 
révolte  dans  une  province,  on  commence  toujours  par  punir  le 
gouverneiu*.  En  Europe,  les  rois  suivent  constamment  la  maxane 
contraire  : aussi  voyez  comment  prospèrent  leurs  états  i Le  po- 
pulation diminue  partout  d un  dixième  tous  les  trente  ans;  elle 
œ diminue  péint  à la  Chine.  Le  despotisme  oriental  sc  soutient, 
parce  qu’il  est  plus  sévère  sur  les  grands  que  sur  le  peuple;  il 
tire  ainsi  de  lui-mème  son  propre  j^niède.  J’entends  dire  qu'on 
commence  à prendre  h la  Porte  la  maxime  cliréticnne.  iu  cal* 
est,  on  verra  dans  pen  ce  qu'il  en  résultera, 
a^ttrei  d*  U K.. 
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qui  sert  de  sauvegarde  h la  tyrannie  est  plus  fu- 
neste que  la  tyrannie  elle-mcme.  Voilà  précisé- 
ment ce  que  prévient,  le  droit  de  représentation 
stipulé  dans  vos  édits,  et  restreint  mais  confirmé 
par  la  médiation.  Ce  droit  vous  donne  inspection  ^ 
non  plus  sur  la  législation  comme  auparavant, 
mais  sur  rudminisUation  ; et  vos  magistrats,  tout 
puissans  au  nom  des  lois,  seuls  maîtres  d'en  pro- 
poser au  législateur  do  nouvelles , sont  soumis  à 
ses  jugemens  s’ils  s’écarteni  de  celles  qui  sont  éta- 
blies. Par  cet  article  seul  votre  gouvernement , 
sujet  d’ailleurs  à plusieurs  défauts  considérables , 
devient  le  meilleur  qui  jamais  ait  existé  : car  quel 
meilleur  gouvernement  que  celui  dont  toutes  les 
parties  se  balancent  dans  un  parfait  équilibre,  ou 
les  particuliers  ne  peuvent  transgresser  les  lois, 
parce  qu’ils  sont  soumis  à des  juges  * et  où  ces 
juges  ne  peuvent  pas  non  plus  les  transgresser, 
parce  qu’ils  sont  surveillés  par  le  peuple? 

Il  est  vrai  que  pour  trouver  quelque  réalité 
dans  cet  avantage,  il  ne  faut  pas  le  fonder  sur  uta 
yain  droit  : mais  qui  dit  un  droit  ne  dit  pas  une 
chose  vaine.  Dire  à celui  qui  a transgressé  la  loi 
qu’il  a transgressé  la  loi , c’est  prendre  une  peine 
bien  ridicule;  c’est  lui  apprendre  une  chose  qu’il 
sait  aussi  bien  que  vous.  ■ 

' Le  droit  est,  selon  Pullendorf,  une  qualité 
morale  par  laquelle  il  nous  est  dû  quelque  chose. 
La  simple  liberté  de  se  plaindre  n’est  donc  pas  un 
droit,  ou  du  moins  c’est  un  droit  que  la  nature 
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accorde  à tous , et  que  la  loi  d’aucun  pays  n'ôte  à 
personne.  S’avisa-t-on  jamais  de  stipuler  dans  les 
lois  que  celui  qui  perdrait  un  procès  aurait  la 
liberté  de  se  plaindre?  s’avisa-t-on  jamais  de  pu- 
nir quelqu’un  pour  l’avoir  fait?  Où  est  le  gouver- 
nement, quelque  absolu  qu’il  puisse  être,  où  tout 
citoyen  n’ait  pas  le  droit  de  donner  des  mémoires 
au  prince  ou  à son  ministre  sur  ce  qu’il  croit  utile 
à l’état?  et  quelle  risée  n’exciterait  pas  un  édit  pu- 
blic par  lequel  on  accorderait  formellement  aux 
sujets  le  droit  de  donner  de  jxireils  mémoires?  Ce 
n’est  pourtant  pas  dans  un  état  despotique , c’est 
dans  une  république,  c’est  dans  une  démocratie, 
qu’on  donne  autbentiqueracnl  aux  citoyens,  aux 
membres  du  souverain,  la  permission  d’user  au- 
près de  leur  magistrat  de  ce  même  droit  que  nul 
despote  u’ôta  jamais  au  dernier  dç  ses  esclaves. 

Quoi!  ce  droit  de  rcprcsentallon  consisterait 
uniquement  à remettre  un  papier  qu’on  est  mémo 
dispensé  de  lire  au  moyen  d'une  réponse  sèche- 
ment négative  (ô)?  Ce  droit,  si  solennellement 
Stipulé  en  compensation  de  tant  de  sacrifices  se 
bornerait  à la  rare  prérogafiv.o  de  demander  et  ne 
rien  obtenir?  Oser  avancer  une  telle  proposition, 
c’est  accuser  les  médiateurs  d’avoir  usé  avec  la 
bourgeoisie  de  Genève  de  la  plus  indigne  .super- 


(fV)  Telle,  p^ar  exemple,  que  celle  que  fit  le  Conaeil,  le  lâ 
août  1763,  aux  represculations  remis’ s le  8 à M.  le  premkf 
lyndic  par  un  grauil  uouibte  de  uilu^eiti  et  boar^cois. 
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cherie,  c’est  oilbiiscr  Li  proliilc  des  plénipoten- 
tiuires,  l’équité  des  puissances  médiatrices,  c’est 
Messer  toute  bicnséauce,  c’est  outrager  même  le 
bon  sens. 

Mais  enfin  quel  est  ce  droit?  jusqu'où  s’étend 
il?  comment  peut-il  être  exerce  ? l’ourquoi  rien 
de  tout  cela  u'est-ii  spépifié  dAns  l'article  VU  ? 
Voil;\  des  questions  raisonuablcs  ; elles  ofl'reiit 
des  difiicullés  qui  méritent  examen. 

La  solution  d uue  seule  nous  donnera  celle  de 
toutes  les  autres , et  nous  dévoilera  le  véritable 
esprit  de  cette  institution. 

Dans  un  état  tel  que  le  vôtre , où  la  souverai- 
neté est  entre  les  mains  du  peuple,  le  législateur 
existe  toujours,  quoiqu'il  ne  se  montre  pas  tou- 
jours. Il  n’est  rassemblé  et  ne  parle  authentique- 
ment que  dans  le  Conseil  général  : mais  hors  du 
Conseil  général  il  n’est  pas  anéanti;  scs  mcmlmcs 
sont  épars,  mais  ils  ne  sont  pas  morts;  ils  ne  peu- 
vent parler  par  des  lois,  mais  ils  peuvent  toujours 
veiller  sur  l adminislratiou  des  lois  : c’est  un  droit, 
c’est  même  un  devoir  attaché  à leurs  personnes, 
et  qui  ne  peut  leur  être  ôté  dans  aucun  temps. 
De  là  le  droit  de  représentation.  Ainsi  la  repré- 
sentation dun  citoyen,  d’un  bourgeois,  ou  de 
plusieurs,  n’est  que  la  déclaration  de  leur  avis  sur 
une  matière  de  leur  compétence.  Ceci  est  le  sens 
clair  et  nécessaire  de  l’édit  de  i yoy  dans  l’article  V, 
qui  concerne  les  représentations. 

Dans  cet  article  ou  proscrit  avec  raison  la  voie 
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d.’S  signatures,  parce  que  cette  voie  est  une  ma- 
nière de  donner  son  suflrage , de  voter  par  tête, 
comme  si  déjà  l’on  était  en  Conseil  général,  et 
que  la  forme  du  Conseil  général  ne  doit  être  sui- 
vie que  lorsqu’il  est  légitimement  assemblé.  La 
voie  des  représentations  a le  même  avantage  sans 
avoir  le  même  inconvénient.  Ce  n'est  pas  voter 
en  Conseil  général,  c’est  opiner  sur  les  matières 
qui  doivent  être  portées  -,  puisqu’on  ne  compte 
pas  les  voix,  ce  n'est  pas  donner  son  suffrage, 
c’est  sculemeut  dire  son  avis.  Cet  avis  n’est  à la 
vé'  ité  que  celui  d'un  particulier  ou  de  plusieurs  ; 
mais  res  particuliers  étant  membres  du  souverain, 
et  pouvant  le  représenter  quelquefois  par  leur 
multitude , la  raison  veut  qu'alors  on  ait  égard  à 
leur  avis,  non  comme  à une  décision,  mais  comme 
à une  proposition  qui  la  demande,  et  qui  la  rend» 
quelquefois  nécessaire,  ' 

Ces  représentations  peuvent  rouler  sûr  J^u» 
objets  principaux,  et  la  difi’érence  de  ces  objets 
décide  de  la  diverse  manière  dont  le  Conseil  doit 
taire  droit  sur  ces  mêmes  représentations.  De  ces 
deux  objets,  l’un  est  de  faire  quelque  changement 
5 la  loi , l’autre  de  réparer  quelque  transgression’ 
de  la  loi.  Cette  division  est  complète , et  com- 
prend toute  la  manière  sur  laquelle  peuvent  rou- 
ler les  représentations.  Elle  est  fondée  sur  l'édit 
Blême,  qui,  distinguant  les  termes  selon  ses  ob- 
jets, impose  au  procureur  général  de  faire  des 
instjnces  ou  des  remontrances , selon  que  les 
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citoyens  lui  ont  fait  des  plaintes  ou  des  réquisi- 
tions (6). 

Cette  distinction  une  fois  établie , le  Conseil 
auquel  ces  représentations  sont  adressées  doit  les 
envisager  bien  diflërerament  selon  celui  de  ces 
deux  objets  auquel  elles  se  rapportent.  Dans  les 
états  oü  le  gouvernement  et  les  lois  ont  déjà  leur 
assiette,  on  doit,  autant  qu’il  se  peut,  éviter  d’y 
toucher,  et  surtout  dans  les  petites  républiques, 
où  le  moindre  ébranlement  désunit  tout.  L'aver- 
sion des  nouveautés  est  donc  généralement  bien 
fondée;  elle  l’est  surtout  pour  vous  qui  ne  pouvez 
qu’y  perdre  ; et  le  gouvememcnl  ne  peut  apporter 
un  trop  grand  obstacle  à leur  établissement;  car, 
quelque  utiles  que  fussent  des  lois  nouvelles,  les 
avantages  en  sont  presque  toujours  moins  sûrs 
que  les  dangers  n’en  sont  grands.  A cet  egard, 
quand  le  citoyen , quand  le  bourgeois  a proposé 
son  avis,  il  a fait  son  devoir;  il  doit  au  surplus 
avoir  assez  de  conflance  en  son  magistrat  pour 
le  juger  capable  de  peser  l’avantage  de  ce  qu’il 

{6)  Requérir  n'est  pas  seulement  demander,  mois  demander 
on  vertu  d'un  droit  qu'on  a d'qbteiMr.'  Cette  aoeeption  est  établie 
par  tontes  les^  formules  judiciaires  dans  lesquelles  ce  terme  de 
palais  eet  employé.  On  dit  requérir  justice;  on  n'a  jamais  dit 
requérir  qrdee.  Ainsi , dans  les  detix  cas , les  citoyens  avaient 
également  droit  d'exiger  que  leurs  réqni's.'lions  ou  leurs  plaintet, 
rejetées  par  les  Conseils  inférieurs,  fussent  portées  en  Conseil 
général.  Mais,  par  le  mot  ajouté  daus  r.-irlicle  VI  de  l'édit  de 
1738,  ce  droit  est  restreint  seulement  au  cas  de  la  plainte, 
comme  U sera  dit  dans  le  texte.  ’ 
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lui  propose  ^ et  porté  ù l’approuver  s’il  le  croit 
utile  au  bien  public.  La  loi  a donc  très-sagement 
pourvu  à ce  que  rétablissement  et  meme  la  pro- 
position de  pareilles  nouveautés  ne  passât  pas 
sans  l’aveu  des  Conseils;  et  voilà  en  quoi  doit 
consister  le  droit  négatif  qu’ils  réclament,  et  qui, 
selon  moi,  leur  appartient  incontestablement. 

Mais  le  second  objet,  ayant  un  principe  tout 
opposé,  doit  être  envisagé  bien  difiéremment.  Il 
ne  s’agit  pas  ici  d’innover;  il  s’agit,  au  contraire, 
d’empêcher  qu’on  n'innove;  il  s’agit,  non  d’établir 
de  nouvelles  lois,  maisde  maintenir  les  anciennes. 
Quand  les  choses  tendent  au  changement  par 
leur  pente,  il  faut  sans  cesse  de  nouveaux  soins 
pour  les  arrêter.  Voilà  ce  que  les  citoyens  et  bour- 
geois, qui  ont  un  si  grand  intérêt  à prévenir  tout 
changement,  se  proposent  dans  les  plaintes  dont 
parle  l’édit.  Le  législateur,  existant  toujours,  voit 
l’effet  ou  l’abus  de  ses  lois  : il  voit  si  elles  sont  sui- 
vies ou  transgressées,  interprétées  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi;  il  y veille,  il  y doit  veiller;  cela 
est  de  son  droit,  de  son  devoir,  même  de  son  ser- 
ment. C’est  ce  devoir  qu’il  remplit  dans  les  repré- 
sentations ; c’est  ce  droit  alors  qu’il  exerce;  et  il 
serait  contre  toute  raison , il  serait  même  indé- 
cent de  vouloir  étendre  le  droit  négatif  du  Con- 
seil à cet  objet-là. 

Cela  serait  contre  toute  raison , quant  au  lé- 
gislateur ; parce  qu’alors  toute  la  solennité  des 
lois  serait  vainc  et  ridicule,  et  que  réellement 
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Tétât  n’aurait  point  d’autre  loi  que  la  volonté  da 
petit  Conseil,  maître  absolu  de  négliger,  mépri- 
ser, violer,  tourner  à sa  mode  les  règles  qui  lui 
seraient  prescrites,  et  de  prononcer  noir^oh  la  loi 
dirait  blanc,  sans  en  répondre  à personne.  A quoi 
lion  s’assembler  solennellement  dans  le  temple  de 
Saint-Pierre , pour  donner  aux  édits  une  sanc- 
tion sans  effet,  pour  dire  au  petit  Conseil'-.  Mes- 
sieurs, voilà  le  corps  de  lois  (pic  nous  établissons 
dans  l’état,  et  dont  nous  vous  rendons  les  dépo- 
sitaires^ pour  nous  y conformer  cpiand  vous  le 
jujerez  à propos,  et  pour  le  transe] resser  quand 
il  l otus  plaira? 

Cela  serait  contre  la  raison , quant  aux  repré- 
sentations; parce  qu’aiors  le  droit  stipulé  par  un 
'îffticle  exprès  de  l’édit  de  170J,  et  confiniié  pai 
un  carticlc  exprès  de  l édilde  ij.38,  serait  un  droit 
illusoire  et  fallacieux,  qui  ne  signifierait  que  .la 
liberté  de  se  plaindre  inutilement  quand  on  est 
vexé;  liberté  qui,  n’ayant  jamais  été  disputée  i 
personne,  est  ridicubî  à établir  par  la  loi. 

Enfin  cela  serait  indécent  en  ce  que,  par  nne 
telle  supposition , la  probité  des  médiatem's  serait 
outrag^;que  ce  serait  prendre  vos  mngistalspour 
des  fourbes' et  vos  boiu  geois  pour  des  dupes  d’a- 
voir négocié,  traité,  transigé  avec  tant  d'appareil^ 
pour  mettre  une  des  parties  à l'entière  discrétion 
de  l'autre,  et  d’avoir  compensé  les  concessions  les 
plus  fortes  par  des  sûretés  qui  ne  signifient  rien^ 

Mais,  disent  ces  messieurs,  les  termes  de  l’édit 


Cooglf 


Ï»AIITIE  tr,  tETTRE  VIIT.  ' 429 

sont  formels  : il  ne  sera  rien  porté  an  Conseil  gé- 
néral quil  n'ait  été  traité  et  approuvé,  d'abord 
dans  le  Conseil  des  Vingt-cinq , puis  dans  celui 
des  Deux-cents. , 

Premièrement,  qu'cst-ce  que  coia  prem^e  autré 
chose  dans  la  question  présente,  si  ce  n*est  nne 
marche n'f^lée  et  conforme  à l’ordre, et  l'ohligation 
dans  les  Conseils  inférieurs  de  traiter  et  approu- 
ver préalablement  ce  qui  doit  être  porté  au  Con- 
seil général?  Les  Conseils  ne  sont-ils  pas  tenu?, 
d’approuver  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi?  Quoi! 
si  les  Conseils  n’approuvaient  pas  qu’on  procédai 
à l’élection  des  syndics,  n’y  devi'ait-on  plus  pro- 
céder? et  si  les  sujets  qu’ils  proposent  sont  rejetés, 
ne  sont-ils  pas  contraints  dapprouver  qu'il  en 
soit  proposé  d’autres?  j - 

D'ailleurs,  qui  ne  voit  cpie  ce  droit  d’approu- 
ver et  de  rejeter,  pris  dans  son  sens  absolu,  s'ap- 
plique seulement  aux  propositions  qui  renferment 
de.s  nouveautés,  et  non  à celles  qui  n’ont  pour 
objet  que  le  maintien  de  ce  qui  est  établi?  Trou- 
vez-vous du  bon  sens  à supposer  qu’il  faille  une 
approbation  nouvelle  pour  réparer  les  transgres- 
sions d’une  ancienne  loi  ? Dans  l’approbation 
donnée  à celte  loi,  lorsqu’elle  fut  promulguée, 
sont  contenues  toutes  celles  qui  se  rapportent  à 
son  exécution.  Quand  les  Con-seils  approuvèrent 
que  cette  loi  serait  établie  , ils  approuvèrent 
qu’elle  serait  observée,  par  conséquent  qu'on  en 
punirait  les  üaasgresscurs  j et  quand  les  bour- 
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geois , dans  leurs  plaintes , se  bornent  à demander 
rëparalion  sans  punition , l’on  veut  qu'une  telle 
proposition  ail  de  nouveau  besoin  d'être  approu- 
vée! Monsieur,  si  ce  n’est  pas  là  se  moquer  deâ 
gens , dites-moi  comment  on  peut  s en  moquer. 

Toute  la  ditliculté  consiste  donc  ici  dans  la 
seule  question  de  fait.  La  loi  a-t-elle  été  transgres- 
sée ou  ne  l’a-l-elle  pas  été?  Les  citoyens  et  bour- 
geois disent  quelle  l’a  été;  les  magistrats  le  nient. 
Or  voyez , je  vous  prie,  si  I on  peut  rien  concevoir 
do  moins  raisonnable  en  pareil  cas  que  ce  droit 
négatif  quüs  s’attribuent.  On  leur  dit.  Vous  avez 
transgressé  la  loi,  ils  répondent, Nous  ne  l’avons 
pas  transgressée  : et , devenus  ainsi  juges  suprê- 
mes dans  leur  propre  cause,  les  voilà  justiüés, 
contre  l’évidence,  par  leur  seule  affirmation. 

Vous  me  demanderez  si  je  prétends  que  l’affir- 
mation contraire  soit  toujours  l’évidence.  Je  ne 
dis  pas  cela;  je  dis  que,  quand  elle  le  serait,  vos 
magistrats  ne  s’eu  tiendraient  pas  moins,  contre 
l’évidence,  à leur  prétendu  droit  négatif.  Le  cas 
est  actuellement  sous  vos  yeux.  Et  pour  qui  doit 
être  ici  le  préjugé  le  plus  légitime?  Est-il  croyable, 
est-il  naturel  que  des  particuliers  sans  pouvoir, 
autorité,  viennent  dire  à leurs  magistrats 
qui  peuvent  être  demain  leurs  juges.  Vous  avez 
fait  une  injustice,  lorsque  cela  n’est  pas  vrai?  que 
peuvent  espérer  ces  particuliers  d’une  démai’che 
aussi  folle , quand  même  ils  seraient  sûrs  de  l’im- 
punité? Peuvent-ils  penser  que  des  magistrats  si 
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hautains  jusque  dans  leurs  torts,  iront  convenir 
sottement  des  torts  mêmes  qu'ils  n’auraient  pas? 
Au  contraire,  y a-t-il  rien  de  plus  naturel  que  de'' 
nier  les  fautes  qu’on  a faites?  N’a-t-on  pas  intérêt 
de  les  soutenir?  et  n’est-on  pas  toujours  tenté  de 
le  faire  lorsqu’on  le  peut  impunément  et  qu’on  a 
la  force  en  main  ? Quand  le  faible  et  le  fort  ont 
ensemble  quelque  dispute , ce  qui  n’arrive  guère 
qu’au  détriment  du  premier,  le  sentiment  par  cela 
seul  le  plus  probable  est  toujours  que  c’est  le  plus 
fort  qui  a tort. 

Les  probabilités,  je  le  sais,  ne  sont  pas  des 
preuves;  mais  dans  des  faits  notoires  comparés 
aux  lois,  lorsque  le  nombre  des  citoyens  affirment 
qu’il  y a injustice,  et  que  le  magistrat  accusé  de 
cette  injustice  affirme  qu’il  n’y  eu  a pas,  qui  peut 
être  juge,  si  ce  n’est  le  public  instruit?  et  où  trou* 
ver  ce  public  instruit  à Genève,  si  ce  n’est  dans  le 
Conseil  générai  composé  des  deux  partis?  i 

n n’y  a point  d'état  au  monde  où  le  sujet  lésé 
par  un  magistrat  injuste  ne  puisse , par  quelque 
voie,  porter  sa  plainte  au  souverain  ; et  la  crainte 
que  cette  ressource  inspire  est  un  frein  qui  con- 
tient beaucoup  d’iniquités.  En  France  môme,  où 
l’attachement  des  parlemens  aux  lois  est  extrême, 
la  voix  judiciaire  est  ouverte  contre  eux  en  plu- 
sieurs cas  par  des  requêtes  en  cassation  d’arrêt. 
Les  Génevois  sont  privés  d'un  pareil  avantage;  la 
partie  condamnée  par  les  Conseils  ne  peut  plus , 
en  quelque  cas  que  ce  puisse  être,  avoir  aucun 
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recours  au  souverain.  Mais  ce  qu’un  particulier 
ne  peut  faire  pour  son  intérêt  privé,  tous  peuvent 
le  faire  pour  l’intérêt  commun  : car  toule  trans- 
gression des  lois  étant  une  atteinte  portée  à la  11  • 
berté  devient  une  all'aire  publique;  et  quand  la 
voix  publique  s’élève,  la  plainte  doit  être  portée 
au  souverain.  11  n'y  aurait  «ans  cela  ni  parlement, 
ni  sénat,  ni  tribunal  sur  la  terre  qui  fût  armé  du 
funeste  pouvoir  qu’use  usurper  votre  magistrat; 
il  n’y  aurait  point  dans  aucun  éUU  de  sort  aussi 
dur  que  le  vôtre.  V ous  m’avouerez  que  ce  serait 
là  une  étrange  ILIierlé  ! 

Le  droit  de  représentation  est  intimement  lié 
à votre  constitution  ; il  est  le  seul  moyen  possible 
d'unir  la  liberté  à la  subordination , et  de  mainte- 
nir le  magistrat  dans  la  dépendance  des  lois  sans 
altérer  son  autorité  sur  le  peuple.  Si  les  plaintes 
«ont  clairement  fondées,  si  les  raisons  sont  pal- 
pables, on  doit  présumer  le  Conseil  assez  équi- 
table pour  y défé>’er.  S'il  ne  l'était  pas,  ou  que  les 
griefs  n’eussent  pas  ce  degré  d’évidence  qui  1rs 
met  au-dessus  du  doute,  le  cas  changerait,  et  ce 
serait  alors  à la  volonté  générale  de  décider;  car 
dans  votre  état  cette  volonté  est  le  juge  suprême 
et  l’unique  souverain.  Or  comme,  dès  le  com- 
mencement de  la  répuldique,  cette  volonté  avait 
toujours  des  moyens  de  se  faire  entendre,  et  que 
ces  moyens  tenaient,  à votre  constitution,  il  s’en- 
suit que  l’édit  de  1707,  fondé  d’ailleurs  sur  un 
llroit  immémorial,  et  sur  l’usage  coust«uit  de  ce 
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droit,  n’avait  pas  besoin  de  plus  grande  expli- 
cation. 

Les  médiateurs,  ayant  eu  pour  maxime  fonda- 
mentale de  s'écarter  des  anciens  édi's  le  moins 
qu’il  était  possible,  ont  laissé  cet  article  tel  quil 
était  auparavant,  et  même  y ont  renvoyé.  Ainsi-, 
par  le  règlement  de  la  médiation , votre  droit  sur 
ce  point  est  demeuré  parfaitement  le  même,  puis- 
que l’article  qui  le  pose  est  rappelé  tout  entier. 

Mais  les  médiateurs  n'ont  pas  vu  que  les  chan- 
gemens  qu’ils  étaient  forcés  de  faire  à d’autres 
articles  les  obligeaient , pour  être  conséquens , 
’d éclaircir  celui-ci,  et  d’y  ajouter  de  nouvelles 
explications  que  leur  travail  rendait  nécessaires. 
L’eflct  des  représentations  des  particuliers  riégli 
gées  est  de  devenir  enfin  la  voix  du  public,  et 
d obvier  ainsi  au  déni  de  justice.  Cette  transfor- 
mation était  alors  légitime,  et  conforme  à la  loi 
fondamentale  qui  par  tout  pays  arme  en  dernier 
ressort  le  souverain  de  la  force  publique  pour 
1 exécution  de  ses  volontés. 

Les  médiateurs  n’ont  pas  supposé  ce  déni  de 
justice.  L’événement  prouve  qu’ils  l’ont  dû  sup- 
poser. Pour  assurer  la  tranquillité  publique,  ils 
ont  jugé  à propos  de  séparer  du  droit  la  puis- 
sance, et  de  supp.imcr  même  les  assemblées  et 
députations  pacifiques  de  la  bourgeoisie ÿ mais, 
puisqu  ils  lui  ont  d ailleurs  confirmé  son  droit,  ils 
devaient  lui  fournir  dans  la  forme  de  l’institution 
d autres  moyens  de  le  faire  valoir,  à la  place  de 
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ceux  (julls  lui  ôtaiciit.  Ils  ne  l’ont  pas  fait  : leur 
ouvrage,  à cet  égard,  est  donc  resté  défectueux; 
car  le  droit  étant  demeuré  le  même  doit  toujours 
avoir  les  nièmr  s effets. 

Aussi  voyez  avec  cpiel  art  vos  magistrats  se 
prévalent  de  l'ouldi  des  médiateurs!  En  quelque 
nombre  que  vous  puissiez  être,  ils  ne  voient  plus 
en  vous  que  des  particuliers;  et,  depuis  qu'il  vous 
a été  interdit  de  vous  montrer  en  corps,  ils  regar- 
dent ce  corps  comme  anéanti  : il  ne  l’est  pas  tou- 
tefois, puisqu’il  conserve  tous  scs  droits,  tous  scs 
privilèges,  et  qu’il  lait  toujours  la  principale  par-^ 
lie  de  Ictat  et  du  législateur.  Us  partent  de  cette 
supposition  fausse  pour  vous  faire  mille  dlflicullés 
cliiinéi-iqucs  3ur  l'autorité  qui  peut  les  obliger 
d’assembler  le  Conseil  général.  Il  n’y  a point  d'au- 
torité qui  le  puisse,  hors  celle  des  lois,  quand  ils 
les  observent  : mais  l’autorité  de  la  loi  qu  ils  trans- 
gressent retourne  au  législateur;  et,  n’osant  nier 
tout-à-fait  qu’en  pareil  cas  cette  autorité  ne  soit' 
dans  le  plus  grand  nombre,  Hs  rassemblent  leurs 
objections  sur  les  moyens  de  le  constater.  Ces 
moyens  seront  toujours  faciles,  sitôt  qu'ils  seront 
permis;  et  ils  seront  sans  inconvénient,  puisqu’il 
est  aisé  d’en  prévenir  les  abus 

11  ne  s’agissait  là  ui  de  tumultes  ni  de  violence  ; 
il  ne  s’agissait  point  de  ces  ressources  quelquefois 
nécessaires  mais  toujours  terribles  qu’on  vous  a' 
très-sagement  interdites;  non  que  vous  en  ayez 
jamais  abusé,  puisqu’aucontraire  vous  n'en  usotes 
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j<imais  qu'à  la  dernière  extrémité,  seulement  pour 
votre  défense,  et  toujours  avec  une  modération 
qui  peut-être  eût  dû  vous  conserver  le  droit  des 
armes,  si  quelque  peuple  eût  pu  l'avoir  sans  daii' 
ger.  Toutefois  je  béniirai  le  ciel,  quoi  qu’il  arrive, 
de  ce  qu'on  n’en  verra  plus  l’aili  eux  appareil  au 
milieu  de  vous.  Tout  est  permis  dans  les  maux 
extrêmes,  dit  plusieurs  fois  l'auteur  des  Lettres. 
Cela  fût-il  vrai,  tout  ne  serait  pas  expédient. 
Quand  l’excès  de  la  tvi'annie  met  celui  qui  la 
soulïre  au-dessus  des  lois,  encore  faut-il  que  ce 
qu’il  tente  pour  la  détruire  lui  laissé  quelque  es- 
poir d’y  réussir.  Voudrait-on  vous  réduire  à celte 
extrémité?  Je  ne  puis  le  croire;  et  quand  vous  y 
.seriez , je  pense  encore  moins  qu’aucune  voie  de 
fait  pût  jamais  vous  en  tirer.  Dans  votre  position, 
toute  fausse  démarche  est  fatale,  tout  ce  qui  vous 
induit  à la  faire  est  un  piège  ; et  fussiez-vous  un 
instant  les  maîtres,  en  moins  de  quinze  jours  vous 
seriez  écrasés  pour  jamais.  Quoi  que  fassent  vos 
magistrats,  quoi  que  dise  l’auteur  des  Lettres,  les 
leoyens  violens  ne  conviennent  point  à la  cause 
juste  : sans  croire  qu’on  veuille  vous  forcer  à les 
prendre,  je  crois  qu’on  vous  les  verrait  prendre 
avec  plaisir;  et  je  crois  qu’on  ne  doit  pas  vous 
faire  envisager  comme  une  ressource  ce  qui  no 
peut  que  vous  ôter  toutes  les  autres.  La  justice  et 
les  lois  sont  pour  vous.  Ces  appuis,  je  le  sais,  sont 
bien  Êiibles  contre  le  crédit  et  l intriguc  ; mais  ils  ' 
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sont  les  seuls  qui  vous  restent  : tenez-vous-y  jus- 
qu’à la  fin. 

Eh!  comment  approuverais- je  qu’on  voulût 
troubler  la  paix  civile  pour  quelque  intérêt  que 
ce  fût,  moi  qui  lui  sacrifiai  le  plus  cher  de  tous  les 
miens?  Vous  le  savez,  monsieur,  j'étais  désiré,  soî- 
llcit  ■;  je  n’avais  qu’à  paraître,  mes  droits  étaient 
soutenus,  peut-être  mes  alTronls  réparés.  Ma  pré- 
sence eût  du  moins  intrigué  mes  persécuteurs,  et 
j’étais  dans  unr  de  ces  positions  enviées  dent  qui- 
conque aime  A faire  un  rôle  se  prévaut  toujours 
avidement.  J’ai  préféré  l’exil  perpétuel  de  ma 
patrie;  j’ai  renoncé  à tout,  même  à l’espérance, 
plutôt  que  d'exposer  la  tranquillité  publique  : j’ai 
mérité  dêtre  cru  sincère  lorsque  je  parle  en  sa 
faveur. 

Blais  pourquoi  supprimer  des  assemblées  pai- 
sibles et  purement  civiles,  qui  ne  pouvaient  avoir 
qu’un  objet  légitime,  puisqu’elles  restaient  tou- 
jours dans  la  subordination  due  au  magistrat  ? 
l’onrquoi , laissant  à la  bourgeoisie  le  droit  de 
faire  des  représentations , ne  les  lui  pas  laisser 
faire  avec  Tordre  et  Tauthenticilé  convenables? 
Pourquoi  lui  ôter  les  moyens  d’en  délibérer  entre 
elle,  et,  pour  éviter  des  assemblées  trop  nom- 
breuses, au  moins  par  ses  députés?  Peut-on  rien 
imaginer  de  mieux  réglé,  de  plus  décent,  de  plus 
convenable,  que  les  assemblées  par  compagnies, 
et  la  forme  de  traiter  qu’a  suivie  la  bourgeoisie 
pendant  qu’elle  a été  la  maîtresse  de  Tétat?  N’est-il 
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pas  d’une  police  mieux  entendue  de  voir  monter 
à l’hôtel-de-villc  une  trentaine  de  députés  au  nom 
de  tous  leurs  concitoyens,  que  de  voir  toute  une 
bourgeoisie  y monter  en  foule,  chacun  ayant  sa 
déclaration  à faire,  et  nul  ne  pouvant  parler  que 
pour  sol?  Vous  avez  vu,  monsieur,  les  représen- 
lans  en  grand  nombre,  forcés  de  se  diviser  par 
pelotons  pour  ne  pas  faire  tumulte  et  cohue,  venir 
séparément  par  bandes  de  trente  ou  quarante,  et 
mettre  dans  leur  démarche  encore  plus  de  bien- 
séance et  de  modestie  qu’il  ne  leur  en  était  près 
crit  par  la  loi.  Mais  tel  est  l’esprit  de  la  bourgeoisie 
de  Genève-,  toujours  plutôt  en  deçà  qu’en  delà  de 
scs  droits,  elle  est  ferme  quelquefois,  elle  n'est  ja- 
mais séditieuse.  Toujours  la  loi  dans  le  cœur,  tou- 
jours le  respect  du  magistral  sous  les  yeux;  dans 
le  temps  môme  où  la  plus  vive  indignation  devait 
animer  sa  colère,  et  où  rien  ne  rcin|!Ôchait  de  la 
contenter,  elle  ne  s’y  livra  jamais.  Elle  fut  juste 
étant  la  plus  forte;  môme  elle  sut  pardonner.  En 
eùt-on  pu  dire  autant  de  scs  oppresseurs?  Ou  sait 
le  sort  qu  ils  lui  firent  éprouver  autrefois;  on  sait 
celui  qu  ils  lui  préparaient  encore. 

Tels  sont  les  hommes  viaimcnt  dignes  de  la 
liberté , parce  qu'ils  n’en  almscnt  jamais , qu’on 
charge  pourtant  de  liens  et  d’entraves  comme  la 
vile  populace.  Tels  sont  les  citoyens,  les  membres 
du  souverain  qu’on  traite  en  sujets,  et  plas  mal 
que  des  sujets  mômes,  puisque,  dans  les  gouver- 
üeiucns  les  plus  absolus,  ou  permet  des  assemblées 
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de  communauté  qui  ne  sont  présidées  daucau 

magistrat. 

Jamais,  comme  qu’on  s’y  prenne,  des  règle- 
mens  contradioèoircs  ne  pourront  être  ol)servés 
à la  fois.  On  permet,  on  autorise  le  droit  de  re- 
présentation ; et  l’on  reproche  aux  represenjaus 
de  manquer  de  consistance,  en  les  empêchant 
d’en  avoir!  Cela  n’est  pas  juste;  et  quand  on  vous 
met  hors  d’état  de  faire  en  corps  vos  démarches , 
Il  ne  faut  pas  vous  objecter  que  vous  nêtes  que 
des  particuliers.  Comment  ne  voit-on  point  que 
si  le  poids  des  représentations  dépend  du  nombre 
des  représentans,  quand  elles  sont  générales,  il  est 
impossilde  de  les  ùire  un  à un?  Et  quel  ne  serait 
pas  l’embarras  d’un  magistrat , s il  avait  à lire  suc- 
cessivement les  mémoires  ou  à écouter  les  dis- 
cours d’un  millier  d hommes , comme  il  y est 
obligé  par  la  loiï 

"Voici  doncla  facile  solution  de  cette  grande  dif- 
ficulté que  l’auteur  des  Lettres  fait  valoir  comme 
insoluble  (17)  : que  lorsque  le  magistrat  n’aurn 
eu  nul  égard  aux  plaintes  des  particuliers  portées 
en  représentations,  il  permette  l’assemblée  des 
compagnies  bourgeoises  ; qu  il  la  permette  sépa- 
rément, en  des  lieux,  eu  des  temps difl’érens;  que 
celles  de  ces  compagnies  qui  voudront  à la  plura- 
lité des  sufll’ages  appuyer  les  représentations,  le 
lassent  par  leurs  députés.  Qu’alors  le  nombre  des 
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dôpulés  représentans  se  compte  : leur  nombre 
total  «si  fixe;  on  verra  bientôt  si  leurs  vœux  sont 
ou  ne  sont  pas  ceux  do  Tétât. 

Ceci  ne  signifie  pas,  prenez  y bien  garde,  que 
res  assemblées  partielles  puissent  avoir  aucune 
autorité,  si  ce  n'est  de  faire  entendre  leur  senti- 
ment sur  la  matière  dos  représentations.  Elles 
n'auront , comme  assemblées  autorisées  pour  ce 
seul  cas,  nul  autre  droit  que  celui  des  particuliers  : 
leur  objet  n’est  pas  de  changer  la  loi,  mais  de 
juger  si  elle  est  suivie;  ni  de  redresser  des  griefs, 
mais  de  montrer  le  besoin  d’y  pourvoir  : leur 
avis,  fût-il  unanime,  ne  "sera  jamais  qu’une  re- 
présentation. On  saura  seulement  par  là  si  celte 
représentation  mérite  qu’on  y défère,  soit  pour 
'assembler  le  Conseil  général,,  si  les  magistrats 
l’approuvent,  soit  pour  s’en  dispenser,  s’ils  Tai- 
ruent  mieux,  en  faisant  droit  par  eux-mémes  sur 
Ls  justes  plaintes  des  citoyens  et  bourgeois. 

Cette  voie  est  simple,  naturelle , sûre  ; elle  est 
sans  inconvénient.  Ce  n’est  pas  même  une  loi 
nouvelle  â faire , c’est  seulement  un  article  à ré- 
voquer pour  ce  seul  cas.  Cependant  si  elle  effraie 
encore  trop  vos  magistrats,  il  en  reste  une  autre 
non  moins  facile,  et  qui  n’est  pas  plus  nouvelle; 
c’est  de  rétablir  ks  Conseils  généraux  périodi- 
ques, et  d’en  bonier  Tobjet  aux  plaintes  mises  en 
représentations  durant  l’intervalle  écoulé  de  Tnn 
à 1 autre,  sans  qu'il  soit  permis  d’y  porter  aucune 
auU  e question.  Ces  assemblées , qui , par  une 
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disliactlon  très -importante  (8),  n’auraieut  pas 
l’autorité  du  souverain  , mais  du  magistrat  su- 
prême, loin  de  pouvoir  rien  innover,  ne  pour- 
raient qu’empêcher  toute  innovation  de  la  part 
des  conseils,  et  remettre  touies  choses  dans  l’ordre 
de  la  législation , dont  le  corps,  dépositaire  de  la 
force  publique,  peut  maintenant  s’écarter  sans 
gêne  autant  quü  lui  plaît.  En  sorte  que,  pour 
faire  toral)cr  ces  assemblées  d’elles  - mêmes , les 
niagistrats  n’auraient  qu  à suivre  exactement  les 
lois  : car  la  convocation  d’un  Conseil  général 
serait  inutile  et  ridicule  lorsqu  on  n’aur.ât  rien 
à y porter;  et  il  y a grande  apparence  que  c’est 
ainsi  que  se  perdit  l’usage  des  Conseils  généraux 
périodiques  au  seizième  siècle,  comme  il  a été 
dit  ci-devant. 

Ce  fut  dans  la  vue  que  je  viens  d’exposer  qu’on 
les  rétablit  en  1707;  et  cette  vieille  question,  re- 
nouvelée aujourd’hui  , fut  décidée  alors  par  le 
fait  même  de  trois  Conseils  généraux  consécutifs, 
au  dernier  desquels  passa  l'article  concernant  Je 
droit  de  représentation.  Ce  droit  n’était  pas  con- 
testé, mais  éludé  : les  magistrats  n’osaieu  discon- 
venir que , lorsqu'ils  refusaient  de  satisfaire  aux 
pbintes  de  la  bourgcosie,la  question  ne  dût  être 
portée  en  Conseil  général  : mais  comme  il  appar- 
tient à eux  seuls  de  le  convoquer , ils  prétendaient 
sous  ce.  prétexte  pouvoir  en  diJlërcr  la  tenue  à 


(8)  Voyez  le  Contrat  social,  iJv.  III,  cLop.  17. 
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leur  volonté,  et  comptaient  lasser  à force  <îc  dé- 
lais la  constance  de  la  bourgeoisie.  Toutefois  son 
droit  fut  eiifiu  si  bien  reconnu , qu’on  fit , dès 
le  (J  avril , convoquer  l'assemblée  générale  pour 
le  5 mal;  afnij  dit  le  placard,  de  lever  par  ce 
moyen  les  insinuations  qui  ont  été  répandues  que 
la  convocation  en  pourrait  être  éludée  et  ren- 
voyée encore  loin. 

Et  qu  on  ne  dise  pas  que  cette  convocation  fut 
fl  rcéc  par  quelque  acte  de  violence  ou  par  quel- 
que tuaiulle  teiulant  à sédition,  puisque  tout  se 
traitait  alors  par  députations,  comme  le  Conseil 
l'avait  désiré,  et  auc  iamais  les  citovens  et  bsnr 
geois  ne  furent  plus  paisibles  dans  leurs  assem- 
blées, évitant  de  les  laire  trop  nombreuses  et  do 
leur  donner  un  air  imposant,  lis  poussèrent  meme 
si  loin  la  décence,  et  j’ose  dire  la  dignité,  que 
ceux  d’entre  eux  qui  porta  ent  habituellement 
1 épée  la  posèrent  toujours  pour  y assi;  ter  (q).  Ce 
ne  futqu’après  que  tout  fui  fait,  c’est-à-dire  à la 
fin  du  troisième  Conseil  général,  quil  y eut  un 
, cri  d’armes  causé  par  la  faute  du  Conseil,  qui  eut 
l imprudence  d’envoyer  trois  compagnies  de  la 
garnison , la  baïonnette  au  bout  du  fusil , pour 


(9)  Ils  carent  la  même  ailenlion  en  lyS.} , dans  leurs  repre- 
sentntions  du  4 mars  appuyi'cs  de  mille  ou  douze  cents  citoyen* 
ou  bourgeois  en  perfonne,  dont  pas  un  seul  ti'avait  l’épée  au 
cô:é.  Ces  soins,  qui  paraitraient  minutieux  dans  tout  autre  état, 
ne  le  sont  pas  dans  une  démocratie,  et  caractétiseul  pcut-cU* 
mieux  un  peuple  que  des  traits  plus  éclataus. 
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forcer  deux  ou  trois  cenls  cito^'ens  encore  assem- 
blés à Saini-Picrre. 

Ces  Conseils  périodiques , rétablis  en  1707  , 
furent  révoqués  cinq  ans  après;  mais  par  quels 
moyens  et  dans  quelles  circonstances  ? Un  court 
e^vamen  de  cet  édit  de  1712  nous  fera  juger  de  sa 
validité. 

Premièrement , le  peuple  , elFrayé  par  les  exé- 
cutions et  proscriptions  récent  's,  n'avait  ni  liber- 
té ni  sûreté  , il  ne  pouvait  plus  compter  sur  rien , 
.après  la  frauduleuse  amnistie  qu’on  employa  pour 

10  surprendre.  11  croyait  à chaque  instant  revoir 
à scs  pol  ies  les- Suisses  qiii  scr’.'irciit  d archers  à 
ces  sanglantes  exécutions.  Mal  revenu  d’un  effroi 
que  le  début  de  l’édit  était  tr  ès-propre  à réveiller, 

11  eût  tout  accordé  par  la  seule  crajitte  ; il  sentait 
bien  qu’on  ne  l’assemblait  pas  pour  donner  la  loi, 
mais  pour  la  recevoir.. 

Les  motifs  de  cette  révocation  , fondés  sur  les 
dangers  des  Conseils  généraux  périodiques,  sont 
d’une  absurdité  palpable  à qui  connaît  le  moins 
du  monde  l’esprit  de  votre  constitution  et  celui 
de  votre  bourgeoisie.  On  allègue  les  temps  de 
peste,  de  famine  et  de  guerre,  comme  si  la  famine 
ou  la  guerre  était  un  obstacle  à la  tenue  d’uu 
Conseil;  et  quant  à la  peste,  vous  m’avouerez  que 
c’est  prendre  ses  précautions  de  loin.  On  s’effraie 
de  l’ennemi , des  malintentionnés , des  cabales  ; 
jamais  on  ne  vit  des  gens  si  timides  : rcxpéricuce 
du  passé  devait  les  rassurer.  Les  Iréqueus  Conseils 
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g<5nérnnx  ont  étë,  dans  les  temps  les  plus  orageux, 
le  salut  de  la  république , comme  U sera  montré 
ci-après  ; et  jamais  on  n’y  a pris  que  des  résolu- 
tions sages  et  courageuses.  On  soutient  ces  assem- 
blées contraires  à la  conslitution  , dont  elles  sont 
le  plus  forme  appui;  on  les  dit  contraires  aux 
édits;  on  les  accuse  de  nouveauté,  et  elles  sont 
aussi  anciennes  que  la  législation.  Il  n’y  a pas  une 
ligne  dans  ce  préambule  qui  ne  soit  une  fausseté 
ou  une  extravagance  : et  c'est  sur  ce  bel  exposé 
que  la  révocation  passe  , sans  programme  anté- 
rieur qui  ait  instruit  les  membres  de  l’asscmliilée 
de  la  proposition  qu’on  leur  voulait  faire , sans 
leur  donner  le  loisir  d’en  délibérer  entre  eux, 
même  d'y  penser , et  dans  un  temps  oii  la  bour- 
geoisie , mal  instruite  de  l’histoire  de  son  gouver- 
nement, s’en  laissait  aisément  imposer  par  le  ma 
gistrat ! 

Mais  un  moyen  de  nullité  plus  grave  encore 
est  la  violation  de  l'édit  dans  sa  partie  à cet  égard 
la  plus  importante  ,-savoir  la  manière  de  déchif- 
frer les  billets  ou  de  compter  les  voix.  Car  dans 
l’article  IV  de  lyoy , il  est  dit  qu’on  établira 
quatre  secréUiires  ad  actum  pour  recueillir  les  suf- 
frages , deux  des  Deux-cents  et  deux  du  peuple , 
lesquels  seront  choisis  sur-le-champ  par  M.  le  pre- 
mier syndic,  et  prêteront  serment  dans  le  temple; 
et  toutefois,  dans  le  Conseil  général  de  1712,  sans 
aucun  égard  à lédit  précédent,  on  fait  rccueilbr 
les  suffrages  par  les  deux  secrétaires  d’état.  Quelle 


/ 
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fut  donc  la  raison  de  ce  cliangemciit?  et  pourquoi 
cette  manœuvre  illégale  dans  un  point  si  capital, 
comme  si  l'on  eût  voulu  transgresser  à plaisir  la 
loi  qui  venait  d’èlre  faite?  On  commence  par  vio- 
ler dans  un  article  ledit  qu’on  veut  annuler  dans 
un  autre  ! cette  démarche  est-elle  régulière  ? Si , 
comme  porte  cet  édit  de  révocation , l’avis  du 
Conseil  fut  approuvé  presijuc  urianîinemcnt  {lo')^ 
pourquoi  donc  la  surprise  cl  la  consternation  que 
marr[uaient  les  citoyens  en  sortant  du  Conseil, 
tandis  qu’on  voyait  un  airde  triomphe  et  de  sa- 
tisfaction sur  les  visages  des  magistrats  (i  i)?  Ces 


(10)  Par  la  moni’Te  dont  il  m’est  rapporté  qn’on  s’y  prit, 
cette  unauiniitc  n’clail  pas  difllrile  à obtenir,  et  il  ne  tint  qu'à 
ces  messieurs  de  la  rendre  comi)li*.e. 

Avant  l’ass:  mbléc,  le  sterétairs  d’état  Mestrezat  dit  : Laissez- 
les  venir;  je  les  tiens,  U employa,  dit-on,  pour  cotte  fin,  les 
deux  mots  approbation  cl  rijcction,  qui  depuis  sont  demeurés 
en  usage  dans  les  billets  : en  sorte  que,  quelque  parti  qu’on 
prit,  tout  revenait  au  môme.  Car,  si  l'on  rhoisisssait  approba~ 
tio  i,  l’on  approuvait  l’avis  des  Conseils,  qui  rej  tait  rasscn;blée 
périodique;  et  si  l’on  prenait  réjection,  l’on  rejetait  rassemblée 
périodique.  Je  n’iiivcnte  pas  ce  fait,  et  je  ne  le  rapporte  pas  sans 
autorité;  je  prie  le  lecteur  de  le  croire  : mais  je  dois  à la  vérité 
de  dire  qu'il  ne  me  vient  pas  de  Genève,  et  à la  justice  d’a)outcr 
que  je  ne  le  croii  pas  vrai  : je  sais  sculi  nienl  que  l'équivoque  de 
CCS  deux  /nols  abusa  bien  dos  votons  sur  celui  qu’üs  devaient 
clioisr  pour  exprimer  leur  inleiuioii,  et  j'avoue  encore  que  je  ne 
puis  imaginer  aueun  motii’  liomit  te,  ni  aucime  excuse  légitime 
à la  transgression  de  la  loi,  dans  le  recueillement  des  suffrages. 
Rien  ne  prouve  mieux  la  terreur  dont  le  peuple  était  saisi  que 
le  silence  avec  lequel  il  laissa  passer  celte  irrégularité. 

(11)  Ils  disaisut  entre  eux  en  sortant,  et  bien  d’autres  l’en- 
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dlflcrcntcs  con  tcnauccs  sont-elles  naturelles  à gens 
qui  viennent  (I  être  unaninieincutdu  même  avis? 

Ainsi  donc,  pour  arracher  cet  édit  de  révoca- 
tion, l’on  usa  de  terreur,  de  surprise,  vraisembla- 
hlement  de  fraude,  et,  tout  au  moins,  on  viola 
cerUiineinent  la  loi.  Qu'on  juge  si  ces  caractères 
sont  compatibles  avec  ceux  d’une  loi  sacrée , 
comme  on  allécte  de  l’appeler. 

Mais  supposons  que  cette  révocation  soit  légi- 
time, et  qu’on  n’eu  ait  pas  enfreint  les  condi* 
tioiis  (12),  quel  autre  efl'ct  pcut-oii  lui  donner, 
que  de  remettre  les  choses  sur  le  pied  où  elles 
étaient  avant  l’établissement  de  la  loi  révoquée, 
et  par  conséquent  la  bourgeoisie  dans  le  droit 
dont  elle  était  en  possession?  Quand  on  casse 
une  transaction,  les  parties  ne  restent-elles  pas 
comme  elles  étaient  avant  quelle  fût  passée? 

Convenons  que  ces  Conseils  généraux  pério- 
diques n’auraient  eu  qu’un  seul  inconvénient , 
mais  teniblc;  c'eût  été  de  forcer  les  magistrats  et 
tous  les  ordres  de  se  contenir  dans  les  borues  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  droits.  Par  ce'a  seul  je 


tcmürcnt  : Nous  venons  de  faire  une  grande  journée.  Ifn- 
(Ifinr.in  nombre  de  citoyens  furent  se  plaindre  qu’on  les  avait 
■trompés,  et  qu'ils  n’avaient  point  entendu  rejeter  les  assenibléct 
générales,  mais  l’avis  des  Conseils.  On  se  moqua  d’eur. 

(12)  Ces  conditions  poitcnt  qu’aucun  changement  à Ved  t 
n'aura  force,  qu'il  n'all  été  apyrouvé  dans  ce  souverain  Conseil. 
Reste  donc  à savoir  si  les  iitlxactious  de  fédit  ne  sont  pas  des 
«hangemens  l’édit. 

S.«tcrci  de  U M, 
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srîs  rpic  ces  assemhlccs  si  efiarouc hautes  ne  seront 
jamais  rétablies,  non  plus  que  celles  de  la  bour- 
geoisie par  compagnies  ; mais  aussi  n’est-ce  pas 
de  cela  qu'il  s'agit  : je  n’examine  point  ici  ce  qui 
doit  ou  ne  doit  pas  se  faire,  ce  qu'on  fera  ni  ce 
qu'on  ne  fera  pas.  Les  expedious  que  j’indique 
simplement  comme  possibles  et  faciles,  comme 
tirés  de  votre  constitution , n’étant  plus  confor- 
mes aux  nouveaux  édits,  ne  peuvent  passer  que 
du  consentement  des  Conseik;  et  mon  avis  u’est 
assurément  pas  qu’on  les  leur  propose  : mais, 
adoptanl  un  moment  la  supposition  de  l'auteur 
des  Lettres,  je  résous  des  ob  ections  frivoles;  je 
fais  voir  qu'il  cherche  dans  la  nature  des  choses 
des  obstacles  qui  n'y  sont  point;  quils  ne  sont 
tous  que  dans  la  mauvaise  volonté  du  Conseil  ; et 
qu’il  y avait,  s'il  l’eùt  voulu,  cent  moyens  de  lever 
ces  prétendus  obstacles,  sans  altérer  la  constitu- 
tion, sons  troubler  l'ordre,  et  sans  jamais  exposer 
le  repos  puldic. 

hîais,  pour  rentrer  dans  la  question,  tenons- 
nous  exactement  au  dernier  édit,  et  vous  n’y 
verrez  pas  une  seule  difficulté  réelle  contre  l’effet 
nécessaire  du  droit  de  représentation. 

I . Celle  d’abord  de  fixer  le  nombre  des  repré- 
sentans  est  vaine  par  l'édit  même,  qui  ne  fait 
aucune  distinction  du  nombre,  et  ne  donne  pas 
moins  de  force  à la  représentation  d’un  seul  qu’à 
celle  de  cent 

3.  Celle  de  donner  à des  particuliers  le  droit 
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de  faire  assembler  le  Conseil  général  est  vaine 
encore,  puisque  ce  droit,  dangereux  ou  non,  ne 
résulte  pas  de  l'elFel  nécessaire  des  représenta 
tions.  Comme  il  y a tous  les  ans  deux  Conseils 
généraux  peur  les  élections  , il  n'en  faut  point 
pour  cet  effet  assembler  d’extraordinaire.  Il  suf- 
fit que  la  représentation  ^ après  avoir  été  exa- 
minée dans  les  Conseils  , soit  portée  au  plus 
prochain  Conseil  général,  quand  elle  est  de  na- 
ture à l’être  (i3).  La  séance  n’en  sera  pas  même 
prolongée  d une  heure,  comîîie  il  est  manifeste  h 
qui  connaît  l’ordre  observé  dans  ces  assemblées.  II 
f.mt  seulement  prendre  lu  précaution  qne  la  pro-* 

fiosition  passe  aux  voix  avant  les  élections;  car  si 
’on  attendait  que  léleclion  fût  faite,  les  syndics 
ne  manqueraient  pas  de  rompre  aussitôt  rassem- 
blée, comme  i's  firent  en  173.'). 

3,  Celle  de  multiplier  les  Conseils  généraux 
est  levée  avec  la  précédente  ; et  quand  elle  ne  le 
serait  pas,  où  seraient  les  dangers  qu’on  y trouve? 
c’est  ce  que  je  ne  saurais  vo'r. 

On  frémit  en  lisant  l’énumération  de  ces 
dangers  dans  les  Lettres  écrites  de  la  campa- 
gne^  dans  l’édit  de  1712,  dans  la  harangue  de 
M.  (ihouet  : mais  vérifions.  Ce  dernier  dit  que  la 
république  ne  fut  tranquille  que  quand  ces  assem- 
blées devinrent  plus  rares.  Il  y a là  une  petite 


(i3)  J’ai  distingué  ci  devant  les  cas  où  les  Conseils  sont  tenus 
. de  l'y  porter,  et  ceux  où  ils  ne  le  sont  pas. 
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inversion  à rétablir.  Il  fallait  dire  que  ces  asscm 
blécs  devinrent  plus  rares  quand  la  répuldique 
fut  tranquille.  Lisez  , monsieur  , les  fastes  de 
votre  ville  durant  le  seizième  siècle.  Comment 
sccoua-t-elle  le  double  joug  qui  l’écrasait?  com- 
ment étoufla-t-clle  les  factions  qui  la  déchiraient? 
comment  résista-t-olle.  à ses  voisins  avides , qui 
UC  la  secouraient  que  pour  l’asservir?  comment 
s’établit  dans  son  sein  la  liberté  évangélique  et 
politique?  comment  sa  consliiulion  prit-elle  de  la 
consistance?  comment  se  forma  le  système  de 
son  gouvernement?  L'histoire  de  ces  mémorables 
temps  est  un  enchaînement  de  prodiges.  Les 
tyrans,  les  voi.sins  , les  ennemis , les  amis , les' 
sujets,  les  citoyens,  la  guerre,  la  peste,  la  famine, 
tout  semblait  concomir  à la  perte  de  cette  mal- 
heureuse ville.  On  cbnçoit  à peine  comment  un 
état  déjà  formé  eût  pu  échapper  à tous  ces  périls. 
Non -seulement  Genève  en  échappe,  mais  c'est 
durant  ces  crises  terribles  que  sc  consomme  le 
grand  ouvrage  de  sa  législation.  Ce  fut  par  ses 
ü’équens  Conseils  généraux  (14)3  ce  fut  par  la 


(l4)  Comme  on  les  assembluit  alors  dans  tous  les  cas  ardus, 
selon  les  édits,  cl  que  ces  cas  ardus  revejiai.  nt  I rés-sou v nt  dans 
ees  temps  oraj;cux,  le  Conseil  g-'U  Tal  était  alors  plus  frécpicm- 
ment  convoqué  que  n’esl  aujourd'liui  le  Uiux-ccuts.  Qu'on  en 
ju;e  par  une  seule  cpoqtie.  niiraiit  les  huit  premiers  mois  de 
l'année  i^.^o,  il  sc  tint  dix-huit  Conseils  généraux;  et  cette  an- 
née n'eut  riju  de  plus  extraordinaire  que  celles  qui  avaient  pré- 
cédé et  que  c.Ues  qui  suivireut. 
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prudence  et  la  fermeté  que  scs  citoyens  y porté- 
rent,  qu'ils  vainquirent  culîn  tous  les  obs1?.i'ics,  et 
rendirent  leur  ville  lil;re  et  tranquiiic , de  sujette 
et  déchirée  qu’elle  étrût  auparavant;  ce  fut  après 
avoir  tout  mis  en  ordre  au-dedans.  qu  ils  sc  virent 
en  état  de  fah'e  au-dehors  la  guerre  aveç  gloire. 
Alors  le  Conseil  souverain  avait  fini  ses  fonctions; 
c’clait  au  gouvernement  de  faire  les  siennes  : il  ne 
restait  plus  aux  Genevois  qu’à  défendre  la  liberté 
q u’ils  venaient  d’é  tablir,  c l à se  montrer  aussi  brav  es 
soldats  en  campagne  qu’ils  s’étalent  montrés  di- 
gnes citoyens  au  Conseil  : c’est  ce  qu’ils  firent. 
Vos  annales  attestent  partout  l’utilité  des  Con- 
seils généraux;  vos  messieurs  n’y  voient  que  des 
maux  elfroyablcs.  Ils  font  l’objection , mais  l’his- 
toire la  résout. 

4.  Celle  de  s’exposer  aux  saillies  du  peuple, 
quand  on  avoisine  de  grandes  puissances , se  ré- 
sout de  môme.  Je  ne  sache  point  en  ceci  de  meil- 
leure réponse  à des  sophismes  que  des  faits  con- 
stims.  Toutes  les  résolutions  des  Conseils  géné- 
raux ont  été  dans  tous  les  temps  aussi  pleines  do 
sagesse  que  de  courage;  jamais  elles  ne  furent 
insolentes  ni  lâches  : on  y a quelquefois  juré  de 
mourir  pour  la  patrie;  mais  je  défie  qu’on  m’en 
cite  un  seul,  môme  de  ceux  où  le  peuple  a le  plus 
influé,  dans  lequel  on  ait  par  étourderie  indisposé 
les  puissances  voisines,  non  plus  qu’un  seul  où 
Ton  ait  rampé  devant  elles.  Je  ne  fei’ais  pas  un 
pareil  défi  pour  tous  les  arrêtés  du  petit  GonscU  : 
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mais  passons.  Quand  il  s’agit  de  nouvelles  résolu* 
lions  à prendre,  c’est  aux  conseils  inférieurs  de 
les  proposer,  au  Conseil  général  de  les  rejeter  ou 
de  les  admettre  ; il  ne  peut  rien  faire  de  plus , on 
ne  dispute  pas  de  cela  : cette  objection  porte  donc 
à làux. 

Celle  de  jeter  du  doute  et  de  l’obscurité  sur 
toutes  les  lois  n’est  pas  plus  solide , parce  qu’il  ne 
s’agit  pas  ici  d’une  interprétation  vague , générale, 
et  susceptible  de  subtilités,  mais  d'une  applica- 
tion nette  et  précise  d'un  fait  à la  loi.  Le  magis- 
trat peut  avoir  ses  raisons  pour  trouver  obscure 
une  chose  claire;  mais  cela  n’en  détruit  pas  la 
clarté.  Ces  messieurs  dénaturent  la  question. 
Montrer  par  la  lettre  d'une  loi  quelle  a été  violée, 
n’est  pas  proposer  des  doutes  sür  cette  loi.  S’il  y a 
dans  les  termes  de  la  loi  un  seul  sens  scion  lequel 
le  fait  soit  justifié,  le  Conseil,  dans  sa  réponse, 
ne  manquera  pas  d’étaldir  ce  sens.  Alors  la  repré- 
sentation perd  sa  force;  et  si  I on  y persiste,  elle 
touibe  infailliblement  en  Conseil  général  ; car 
l’intérét  de  tous  est  trop  grand,  trop  présent,  trop 
sensible,  surtout  dans  une  ville  de  commerce, 
pour  que  la  généralité  veuille  jamais  ébranler 
l’autorité,  le  gouvernement,  la  législation,  en 
prononçant  qu’une  loi  a été  transgressée , lorsqu’il 
est  possible  qu'elle  ne  l’ait  pas  été. 

C’est  au  législateur,  c’est  au  rédacteur  des  lois 
à n’en  pas  laisser  les  termes  équivoques.  Quand 
iis  le  sont,  c’est  à l'équité  du  magistrat  d eu  fixer 
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le  sens  dans  la  pratique  : quand  la  loi  a plusieurs 
sens,  il  use  de  son  droit  en  préférant  celui  qu’il 
lui  plaît;  mais  ce  droit  ne  va  point  jusqu’à  chan- 
ger le  sens  littéral  des  lois,  et  à leur  en  donner  nn 
qu  elles  n’ont  pas;  autrement  il  n’y  aurait  plus  de 
loi.  La  question  ainsi  posée  est  si  nette,  qu'il  est 
facile  au  bon  sens  de  prononcer,  et  ce  bon  sens 
qui  prononce  se  trouve  alors  dans  le  Conseil  gé- 
néral. Loin  que  de  là  naissent  des  discussions  in- 
terminables, c’est  par  là  qu’au  contraire  on  les 
prévient;  c’est  par  là  qu'élevant  les  édits  au-dessus 
des  interprétations  arbitraires  et  particulières, 
que  l’intérôt  ou  la  passion  peut  suggérer,  on  est 
sûr  qu’ils  disent  toujours  ce  qu’ils  disent , et  que 
les  particuliers  ne  sont  plus  en  doute,  sur  chaque 
affaire , du  sens  qu'il  plaira  aux  magistrats  do 
donner  à la  loi.  N’est-il  pas  clair  que  les  difficultés 
dont  il  s'agit  nain  tenant  n’existeraient  plus,  si 
l’on  eût  pris  d’abord  ce  moyen  de  les  résoudre? 

6.  Celle  de  soumettre  les  Conseils  aux  ordres 
des  citoyens  est  ridicule.  11  est  certain  que  des  re- 
présentations ne  sont  pas  des  ordres,  non  plus 
que  la  requête  d’un  homme  qui  demande  justice 
n’est  pas  un  ordre;  mais  le  magistrat  n’en  est  pas 
moins  obligé  de  rendre  au  suppliant  la  justice 
qu’il  demande,  et  le  (’onseil  de  faire  droit  sur  les 
représentations  des  citoyens  et  bourgeois.  Quoi- 
que les  magistrats  soient  les  sup'rleurs  des  parti- 
culiers, celte  sup'rlorité  ne  les  dispense  pas  d’ac- 
corder à leurs  inférieurs  ce  qu’ils  leur  doivent;  et 
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les  termes  respectueux  qu  emploient  ceux<i  pour 
le  demander  n’ôtciit  rien  au  droit  qu’ils  ont  de 
l’obtenir.  Une  représentation  est,  si  I on  veut,  un 
ordre  donné  au  Conseil , comme  elle  est  un  ordre 
donné  au  premier  syndic  à qui  on  la  présente,  de 
la  communiquer  au  Conseil  -,  car  c'est  ce  qu'il  est 
toujours  obligé  de  faire,  soit  qu’il  approuve  la  re- 
présentation , soit  qu’il  ne  l’approuve  pas. 

Au  reste,  quand  le  Conseil  tire  av^antage  du 
mot  de  représentation  qui  marque  infériorité,  en 
(lisant  une  chose  que  personne  ne  dispute,  il  ou- 
blie cependant  que  ce  mot  employé  dans  le  règle- 
ment n’est  pas  dans  1 edit  auquel  il  renvoie,  mais 
bien  celui  de  remontrances , qui  présente  un  tout 
r.iitre  sens  : à quoi  l’on  peut  ajouter  qu'il  y a de  la 
difiërence  entre  les  remontrances  qu  un  corps  de 
magistrature  fait  à son  souverain,  et  celles  que 
des  membres  du  souverain  font  à un  corps  de 
raagislrature.  Vous  direz  que  j’ai  tort  de  répondre 
à une  pareille  oljjcction;  mais  clic  vaut  bien  la 
plupart  des  autres. 

7.  Celle  enfin  d’un  homme  en  crédit  contestant 
le  sens  ou  l’application  d une  loi  qui  le  condamne,, 
et  séduisant  le  public  en  sa  faveur,  est  telle  que  je 
crois  devoir  m’abstenir  de  la  qualifier.  Eh!  qui 
dune  a connu  la  bourgeoisie  de  Genève  pour  un 
peuple  servile,  ardent,  imitateur,  stupide,  en- 
nemi des  lois,  et  si  prompt  à s’enflammer  pour 
les  intérêts  d'autrui?  11  faut  que  chacun  ait  bieo 
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ru  le  sien  compromis  dans  les  affaires  publiques, 
avant  qu’il  puisse  se  résoudre  à s’en  mêler. 

Souvent  linjustice  et  la  fraude  trouvent  des 
protecteurs;  jamais  elles  n’oiit  le  puJdic  pour  elles: 
c’est  en  ceci  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de 
Dieu  ; mais  malheureusemeut  celte  voix  sacrée  est 
toujours  faible  dans  les  affaires  contre  le  cri  de  la 
puissance,  et  la  plainte  de  l'innocence  opprimée 
s’exhale  en  murmures  méprisés  par  la  tyrannie. 
Tout  ce  qui  se  fait  par  brigue  at  séduction  se  fait 
par  préférence  au  profit  de  ceux  qui  gouvernent  ; 
cela  ne  saurait  être  autrement.  La  ruse  ; le  pré- 
jugé, l’intérêt,  la  crainte,  l’espoir,  la  vanité,  les 
couleurs  spécieuses,  un  air  d’ordre  et  de  subordi- 
nation, tout  est  pour  des  hommes  habiles  consti- 
tués en  antorité  et  versés  dans  l’art  d’abuser  le 
peuple.  Quand  il  s’agit  d opposer  l’adresse  à 
l’adresse,  ou  le  crédit  au  C’édit,  quel  avantage 
immense  n’ont  pas  dans  une  petite-ville  les  pre- 
mières familles,  toujours  unies  pour  dominer, 
leurs  amis , leurs  cliens , leurs  créatures , tout 
cela  joint  à tout  le  pouvoir  des  Conseils,  pour 
écraser  des  ^particuliers  qui  oseraient  leur  faire 
tête  avec  des  sophismes  pour  toutes  armes  ! Voyez, 
autour  de  vous  dans  cet  instant  môme  : l’appui 
des  lois,  l’équité,  la  vérité,  l'évidence,  l'intérêt 
commun , le  soin  de  la  sûreté  particulière,  tout  ce 
qui  devrait  entraîner  la  foule  suffit  à peine  pour 
protéger  des  citoyens  respectés  qui  réclament 
contre  lïniquité  la  plus  manifeste  j et  l’on  veut 
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que,  chez  un  peuple  éclairé,  l'intérêt  d un  brouil- 
lon fasse  plus  de  partisans  que  n’en  peut  faire 
celui  de  l état  ! Ou  je  connais  mal  votre  bourgeoi- 
sie et  vos  chefs,  ou  si  jamais  il  se  fait  une  seule 
représentation  mal  fondée,  ce  qui  n'cr.t  pas  euccrs 
arrivé  que  je  sache , l’auteur,  s’il  n’est  méprisable, 
est  un  homme  perdu. 

Est-il  besoin  de  réfuter  des  objections  de  cette 
espèce,  (fuand  on  parle  à des  Genevois?  Y a-t-il 
dans  votre  vlilc  nu  seul  homme  qui  n’en  sente  la 
mauvaise  foi?  et  peut- on  sérieusement  balancer 
l’usage  ^’un  droit  sacré,  fondamental, coufiimé, 
nécessaire,  par  des  inconveniens  chimériques, que 
ceux  mêmes  qui  les  objectent  savent  mieux  que 
personne  ne  pouvoir  exister;  taudis  qu’au  contraire 
ce  droit  enfreint  ouvre  la  porte  aux  excès  de  La 
plus  odieuse  oligarchie,  au  point  qu'on  la  voit  at- 
tenter déjà  sans  prétexte  à la  liberté  des  citoyens, 
et  s’arroger  hautement  le  pouvoir  de  les  empri- 
sonner sans  astriction  ni  condition,  sans  formalité 
d’aucune  espèce , contre  la  teneur  des  lois  les  plus 
précises,  et  malgré  toutes  les  protestations? 

L'explication  qu’on  ose  donner  à ces  lois  est 
plus  insultante  encore  que  la  tyrannie  qu’on 
exerce  en  leur  nom.  De  quels  raisonnemens  on 
vous  paie  ! Ce  n’est  pas  assez  de  vous  traiter  en 
esclaves , si  l’on  ne  vous  traite  encore  en  enfans. 
Eh  Dieu!  comment  a-t-on  pu  mettre  en  doute  des 
qucsîious  aussi  claires?  comment  a-t-on  pu  lesem- 
bioui.ler  à ce  point?  Voyez,  monsieur,  si  lesposeï 
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n’cst  pas  les  résoudre.  Eu  finissant  par  Jà  cette 
lettre,  j’espère  ne  la  pas  allon^r  de  beaucoup. 

Un  homme  peut  être  constitué  .prisonnier  de 
trois  manières  : Tune,  à l’instance  d’un  autre 
homme,  qui  fait  contre  lui  partie  formelle;  la  se- 
conde , étant  surpris  en  flagrant  délit,  et  saisi  sui' 
le-champ,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  pour  crime 
notoire,  dont  le  public  est  témoin;  et  la  troisième, 
d’office,  par  la  simple  autorité  du  magistrat,  sur 
des  avis  secrets,  sur  des  indices,  ou  sur  d’autres 
raisons  qu'il  trouve  suffisantes. 

Dans  le  premier  cas , il  est  ordonné  par  les  lois 
de  Genève  que  l’accusateur  revête  les  prisons, 
ainsi  que  l’accusé;  et  de  plus,  sïl  n’cst  pas  solv^ 
ble , qu’il  donne  caution  des  dépens  et  de  l’adjugé. 
Ainsi  l’on  a de  ce  côté,  dans  l intérét  de  l’accusa- 
teur, une  sûreté  raisonnable  que  le  prévenu  n’est 
pas  arrêté  injustement. 

Dans  le  second  cas,  la  preuve  est  dans  le  fait 
même , et  l’accusé  est  en  quelque  sorte  convaincu 
par  sa  propre  détention. 

Mais,  dans  le  troisième  cas,  on  n’a  ni  la  même 
sûreté  que  dans  le  premier,  ni  la  même  évidence 
que  dans  le  second  ; et  c’est  pour  ce  dernier  cas 
que  la  loi,  supposant  le  magistrat  équitable,  prend 
seulement  des  mesures  pour  qu’il  ne  soit  pas  sur- 
pris. 

Voilà  les  principes  sur  lesquels  le  législateur 
se  dirige  dans  ces  trois  cas;  en  voici  maintenant 
l’application. 


456  LETTRES  ÉCRITES  CE  LA  MONTAGNE. 

Dans  le  cas  de  la  partie  formelle,  on  a,  dès  Te 
commencement , un  procès  en  règle  qu’il  faut 
suivre  dans  toutes  les  formes  judiciaires  : c’est 
pourquoi  l’affaire  est  d’abord  traitée  en  première 
instance.  L'emprisonnement  ne  peut  être  fait, 
parties  ouies,  il  n’a  été  permis  par  justice 
V’ous  savez  que  ce  qu'on  appelle  à Genève  la  Jus- 
tice est  le  tribunal  du  lieutenant  et  de  ses  assis- 
tans,  appelés  auditeurs.  Ainsi  c'est  à ces  magis- 
trats et  non  à d’autres,  pas  même  aux  syndics, 
que  la  plainte  en  pareil  cas  doit  être  portée;  et 
c’est  à eux  d’ordonner  l’emprisonnement  des  deux 
parties,  sauf  alors  le  recours  de  l’une  des  deux 
aux  syndics,  si,  selon  les  termes  de  1 édit,  ell- se 
sentait  grevée  par  ce  qui  aura  été  ordonné  (iîi)> 
Les  trois  premiers  articles  du  titre  XII  sur  les  ma- 
tières criminelles  se  rapportent  évidemment  à cp 
cas-là. 

Dans  le  cas  du  flagrant  délit,  soit  pour  crime, 
.soit  pour  excès  que  la  police  doit  punir,  il  est 
permis  à toute  personne  d’arrêter  le  coupable; 
mais  il  u’j'  a que  les  magistrats  chargés  de  quelque 
jiartie  du  pouvoir  exécutif,  tels  que  les  syndics, 
■le  Conseil,  le  lieutenant,  un  auditem, qui  puis- 
sent l’écrouer;  üii  conseiller  ni  plusieurs  ne  le 
pouiTaicnt  pas;  et  le  prisonnier  doit  être  inter- 
rogé dans  les  vingt-quatre  heincs.  Les  cinq  ar- 


‘ <i5)  Edils  civils,  lit.  XII,  art.  I. 

(iti)  Édits  civils,  tit.  XII,  art.  3. 
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ticles  suîvans  du  même  édit  se  rapportent  uni- 
quement à ce  second  cas,  comme  il  est  clair,  tant 
par  l’ordre  de  la  matière  que  par  le  nom  de  cri- 
minel donné  au  prévenu,  puisqu’il  n’y  a que  la 
seul  cas  du  flagrant  délit  ou  du  crime  notoire , où 
l’on  puisse  appeler  criminel  un  accusé  avant  que 
son  procèS’  lui  soit  fait.  Que  si  l’on  s’obstine  à 
vouloir  qu’accuse  et  criminel  soient  synonymes, 
il  faudra,  par  ce  même  langage,  qu'innocent  et 
criminel  le  soient  aussi. 

Dans  le  reste  du  titre  XII  il  n'est  plus  question 
d’emprisonnement;  et  depuis  l’article  IX  inclusi- 
vement, tout  roule  sur  la  procédure  et  sur  la  forme 
du  jugement,  dans  toute  espèce  de  procès  crimi  ' 
nel.  11  n’est  point  parlé  des  emprisonnemens  faiu 
d'office. 

Mais  il  en  est  parlé  dans  l’édit  politique  sur 
l’office  des  quatre  syndics.  Pourquoi  cela?  Parce 
que  cet  article  tient  immédiatement  à la  liberté 
civile , que  le  pouvoir  exercé  sur  ce  point  par  le 
magistrat  est  un  acte  de  gouvernement  plutôt  que 
de  magistrature,  et  qu’un  simple  tribunal  de  jus- 
tice ne  doit  pas  être  revêtu  dun  pareil  pouvoir. 
Aussi  l’édit  l'accordc-t-il  aux  syndics  seuls,  non 
au  lieutenant  ni  à aucun  autre  magistrat. 

Or,  pour  garantir  les  syndics  de  la  surprise 
dont  j’ai  parlé,  1 edit  leur  prescrit  de  mander  pre- 
niièrement  ceux  (jii'il  appartiendra  d’examiner, 
d'interroger,  et  enfin  de  faire  emprisonner,  si 
mestier  est.  Je  crois  que,  dans  un  pays  libre,  la 
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loi  ne  pouvait  pas  moins  faire  pour  mi^ttrc  un 
Ireiü  à ce  terrible  pouvoir.  11  faut  que  les  cilo  v eus 
aient  toutes  les  sûretés  raisonnables  qu’eu  faisant 
leur  devoir  ils  pourront  coucher  dans  leur  lit. 

L’ai'ticle  suivant  du  même  titre  rentre,  coiniue 
il  est  manifeste,  dans  le  cas  du  crime  uotoii'e  et 
du  flagrant  dcLt  ; de  même  que  l'ar  ticle  premier 
du  titre  des  matières  criinineiles,  dans  le  môme 
édit  ixrlitiqufi.  Tout  cela  peut  paraître  une  répé- 
tition : mais,  dans  ledit  civil,  la  matière  est  con- 
sidérée quant  à l’exercice  de  la  justice;  et  d.Tus 
l«dit  politique,  quant  à la  sûreté  des  citoyens. 
D ailleurs  les  lois  ayant  été  faites  en  diÜ'éreus 
temps,  et  ces  lois  étant  l’ouvrage  des  hommes,  on 
u’y  doit  pas  chercher  un  ordre  qui  jqe  se  démonte 
jamais  et  une  perfection  sans  défaut.  11  sudit qu'en 
méditant  sur  le  tout,  et  en  comparant  les  articles, 
on  y découvre  l'esprit  du  législateur  et  les  raisons 
du  dispositif  de  son  ouvrage. 

Ajoutez  une  réflexion.  Ces  droits  si  judicieuse- 
ment combinés,  ces  droits  réclamés  par  les  repré- 
sentans  eu  vertu  des  édits,  voue  en  jouissiez  sous 
la  souveraineté  des  évêques,  Neufchàtel  en  jouit 
sous  scs  princes;  et  à vous,  républicains,  ou  veut 
les  ôter!  Voyez  les  arûcles  X,.XJ,  et  plusicui-s 
autrçsdcs  franchises  de  Genève,  dans  l'acte  d’Ade- 
marus  Fahri.  Ce  monument  n’est  pas  moini<  res- 
pectable aux  GéueŸois  que  ne  l’est  aux  Anglais  la 
grande  Chaitre  encore  ^us  ancienne;  et  je  doute 
qu  on  fût  bien  venu  chez  ces  derniers  à.  parler  de 
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leur  Cliartrc  avec  autant  de  mépris  tpie  lautcnr 
des  Lettres  ose  en  marrpior  pour  la  vôtre. 

Il  prétend  qu  elle  a été  abrogée  par  les  consti- 
tutions de  la  république  ( ij).  Mais,  au  contraire, 
je  vois  très-souvent  dans  vos  édits  ce  mot,  comme 
d’ancienneté , qui  renvoie  aux  usages  anciens , 
par  conséquent  aux  droiLs  sur  lesquels  ils  étaient 
fondés;  et  comme  si  i’évèque  eût  prévu  que  ceux 
qui  devaient  protéger  les  fianchiscs  les  attaque- 
raient, je  vois  qu’il  déclare  dans  l’acte  même 
qu  elles  seront  perpétuelles,  sans  que  le  non-usage 
ni  aucune  prescription  les  puisse  abolir.  Voici, 
vous  en  conviendrez,  une  opposition  bien  sin- 
gulière. Le  savant  syrylic  Chouot  dit,  dans  soit 
Mémoire  à milord  Tovvscnd,  que  le  peuple  de 
Genève  entra,  par  la  réformation,  dans  les  dioils 
de  l’évêque,  qui  était  prince  temporel  et  spirituel 
de  cette  ville  : Taulour  des  Lettres  nous  assure  au 
contraire  que  ce  même  peuple  perdit  en  cette  oc- 
casion les  franchises  que  l’évêque  lui  avait  accor- 
dées. Auquel  des  deux  croirons-nous? 

Quoi!  vous  perdez,  étant  libres,  des  droits 
dont  vous  jouissiez  étant  sujets!  Vos  magistrats 
vous  dépouillent  de  ceux  que  vous  accordéreut 
vos  princes!  Si  telle  est  la  liberté  que  vous  ont 


(17)  C'était  par  une  logique  toute  semblable  qu'eu  1742  on 
n'eut  aucun  égard  au  traité  de  foleurc  de  1 579,  soutenant  qu'il 
était  suranné,  quoiqu'il  fût  déclaré  q>erpéluel  dins  l'actc  même, 
qu'il  n’nit  jnniais  été  abrogé  par  aucun  autre,  et  qu’il  ait  été 
rappalé  pb'.ticurs  fois,  uotanimenl  dans  l'acte  de  nakii  aioii. 
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actjuise  VOS  pères  vous  avez  de  quoi  regretlcr  le 
sang  qu'ils  versèrent  poiu"  elle.  Cet  acte  singulier 
qui  vous  rendant  sonverains  vous  ôta  vos  fran- 
chises valait  bien,  ce  me  semble,  la  peine  d’être 
énoncé  ; et  du  moins,  pour  le  rendre  croyable,  on 
ne  pouvait  le  rendre  trop  solennel.  Où  est-il  donc 
cet  .acte  d’abrogation?  Assurémeut  pour  se  pré- 
valoir d’une  pièce  aussi  bizarre,  le  moins  qu'on 
puisse  faire  est  de  commencer  par  la  montrer. 

De  tout  ceci  je  crois  pouvoir  conclure  avec  cer- 
titude qu’en  aucun  cas  possible  la  loi  dans  Genève 
naccorde aux sjoidics, ni  à personne,  le di'oil  ab- 
solu d’emprisonner  les  particuliers  sans  astriclioii 
ni  condition.  Mais  n’impqrte  : le  Conseil, 'en  ré- 
ponse aux  représentations , établit  ce  droit  sans 
réplique.  11  n’en  coûte  que  de  voulo’m,  et  le  voilà 
en  possession.  Telle  est  la  commodité  du  droit 
négatif. 

Je  me  proposais  de  montrer  dans  cette  lettre 
que  le  droit  de  rejH'ésentaition , intimement  lié  à 
la  forme  de  votre  constitution,  n’était  pas  un 
droit  illusoire  et  vain  ; mais  qu'ayant  été  formel- 
lement établi  par  l’édit  de  1707,  confirmé  par 
celui  de  1738,  il  devait  nécessaii’ement  avoir  un 
effet  réel;  que  cet  effet  n’avait  pas  été  stipulé  dans 
l’acte  de  la  médiation,  paixe  qu’il  ne  l’était  pas 
dans  l'édit;  et  qu’il  ne  l’avait  pas  été  dans  l’édit, 
tant  parce  qu’il  résultait  alors  par  lui-même  de  la 
nature  de  votre  constitution,  que  parce  que  le 
môme  édit  en  établissait  la  sûreté  d’une  autre 
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manière;  que  ce  droit,  et  sou  clîct  nécessaire, 
donnant  seul  de  la  consistance  à tous  les  autres, 
était  l’unique  et  véritable  équivalent  de  ceux 
qu’on  avait  ôtés  à la  bourgeoisie.;  que  cet  équi- 
valent, suffisant  pour  établir  un  sulidc  équilibre 
entre  toutes  les  parties  de  l’état,  montrait  la  sa- 
gesse du  règlement  qui,  sans  Cela,  serait  l’ouvrage 
le  plus  inique  qu’il  fût  possible  d Imaginer;  qu’en- 
fin  les  difficultés  qu'on  élevait  contre  l’exercice 
de  ce  droit  étaient  des  difficultés  frivoles,  qui 
n’existaient  que  dans  la  mauvaise  volonté  de  ceux 
qui  les  proposaient,  et  qui  ne  balançaient  en  au- 
cune manière  les  dangers  du  droit  négatif  absolu. 
Voilà,  monsieur,  ce  que  j‘ai  voulu  faire;  c’est  à 
vous  à voir  si  j’ai  réussi. 


LETTRE  IX. 


Matiit'ie  de  raisonner  de  l’auteisr  des  Lettrti  e’cn'tes  de  la  ram> 
pagne.  Son  vrai  Lut  dan»  cet  écrit  Choix  de  ses  exemples. 
Caractère  de  la  bourgeoisie  de  Genève.  Preuve  par  les  hiits. 
Cccciusion. 

«» 

J’ai  cru,  monsieur,  qu’il  valait  mieux  établir 
directement  ce  que  j’avais  à dire,  que  de  m atta- 
cher à de  longues  réfutations.  Entreprendre  un 
examen  suivi  des  Letü-es  écrites  de  la  campagne, 
serait  s’embarquer  dans  une  mer  de  sophismes. 
Les  saisir,  les  exposer,  serait.,  selon  moi,  les 
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réfuter;  mais  ils  nagent  dans  un  tel  iluxdccloc- 
ti  inc,  ils  en  sont  si  fort  inondé’S,  qu’on  se  noie  en 
voulant  les  meltrc  A.scc. 

Toutefois,  en  achevant  mon  travail,  je  ne  puis 
me  dispenser  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  celui  de 
cet  autem.  Sans  analyser  les  subtilités  politiques 
dont  il  vous  leurre,  je  me  contenterai  d’en  exa- 
miner les  principes,  et  de  vous  montrer  dans  quel- 
ques exemples  le  vice  de  ses  raisoîinemcns. 

Vous  en  ayez  vu  ci-devant  1 inconséquence 
par  rapport  à moi  ; par  rapport  à votre  répul'li- 
que,  ils  sont  plus  captieux  quckruefois,  et  ne  sont 
jamais  plus  solides.  T.e  seul  et  véi  ltablc  objet  de 
ces  lettres  est  d’établir  le  prétendu  droit  négatif 
dans  la  plénitude  que  lui  donnent  les  usurpations 
du  Conseil.  C’est  à ce  but  que  tout  se  rapporte, 
.soit  directement , par  un  enchaînement  néces- 
saire, soit  indirectement,  par  un  tour  d’adresse, 
en  donnant  le  change  au  public  sur  le  fond  de  la  > 
question. 

Les  imputations  qui  me  regardent  sont  dans 
le  premier  cas.  Le  Conseil  m’a  jugé  contre  la  loi  : 
des  représentations  s’élèvent.  Pour  établir  le  droit 
négatif,  il  faut  éconduire  les  représentans;  pour 
les  éconduire,  il  faut  prouver  qu’ils  ont  tort;  pour 
prouver  qu’ils  ont  tort,  il  faut  soutenir  que  je  suis 
coupable,  mais  coupable  à tel  point,  que,  pour 
punir  mon  crime,  il  a fallu  déroger  à la  loi. 

Que  les  hommes  frémiraient  au  premier  mal 
qu’ils  font  s’ils  voyaient  qu  ils  se  mettent  dans  la 
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triste  nécfs;  it.î  dV n toujours  faire,  d'être  méthans 
toute  leur  vie  pour  avoir  pu  rètre  un  moment,  et 
de  poursuivre  jusqu’à  la  mort  le  malheureux  qu'ils 
ont  une  fois  pcrscculé! 

La  question  de  la  présidence  des  syndics  dans 
les  tribunaux  criminels  se  rapporte  au  second  ca‘. 
Croyez-vous  qu’au  fond  le  Conseil  s’embarrasse 
beaucoup  que  ce  soient  des  syndics  ou  des  con- 
seillers qui  président  depuis  qu’il  a fondu  les  droits 
des  premiers  dans  tout  le  corps?  Les  syndics,  jadis 
choisis  parmi  tout  le  peuple  (i),  ne  l’étant  plus 
que  dans  le  Conseil,  de  chefs  qu'ils  étaient  des 
autres  magistrats,  sont  demeurés  leurs  collègues; 
et  vous  avez  pu  voir  clairement  dans  cette  aflTairo 
que  vos  syndics,  peu  jaloux  d’une  autorité  passa- 
gère, ne  sont  plus  que  des  conseillers.  Mais  on 
feint  de  traiter  celte  question  comme  importante, 
pour  vous  distraire  de  celle  qui  l’est  véritablement , 
pour  vous  laisser  croire  encore  que  vos  premiers 
magistrats  sont  toujours  élus  par  vous,  et  que  leur 
puissance  est  toujours  la  même., 

Laissonsdoucicicesquestions  accessoires,  que, 
par  la  manière  dont  l’auteur  les  tiaite,  on  voit 
qu'il  ne  prend  guère  à cœur;  Bornons-nous  à peser 
les  raisons  qu’il  allègue  en  faveur  du  droit  néga- 
tif, auquel  il  s'attache  avec  plus  de  soin,  et  par 


{ i)  On  poussait  n loin  l'attenlioD  pour  qu'il  n'y  eût  dans  ce 
clioiz  ni  exclusioii  ni  préférence  autre  que  celle  du  mérite,  que, 
pur  un  édit  qui  a mlé  abrogé,  deux  syndics  devaient  tou)oius 
être  pris  dans  le  Les  de  In  rillc  (t  deux  dans  L h tut 
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lequel  seul,  admis  ou  rejetés,  vous  êtes  esclaves 
ou  libres. 

L’ait  qu’il  emploie  le  plus  adroitement  pour 
cola  est  de  réduire  en  propositions  générales  un 
système  dont  on  verrait  trop  aisément  le  faible  s’il 
eu  faisait  toujours  l’application.  Pour  vous  écarter 
de  l’objet  particulier,  il  flatte  votre  amour-propre 
en  étendant  vos  vues  sur  des  grandes  questions; 
et  tandis  qu'il  met  ces  questions  hors  de  la  portée 
de  ceux  qu’il  veut  séduire , il  les  cajole  et  les  gagne 
en  paraissant  les  traiter  en  hommes  d’état.  Il 
éblouit  ainsi  le  peuple  pour  l’aveugler,  et  change 
en  thèse  de  philosophie  des  questions  qui  n’exi- 
gent que  du  bon  sens,  afin  qu’on  ne  puisse  l’en 
dédire,  et  que,  ne  l’eutendant  pas,  ou  n’ose  le 
désavouer. 

Vouloir  le  suivre  dans  scs  sophismes  abstraits, 
serait  tomber  dans  la  faute  que  je  lui  reproche. 
D’ailleurs,  sur  des  question.®:  ainsi  traitées,  on 
prend  lé  parti  qu'on  veut  sans  avoir  jamais  tort  : 
car  il  entre  tant  d’élémens  dans  ces  propositions, 
on  peut  les  envisager  par  tant  de  faces,  qu’il  y a 
toujours  quelque  côté  susceptililc  de  l’aspect 
qu’on  veut  leur  donner.  Quand  on  fait  pour  tout 
le  public  en  général  un  livre  de  politique,  on  y 
peut  philosopher  à son  aise  : l’auteur , ne  voulant 
qu  être  lu  et  jugé  par  les  hommes  instruits  de  toutes 
les  nations  et  versés  dans  la  matière  qu’il  traite , 
abstrait  et  généralise  sans  crainte;  il  ne  s’appé- 
canlit  pas  sui’  les  détails  élémentaires.  Si  je  piulais 
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à VOUS  seul,  je  pourrais, user  de  celte  mélhode, 
mais  le  sujet  de  ces  £.ettres  intéresse  un  peuple 
entier,  composé,  dans  son  plus  grand  nouihre, 
d hommes  qui  ont  plus  de  sens  cl  de  jugement  que 
de  lecture  et  d’étude,  et  qui,  pour  n’avoir  pis  le 
jargon  scientifique,  n’en  sont  que  plus  propres  à 
saisir  le  vrai  dans  toute  sa  simplicité.  Il  faut  opter 
en  pareil  cas  entre  1 intérêt  de  l’auteur  et  celui  des 
lecteurs;  et  qui  veut  sc  rendre  plus  utile  doit  se 
résoudre  à être  moins  éhlouissant. 

Une  autre  source  d’erreurs  et  de  fausses  appli- 
cations est  d’avoir  laissé  les  idces.de  ce  droit  né- 
gatif trop  vagues,  trop  inexactes;  ce  qui  sert  à 
•citer  avec  un  air  de  preuve  les  exemples  qui  s y 
rapportent  le  moins,  à détourner  vos  concitoyens 
do  leur  objet  par  la  pompe  de  ceux  qu’on  leur 
présente,  à soulever  leur  orgueil  contre  leur  raison, 
et  à les  consoler  doucement  de  n’étie  pas  plus  li- 
bres que  les  maîtres  du  monde.  On  fouille  avec 
érudition  dans  l’obscurité  des  siècles;  on  vous 
promène  avec  faste  chez  les  peuples  de  l’antiquité; 
ou  vous  étale  successivement  Athènes,  Sparte, 
Rome,  Carthage;  on  vous  jette  aux  yeux  le  sablo 
de  la  Libye , pour  vous  empêcher  de  voir  ce  qui 
se  passe  autour  de  vous. 

Qu'on  fixe  avec  précision , comme  j’ai  tâché  de 
faire , ce  droit  négatif , tel  que  prétend  l’exercer  le 
Conseil , et  je  soutiens  qu’il  n’y  eut  jamais  un  seul 
gouvernement  sur  la  terre  où  le  législateur,  en- 
' chaîné  de  toutes  manières  par  le  corps  exécutif, 
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après  avoir  livré  les  lois  sans  réserve  à sa  merci , 
fût  réduit  à les  lui  voir  expliquer,  éluder,  Irans- 
gresser  à volonté , sans  pouvoir  jamais  apporter 
à cet  abus  d’auli’e  opposition  , d'autre  (b  oit  , 
d’autre  résistance,  qu’un  nmrmui'c  inutile  et  d'im- 
puissantes clameurs. 

Voyez  eu  effet  à quel  point  votre  anonyme  est 
forcé  de  dénaturer  la  question , pour  y rapporter 
Rioius  mal  à propos  ses  exemples. 

Le  droit  négatif  n étant  pas,  dit-il  page  iio, 
le  pouvoir  de  faire  des  lois,  nuiis  d’ empêcher  que 
tout  le  monde  indistinctement  ne  puisse  mettre  en 
mouvement  la  puissance  qui  fuit  les  lois,  et  ne 
donnant  pas  la  facilité  d innover^  mais  le  pouvoir 
de  s’opposer  aux  innovations  ^ va  directement  au 
grand  but  que  se  propose  une  société  politique, 
qui  est  de  se  conserver  en  conservant  sa  consti- 
tution. 

Voilà  un  droit  négatif  très-raisonnable;  et, 
dans  le  sens  exposé , ce  droit  est  en  effet  une  par- 
tie si  essentielle  de  la  constitution  démocratique, 
qu’il  serait  généralement  impossible  qu’elle  se 
maintint,  si  la  puissance  l^islative  pouvait  tou- 
jours être  mise  en  mouvement  par  chacun  de 
ceux  qui  la  composent.  Vous  concevez  qu’il  n'est 
pas  difficile  d’apporter  des  exemples  en  confir- 
mation d'un  principe  aussi  certain. 

Mais  si  celle  notion  n’est  point  celle  du  droit 
négatif  en  question , s’il  n’y  a pas  dans  ce  passage 
un  seul  mot  qui  ne  porte  à faux  par  l’application 
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que  l’aufeur  en  veut  faire,  vous  m’avouere?.  que 
les  preuves  de  l’avantage  d’un  droit  négatif  lr>ut 
différent  ne  sont  pas  fort  concluantes  eu  laveur 
de  celui  qu’il  veut  établir. 

Le  droit  négatif  n’est  pas  celui  de  faire  des 
lois....  Non , mais  il  est  celui  de  se  passeï’  de-  lois. 
Faire  de  chaque  acte  de  sa  volonté  une  loi  parti- 
culière est  hien  plus  commode  que  de  suivre  des 
lois  générales , quand  môme  on  eu  sorail  soi-méine 
l’auteur.  Mais  d’cmpéclier  que  tout  le  monde  in- 
distinctement ne  puisse  meure  en  mouvement  la 
puissance  qui  fait  les  lois.  Il  fallait  dire,  au  lieu 
de  cela  : Mais  d’empteher  que  qui  que  ce  soit  ne 
puisse  protéger  les  lois  contre  la  puissance  qui 
les  subjugue. 

Qui  J ne  donnant  pas  la  facilité  d’innover... 
Pourquoi  non?  Qui  est -ce  qui  peut  empêcher 
d'innover  celui  qui  a la  force  eu  main,  et  qui 
n’est  oldigé  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
personne?  Mais  le  pouvoir  d’empêcher  les  inno- 
vations. Disons  mieux,  le  pouvo'r  d’empêcher 
qu’on  ne  s'oppose  aux  innovations. 

C’est  ici,  monsieur,  le  sophisme  le  plus  subtil^ 
et  qui  revient  le  plus  souvent  dans  l’écrit  que 
j’examine.  Celui  qui  a la  puissance  exécutive  n’a 
jamais  besoin  d’innoyer  par  des  actions  d’éclat.  11 
n’a  jamais  besoin  de  constater  cette  innovation 
par  des  actes  solennels.  11  lui  suffit,  dans  l’exer- 
cice continu  de  sa  puissance , de  plier  peu  à peu 
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chaque  chose  à sa  volonlé,  et  cela  ne  fait  jamais 
une  sensation  bien  forte. 

Ceux , au  contraire , qui  ont  l’œil  assez  attentit 
et  l’esprit  assez  pénétrant  pour  remarquer  ce  pro  • 
grès  et  pour  en  prévoir  la  conséquence , n’ont , 
pour  l’arrêter,  qu’un  deces  deux  partis  à prendre  ; 
ou  de  s’opposer  d’abord  à la  première  innovation 
qui  n’est  jamais  qu’une  bagatelle,  et  alors  on  les 
traite  de  gens  inquiets,  brouillons,  pointilleux, 
toujours  prêts  à chercher  querelle  ; ou  bien  de 
s’élever  enfin  contre  un  abus  qui  se  renforce,  et 
alors  on  crie  à l'innovation.  Je  défie  que,  quoi 
que  vos  magistrats  entreprennent,  vous  puissiez, 
en  vous  y opposant,  éviter  à la  fois  ces  deux  re- 
proches. Maisà  choix,  préférez  le  premier.  Chaque 
fois  que  le  Conseil  altère  quelque  usage,  il  a son 
but  que  personne  ne  voit,  et  qu’il  se  garde  bien 
de  montrer.  Dans  le  doute-,  arrêtez  toujours  toute 
nouveauté,  petite  ou  grande.  Si  les  syndics  étaient 
dans  l’usage  d’entrer  au  Conseil  du  pied  droit,  et 
qu  ils  y voulussent  entier  du  pied  gauche , je  "dis 
qu’il  faudrait  les  en  empêcher.  ■'  ♦ 

Nous  avons  ici  la  preuve  bien  sensible  de  la 
facilité  de  conclure  le  pour  et  le  contre  par  la 
méthode  que  suit  notre  auteur.  Car  appliquez  au 
droit  de  représentation  des  citoyens  ce  qu’il  ap- 
plique au  droit  négatif  des  Conseils , et  vous 
trouverez  que  sa  proposition  générale  convient 
encore  mieux  à votre  application  qu’à  la  sienne. 
Le  droit  de  représentation , direz-vous,  n’étant 
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pas  le  droit  de  faire  des  lois , mais  d’empécher 
que  la  puissance  qui  doit  les  administrer  ne  les 
transgresse , et  ne  donnant  pas  le  pouvoir  d’in- 
nover, mais  de  s’opposer  aux  nouveautés , va 
directement  au  grand  but  que  se  propose  une  so- 
ciété politique  : celui  de  se  conserver  en  conser- 
vant sa  constitution.  N’est-ce  pas  exarlement  là 
ce  que  les  représentans  avaient  à dire?  et  ne  sem- 
ble-t-il pas  que  l’auteur  ait  raisonné  pour  eux?  II 
nefaut  point  que  les  mots  nous  donnent  le  change 
sur  les  idées. Le  prétendu  droit  négatif  du  Conseil 
est  réellement  un  droit  positif,  et  le  pins  positif 
même  que  l’on  puisse  imaginer,  puisqu’il  rend  le 
petit  Conseil  seul  maître  direct  et  absolu  de  l'état 
et  de  toutes  les  lois;  et  le  di'oit  de  représentation , 
pris  dan^  son  vrai  sens , n’est  lui-méme  qu’un 
droit  négatif.  Il  consiste  uniquement  à empêcher 
la  puissance  exécutive  de  rien  exécuter  contre 
les  lois. 

Suivons  les  aveux  de  l’auteur  sur  les  proposi- 
tions qu’il  présente;  avec  trois  mots  ajoutés,  il 
aura  posé  le  mieux  du  monde  votre  état  présent. 

Comme  il  n’y  aurait  point  de  liberté  dans  un 
état  où  le  corps  chargé  de  l'exécution  des  lois 
aurait  droit  de  les  faire  parler  à sa  fantaisie , 
puisqu’il  pourrait  faire  exécuter  comme  des  lois 
ses  volontés  les  plus  tyranniques..-.. 

Voilà , je  pense , un  tableau  d’après  nature', 
vous  allez  voir  un  tableau  de  &ntaisie  mis  en  op- 
position. 

Lctlrft  d*  U H. 
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Il  n’y  aurait  peint  awisi  de  gouvernement 
dans  un  état  où  le  peuple  exercerait  sans  règle 
la  puissance  législative.  D’accord;  mais  qui  est> 
ce  qui  a proposé  que  le  peuple  exerçât  sans  règle 
lu  puissance  législulive? 

Après  avoir  ainsi  posé  un  autre  droit  négatif 
que  celui  dont  il  s’agit,  l’auteur  s’inquiète  beau- 
coup pour  savoir  où  l’on  doit  placer  ce  droit  né- 
gatif dont  il  ne  s’agit  point,  et  il  établit  là-dcssus 
un  principe  qu’assurément  je  ne  contesterai  pas. 
C’est  que,  si  cette  fores  négative  peut  sans  in- 
convénient résider  dans  le  couvernement.  Usera 
de  la  nature  et  du  bien  de  la  chose  qu'on  l'y  place. 
Puis  viennent  les  exemples,  que  je  ne  m’attacherai 
pas  à suivre , parce  qu’ils  sont  trop  éloignes  de 
nous  et,  de  tout  point,  étrangers  à la  question. 

Celui  seul  de  l’Angleterre,  qui  est  sous  nos 
yeux,  et  quil  cite  avec  raison  comme  un  modèle 
de  la  juste  balance  des  pouvoirs  respectifs , mérite 
un  moment  d’examen  ; et  je  ne  me  permets  ici 
qu’après  lui  la  comparaison  du  petit  au  grand. 

Malgré  la  puissance  royale  , qui  est  très- 
grande  , la  nation  n'a  pas  craint  de  donner  en- 
core au  roi  la  voix  négative.  Mais  comme  il  ne 
peut  se  passer  long-temps  de  la  puissance  légis- 
lative , et  qu’il  n’y  aimait  pas  de  sûreté  pour  lui 
à l’irriter , cette  force  négative  n’est  dans  le 
fait  qu'un  moyen  d’arrêter  les  entreprises  de  lu 
puissance  législative  ; et  ie  prince ,/  tranquille 
dans  la  possession  du  pouvoir  étendu  que  la  con- 
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stitulion  lui  assure  ^ sera  intéressé  à t i protéger 
(page  X 17). 

Sur  ce  raisonnement  et  sur  rap]ilicaliun  qu’on 
en  veut  faire,  vous  croii’iez  que  le  pouvoir  cx(’’- 
cutif  du  roi  d'Angleterre  est  plus  grand  que  oclr.i 
du  Conseil  à Genève,  que  le  droit  négatif  qu'a  ce 
prince  est  semblable  à celui  qu’usurpent  vos  ma- 
gistrats , que  votre  gouvernement  ne  peut  pas 
plus  se  passer  qfte  celui  d’Aiigleierre  de  la  puis- 
sance législative,  et  qu’cnlin  l’un  et  1 autre  ont  le 
même  intérêt  de  protéger  la  constitution.  Si  l aii- 
teur  n’a  pas  voulu  dire  cela , qu  a-t-il  donc- voulu 
dire , et  que  fait  cet  exemple  à son  sujet  ? 

C’est  pourtant  tout  le  contraire  à tous  égards. 
Le  roi  d Angleterre,  revêtu  par  les  lois  d’une  si 
grande  puissance  pour  les  protège? , n’en  a point 
pour  les  enfreindre  : personne,  en  pareil  cas, 
ne  lui  voudrait  oWir,  chacun  craindrait  pour  sa 
tête-, les  ministres  eux-raôracs  la  peuvent  perdre 
s’ils  irritent  le  pariement  : on  y examine  sa  propre 
conduite.  Tout  Anglais  , à l'abri  des  lois,  peut 
braver  la  puissance  royale  y le  dernier  du  peuple 
peut  exiger  et  obtenir  la  réparation  la  plus  au- 
thentique, s’il  est  le  moins  du  monde  olfeusé  ; 
supposé  que  le  prince  osât  enfreindre  la  loi  dans 
la  moindre  chose,  l’infraction  serait  à l'instant 
relevée;  il  est  sans  droit,  et  serait  sans  pouvoir 
pour  la  soutenir. 

Chez  vous  la  puissance  du  petit  Conseil  est 
absolue  à tous  égards  ; il  est  le  ministre  et  k 
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jiriuce,  la  partie  et  le  juge  tout  à la  fols  ; il  or- 
donne et  il  exécute;  il  cite,  il  saisit,  il  era-prjsonue, 
il  juge,  il  punit  lui-mème;  il  a la  force  eu  main 
pour  tout  faire  ; tous  ceux  qu’il  emploie  sont 
iiTecherchables;  il  ne  rend  compte  de  sa  couduitt> 
ni  de  la  leur  à personne  ; il  n’a  rien  à craindre  du 
législateur,  auquel  il  a seul  droit  d’ouvrir  bi  bou- 
che , et  devant  lequel  il  n’ira  pas  s’accuser.  11  n’est 
jamais  contraint  de  réparer  ses* '^justices;  et  tout 
ce  que  peut  espérer  de  plus  heureux  l’innocent 
qu’il  opprime,  c’esi  d’échapper  enfin  sain  et  sauf, 
mais  sans  satisfaction  ni  dédommagement. 

Jugez  de  cette  difiërence  par  les  faits  les  plus 
récens.  On  imprime  à Londies  un  ouvrage  vio- 
lemment satii'ique  contre  les  ministres,  le  gouver- 
nement, le  roi  même.  Les  imprimeurs  sont  arrê- 
tés : la  loi  n’autorise  pas  cet  arrêt  : un  murmure 
public  s'élève , il  faut  les  relâcher.  L’affaire  ne 
Unit  pas  là  ; les  ouvriers  prennent  à leur  tour  le 
magistrat  à partie,  et  ils  obtiennent  d’immenses 
dommages  et  intérêts.  Qu’on  mette  en  parallèle 
avec  cette  affaire  celle  du  sieur  Sardin , libraire  à 
Genève  : j’en  parlerai  ci-après.  Autre  cas  : il  se 
fait  un  vol  dans  la  ville;  sans  indice  et  sur  des 
soupçons  en  l’air  , un  citoyen  est  emprisonné 
contre  les  lois;  sa  maison  est  fouillée,  on  ne  lui 
épargne  aucun  des  affi-onts  faits  pour  les  malfai- 
teurs. Enfin  son  innocence  est  reconnue,  il  est 
relâché;  il  sc  plaint,  on  le  laisse  dire,  et  tout  est 
fini. 
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Supposons  qu'à  Londres  j’eusse  eu  le  mallicur 
de  déplaire  à la  coui*;  que,  sans  justice  et  sans 
raison,  elle  eût  saisi  le  prétexte  d’un  de  mes  livres 
jx)ur  le  faire  brûler  et  me  décréter  : j’aurais  pré- 
senté requête  au  parlement,  comme  ayant  été 
jugé  contre  les  lois  ; je  l'aurais  prouvé , j’aurais 
obtenu  la  satisfaction  la  plus  authentique , et  le 
juge  eût  été  puni , peut-être  cassé. 

Transportons  maintenant  M.  Wilkes  (*)  à 
Genève,  disant,  imprrmanl,  puldiaut  contre  le 
petit  Conseil  le  quant  de  ce  qu’il  a dit,  écrit,  im- 
primé, publié  hautement  à Londres  contre  le 
gouvernement,  la  cour,  le  prince.  Je  n’aflirmeral 
pas  absolument  qu’on  l’eût  fait  mourir,  quoique 

{*)  Jean  V'ilke»,  l'un  des  aldcrmen  de  Londres,  dlo  membre 
de  la  cliaiiibre  des  communes  en  I7<3i,  a’y  montra  l’adversaire 
le  plus  redoutable  du  ministère  cl  de  rautoriië  royale,  et  à 'ce 
l tre  fut  long-temps  l idole  du  peuple  anglais,  qui  lui  dtfnnad  s 
marquL'a  d’affection  poussée  même  jusqu’au  délire.  Vilkes,  ayant 
publié  un  écrit  de:  plus  viralcns  contre  les  minutres  et  contre 
le  roi  lui-même , fut  mis  à la  Tour  par'or dre  du  gouveroement. 
Celte  incarcération  fit  naître  un  procès , aux  déliais  duquel 
toute  la  naliou  prit  l’intérêt  le  plus  vif,  et  dont  le  résultat  fui 
non -seulement  l'entier  aajuiUcmcnt  et  la  mise  en  liberté  de 
Wilkes,  niais  la  prise  à partie  des  magistrats,  contre  lesi]uels  il 
obtint  une  indemnité  de  quatre  mille  livr.  s sterling.  Comn  e 
d'ailleurs  il  avait  plus  de  jactance  et  d'audaec  que  de  talent  réel, 
et  que  sa  couduite  privée  ne  le  rendait  rien  moins  que  digne 
d'estime , son  extrême  popularité  ne  lui  procura  aneuu  des 
avantages  que  sans  doute  il  se  promettait,  et  sur  la  fin  de  si 
carrière  législative , également  méprisé  des  deux,  partis , il  re- 
tomba dans  l'obscurité  dont  il  ne  sortit  plus  jusqu’à  sa  moitt 
arrivée  eu  ijyj. 

40. 
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je  le  pense;  mais  sûrement  il  eût  été  saisi  dans 
) instant  même,  et  dans  peu  très-grièvemeut 
puni  (2). 

‘ On  dira  que  M.  Wilkes  était  membre  du  corps 
législatif  dans  son  pays;  et  moi,  ne  letais-je  pas 
aussi  dans  le  mien?  il  est  vrai  que  l’auteur  des 
Ixîltrcs  veut  qu’on  n’ait  aucun  égard  à la  qualité 
de  citoyen.  Les  règles^  dit-il,  de  la  procédure 
sont  et  doivent  être  égales  pour  tous  les  hommes  : 
elles  ne  dérivent  pas  du  droit  de  la  cité  ; elles 
émanent  du  droit  de  l’humanité  54). 

Heureusement  pour  vous  le  fait  n est  pas  vrai  (3); 


(3)  La  loi  mettant  M.  Viltes  & couvert  de  ce  edid,'  il  a fallu, 
pour  riiMjTiictCT,  prendre  une  autre  tour;  et  c’est  encore  la  reli- 
gion qu'on  a fait  intervenir  dans  cette  affaire  (*). 

, (3)  IjC  droit  de  recours  i la  grâce  n’appartenait  par  l'edit 
qu’aux  citoyens  et  bourgeoir  ; mais  par  leurs  bons  offees  ce 
dioit  et  d'autres  furent  communiqués  aux  natifs  et  balnians, 
qui,  ayant  fait  causé  commune  avec  eta,  avaient  besoin  des 
tuâmes  précautions  pour  leur  sûreté;  les  étrangers  en  sont  de- 
uicurcs  exclus.  L'on  sent  aussi  que  le  choix  de  quatre  parent  ou 
amis  pour  assister  le  prévenu  d'ans  un  procès  criminel  n'est  pas 
fort  utile  h ces  derniers;  il  ne  l’est  qu'à  eeux  que  le  magistial 
[«ut  avoir  intérêt  de  perdre , et  à qui  la  loi  donne  leur  ennemi 
naturel  pour  juge.  Il  est  étonnant  même  qu' après  tant  d’exem- 
ples cflrayans  les  citoyens  et  bourgeois  n'aient  pas  pris  plus  de 
mesures  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes,  et  que  toute  la  ma- 
tière criminelle  reste,  sanscdits.ci  sans  luis,  presque  alraudonnre 
Il  la  discrétion  du  CnnseiL  Uu  service  pour  lequel  Seul  les  Gène- 

(*)  IVilkes  avait  composé  et  fait  imprimer,  sous  le  titre  (i'£s. 
•ai  sur  la  Femme,  un  poème  oLkcuc,  daus  lequel  U.  faisait  fîgu. 
rer  l’évéque  'V\  aibuitau. 
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et  quant  à la  maxime,  c’est  sous  tles  mots  très- 
lionnêtes  cacher  un  sopliisme  bien  cruel.  L’in- 
térêt du  magistrat,  qui,  dans  votre  état,  le  rend 
souvent  partie  contre  le  citoyen,  jamais  contre 
l’étranger,  exige,  dans  le  premier  cas,  que  la  loi 
prenne  des  précautions  beaucoup  plus  grandes 
pour  que  l’accusé  ne  soit  pas  condamné  injuste- 
ment. Cette  distinction  n’est  que  trop  bien  con- 
firmée par  les  faits.  Il  n'y  a peut-être  pas,  depuis 
l’établissement  de  la  république,  un  seul  exem- 
ple d’un  jugement  injuste  contre  un  etranger  : et 
qui  comptera  dans  vos  annales  combien  il  y en  a 
d’injustes  et  môme  d’atroces  contre  des  citoyens? 
Du  reste,  il  est  très-vrai  que  les  précautions  qu  d 
importe  de  prendre  pour  la  sûreté  de  ceux-ci 
peuvent  sans  inconvénient  s’étendre  à tous  les 
prévenus,  parce  qu’elles  n’ont  pas  pour  but  de 
sauver  le  coupable,  mais  de  garantir  l’innocent. 
C'est  pour  cela  qu  il  n’est  fait  aucune  exception 
dans  l’article  XXX  du  règlement , qu’on  voit  assez 
n’ôtre  utile  qu’aux  Génc\'ois.  Revenons  à la  com- 
paraison du  droit  négatif  dans  les  deux  états. 


vois  et  tous  1rs  liomines  justes  doivent  bénir  & jamais  les  médis- 
teius,  est  l'abolition  de  la  question  préparatoire.  J'ai  toujoun 
sur  les  lèvres  un  rire  amer  quand  je  vois  tant  de  beaux  livics , 
où  les  Européens  s'admirent  et  se  font  compliment  sur  leur  Iiu- 
manilé,  sortir  des  mêmes  pajs  où  l'ou  s’amuse  i disloquer  et 
briser  les  membres  des  hommes , en  attendant  qu’on  sache  s'ils 
sont  coupables  ou  non.  Je  définis  la  torture  un  moyen  presque 
infaillible  employé  par  le  ibit  pour  charger  le  faible  des  crimes 
«tout  il  le  veut  puuir. 
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Celui  du  roi  d’Angleterre  consiste  en  deux 
choses;  à pouvoir  seul  convoquer  et  dissoudre  le 
corps  législatif,  et  à pouvoir  rejeter  les  lois  qu'on 
lui  propose  : mais  il  ne  consista  jamais  à empê- 
cher la  puissance  législative  de  connaître  des  in- 
fractions qu’il  peut  faire  à la  loi. 

D’ailleurs  cette  force  négative  est  bien  tempé- 
rée : premièrement  par  la  loi  triennale  (4),  qui 
l’oblige  de  convoquer  un  nouveau  parlement  au 
bout  d'un  certain  temps;  de  plus,  par  sa  propre 
nécessité,  qui  l’oblige  à le  laisser  presque  toujours 
assemblé  (à);  enfin  par  le  droit  négatif  de  la 
chambre  des  commuires,  qui  en  a,  vis-à-vis  de 
lui-même,  un  non  moins  puissant  que  le  sien. 

Elle  est.  tempérée  encore  par  la  pleine  autorité 
que  chacune  des  deux  chambres  une  fois  assem- 
blée a sur  elle-même,  soit  pour  proposer,  traiter, 
discuter,  examiner  les  lois  et  toutes  les  matières 
du  gouvernement,  soit  par  la  pai'tie  de  la  puis- 
sance exécutive  quelles  exercent,  et  conjointe- 
ment, et  séparément,  tant  dans  la  chambre  des 
communes,  qui  connaît  des  griefs  publics  et  d;.s 
atteintes  portées  aux  lois,  que  dans  la  chambre 
^ des  pairs,  juges  suprêmes  dans  les  matières  cri- 
minelles, et  surtout  dans  celles  qui  ont  rapport 
aux  crimes  d’état. 


(4)  Devenue  septennale  par  une  faute  dont  les  Anglais  na 
sont  pas  à se  repentir. 

(5)  Le  parlement , u'accordanl  les  subsides  que  pour  uns 
•onde , force  ainsi  le  roi  de  les  lui  redcsaauder  tous  lus  uus. 
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Voilà,  monsieur,  quel  est  le  droit  négatif  du 
roi  d’Angleterre.  Si  vos  magistrats  n’en  réclament 
qu'un  pareil,  je  vous  conseille  de  ne  leur  pas  con- 
tester. Mais  je  ne  vois  point  cjuel  besoin,  dans 
votre  situation  présente,  ils  peuvent  jamais  avoir 
de  la  puissance  législative,  ni  ce  qui  peut  les  con- 
traindre à la  convoquer  pour  agir  réellement  dans 
quelque  cas  que  ce  puisse  être,  puisque  de  nou- 
velles lois  ne  sont  jamais  nécessaires  à gens  qui 
sont  au-dessus  des  lois;  qu’un  gouvernement  qui 
subsiste  avec  ses  finances,  et  n’a  point  de  gueiTe, 
n’a  nul  besoin  de  nouveaux  impôts;  et  qu'en  re- 
vêtant le  corps  entier  du  pouvoir  des  chefs  qu’on 
en  tire,  on  rend  le, choix  de  ces  chefs  presque 
indifférent. 

Je  ne  vois  pas  même  en  quoi  pourrait  les  con- 
tenir le  législaleuj-,  qui , quand  il  existe,  n’existe 
qu’un  instant,  et  ne  peut  jamais  décider  que  l’uni- 
que point  sur  lequel  ils  1 interrogent. 

11  est  vrai  que  le  roi  d’Angleterre  peut  faire  la 
guerre  et  la  paix;  mais  outre  que  cette  puissance 
est  plus  apparente  que  réelle,  du  moins  quant  à 
la  guerre,  j’ai  déjà  fait  voir  ci-devant  (page  üga) 
et  dans  le  Contrat  social , que  ce  n’est  pas  de  cela 
qu’il  s’agit  pour  vous,  et  qu’il  faut  renoncer  aux 
droits  honorifiques  quand  on  veut  jouir  de  la  li- 
berté. J’avoue  encore  que  ce  prince  peut  donner 
et  ôter  les  places  au  gré  de  ses  vues,  et  corrompre 
eu  détail  le  législateur.  C’est  précisément  ce  qui 
met  tout  l’avantage  du  côté  du  Conseil,  à qui  de 
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pareils  moyens  sont  peu  nécessaires,  et  qui  vous 
oncLiîne  à moindres  frais.  La  corruption  est  un 
abus  de  la  liberté  ; mais  elle  est  une  preuve  que  la 
liberté  existe,  et  l’on  n’a  pas  besoin  de  corrompre 
les  gens  que  l’on  tient  en  son  pouvoir.  Quant  aux 
places,  sans  parler  de  celles  dont  le  Conseil  dispose, 
ou  par  lui-même,  ou  par  le  Deux-cents,  il  fait 
mieux  pour  les  plus  importantes  : il  les  remplit  de 
ses  propres  membres,  ce  qui  lui  est  plus  avanta- 
geux encore;  car  ou  est  toujours  plus  sûr  de  ce 
qu’on  fait  par  scs  mains  que  de  ce  au’on  fait  par  cel- 
les d'autrui.  L’histoire  d’Angleterre  est  pleine  de 
preuves  de  la  résistance  qu’ont  faite  les  officiers 
royaux  à leurs  princes,  quand  ils  ont  voulu  trans- 
gresser les  lois.  V’oyez  si  vous  trouverez  chez  vous 
bien  eles  traits  d’une  résistance  pareille  faite  au 
(’onseil  par  les  officiers  de  l’état,  même  dans  les 
cas  les  plus  odieux.  Quiconque  à Genève  est  aux 
gages  de  la  république  cesse  à l’instant  même  d’ètre 
citoyen;  il  n’est  plus  que  l'esclave  et  le  satellite  des 
Vingt-cinq,  prêt  à fouler  aux  pieds  la  patrie  et  les 
lois  sitôt  qu'ils  l’ordonnent.  Enfin,  la  loi,  qui  ne 
laisse  en  Angleterre  aucune  puissance  au  roi  pour 
roalfaire,  lui  en  donne  une  très-grande  ponr  faire 
le  bien  : il  ne  parait  pas  que  ce  soit  de  ce  côté  que 
le  Conseil  est  jaloux  d étendre  la  sienne. 

Les  rois  d’Angleteire,  assurés  de  leurs  avanta- 
ges , sont  intéressés  à protéger  la  constitution  pré- 
sente , parce  qu’ils  ont  peu  d'espoir  de  la  changer: 
vos  magistrats,  au  contraire,  sûrs  de  sc  .“leiTlr  des 


PAHTIE  II,  LETTOE  IX  HyQ 

formes  de  la  vAtre  pour  eu  changer  tuut-à-fait  le 
fond  , sont  intéressés  à conserver  ces  formes 
comme  l’instrument  de  leurs  usurpations.  Le  der- 
nier pas  dangereux  qui  leur  reste  à faire  est  celui 
qu’ils  font  aujourd  hui.  Ce  pas  fait,  ils  pourront 
se  dire  encore  plus  intéressés  que  le  roi  d’Angle- 
terre à conserver  la  constituiion  établie,  mais  par 
un  motif  bien  dilTéreut.  Voilà  toute  la  parité  que 
je  trouve  entre  l'état  jxilitique  d’Angleterre  et 
le  vôtre  : je  vous  bisse  à juger  dans  lequel  est  b 
liberté. 

Après  cette  comparaison , l’auteiu',  qui  se  plaît 
à vous  présenter  de  grands  exemples,  vous  oi&e 
celui  de  l’ancienne  Rome.  11  lui  reproche  avec 
dédain  ses  tribuns  brouillons  et  séditieux  : il  dé- 
plore amèrement , sous  cette  orageuse  administra- 
tion , le  triste  sort  de  cette  malheureuse  ville , qui 
pourtant,  n'étant  rien  encore  à'  l’érèction  de  cette 
magistrature  , eut  sous  elle  cinq  cents  ans  de 
gloire  et  de  prospérités,  et  devint  b capitale  du 
monde.  Elle  finit  enfin  parce  qu'il  faut  que  tout 
finisse  ; elle  finit  par  les  usurjjations  de  ses  grands, 
de  scs  consuls,  de  ses  généraux,  qui  l’envahirent: 
elle  périt  par  l’excès  de  sa  puissance  ÿ mais  elle  ne 
l’avait  acquise  que  par  b bouté  de  son  gouverne- 
ment. On  peut  dire  en  ce  sens  que  ses  tribuns  la 
délruisii’cnt  (6). 


(6)  Jjea  tribun*  ne  «Priaient  point  de  k ville;  il*  n'avaient 
aucune  autorité  lion  de  *e*  mun  • «iun  li;»  contul*,  pour  M 
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Au  reste,  je  n’excuse  pas  les  fautes  du  peuple 
romain  ; je  les  ai  dites  dans  le  Contrat  social  : je 
l’ai  bliimé  d'avoir  usurpé  la  puissance  exécutive 
qu’il  devait  seulement  contenir  (7);  j’ai  montré 
surqucls  principes  le  tribunat  devait  être  inslit  uc, 
les  bornes  qu’on  devait  lui  donner,  et  comment 


fouslraire  à leur  inspection , tenaient-ils  quclgnefois  les  comices 
dans  la  campagne.  Or  les  îers  des  Romains  ne  furent  point  fur^és 
dans  Rome,  mais  dans  ses  amire: , et  ce  fut  par  leur',  couqiiûles 
qu’ils  perdirent  leur  liberté!  Ce^u:  perte  ne  vint  donc  pas  des 
, tribuns. 

U est  vrai  que  César  se  servit  d’eux  comme  .Çylla  s’ûtait  servi 
du  sénat  ; cliacun  prunah.  les  moyens  qu'il  jugeait  les  plut 
prompts  ou  les  plus  sûrs  pour  parvenir  ; mais  il  fallait  bien  que 
quelqu’un  parvînt;  et  qu’importait  qui  de  Marins  ou  de  Sylla, 
de  César  ou  de  Pompée,  d’Oclave  ou  d’Antoine,  fût  l’usurpa- 
teur? Quelque  parti  qui  l’emportât,  Tusurpation  n’en  était  pas 
moins  inévitable  ; il  fallait  des  chefs,  aax  années  éloignées , et  il 
était  sûr  qu’un  de  ces  defs  deviendrait  le  maître  de  l’état.  Le 
tribunat  ne  faisait  pas  â cela  la  moindre  chose. 

Au  reste , cette  même  sortie  que  fait  ici  l'auteur  des  Lettres 
écrites  de  la  campagne  snr  les  tribuns  du  peuple,  avait  été  déjà 
f»le,  en  1 7 1 S,  par  M.  de  Chapeaurouge,  conseiller  d’état,  dana 
un  Mémoire  contre  l’ofiBce  de  procureur-général.  M.  Louis  Le 
Fort,  qui  remplissait  alors  cette  charge  avec  éclat,  lui  fît  voir, 
dans  une  très-beUe  lettre  en  réponse  à ce  Mémoire,  que  le  crédit 
et  l’autorité  des  tribuns  avaient  été  le  salut  de  la  république , et 
que  ta  destruction  n'était  point  venue  d’eux,  mais  des  consuls, 
Sûrement  le  procurenr-général  Le  Fort  ne  prévoyait  guère  par 
qui  serait  renouvelé  de  nos  jours  le  sentiment  qu’il  réfutait 
ti  bien. 

(7)  Yoye*  le  Contrat  sodai.  Livre  LV,  chap.  5.  Je  crois  qu’on 
trouvera  dans  ce  chapitre,  qui  est  fort  court,  quelque»  bounee 
tnwimes  aux  cette  matière. 
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tout  cela  SC  pouvait  faire.  Ces  règles  furent  mol 
suivies  à Rome  : elles  auraient  pu  l’étre  mieux. 
Toutefois  voyez  ce  que  fit  le  tribunat  avec  scs 
abus  : que  n’eût-il  point  fait  bien  dirige?  Je  vois 
peu  ce  que  veut  ici  l’auteur  des  Lettres  : pour 
conclure  contre  lui-même,  j’aurais  pris  le  même 
exemple  qu’il  a choisi. 

Mais  n’allons  pas  chercher  si  loin  ces  illustres 
exemples,  si  fastueux  par  eux-mêmes  et  si  trom- 
peurs par  leur  application.  Ne  laissez  point  forger 
vos  chaînes  par  l’amour-propre.  Trop  petits  pour 
vous  comparer  à rien,  restez  en  vous-mêmes,  et 
ne  vous  aveuglez  point  sur  votre  position.  Les 
anciens  peuples  ne  sont  plus  un  modèle  pour  les 
modernes;  ils  leur  sont  trop  étrangers  à tous 
Jgards.  Vous  surtout , Genevois , gardez  votre 
place,  et  n’allez  point  aux  objets  élevés  qu’on 
vous  présente  pour  vous  cacher  l’abime  qu’on 
creuse  au-devant  de  vous.  Vous  n’êtes  ni  Romains, 
ni  Spartiates,  vous  n’êtes  pas  même  Athéniens. 
Laissez  laces  grands  noms  qui  ne  vous  vont  point. 
Vous  êtes  des  marchands,  des  artLsans,des  bour- 
geois, toujours  occupés  de  leurs  intérêts  privés, 
de  leur  travail,  de  leur  trafic,  de  leur  gain;  des 
gens  pour  qui  la  liberté  môme  n’est  qu’un  moyen 
d’acquérir  sans  obstacle  cl  de  posséder  en  sûreté. 

Cette  situation  demande  pour  vous  des  maxi- 
mes particulières.  N’étant  pas  oisifs  comme  étaient 
les  anciens  peuples,  vous  ne  pouvez , comme  eux, 
vous  occupr  sans  cesse  du  gouvernement  : mais 

biuci  U M.'  4 ' 
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prn-  cçla  même  que  vous  pouvez  moins  y veiller 
fie  suite,  il  doit  être  institué  de  manière  qu'il 
vous  soit  plus  aise  d’en  voir  les  manœuvres  et  de 
pourvoir  aux  abus.  Tout  soin  public  que  votre 
intérêt  exige  doit  vous  être  rendu  d’autant  plus 
facile  à remplir,  que  c’est  un  soin  qui  vous  coûte 
et  que  vous  ne  prenez  pas  volontiers.  Car  vouloir 
vous  en  décharger  loul-à-fait , c’est  vouloir  cesser 
détre  libres.  11  faut  opter,  dit  le  philosophe  bien- 
faisant; et  ceux  qui  uc  peuvent  supporter  le  tra- 
vail n’ont  qu’à  cbercher  le  repos  dans  la  servitude. 

Un  peuple  inquiet,  désœuvré,  remuant,  et, 
faute  d’affaires  particulières , toujoims  prêt  à se 
mêler  de  celles  de  l’etat , a besoin  d’être  contenu , 
je  le  sais;  mais,  encore  un  coup,  la  bourgeoisie  de 
Genève  est-elle  ce  peuple-là?  Rien  n’y  ressemblo 
moins  ; elle  en  est  f antipode.  .Vos  citoyèns , tous 
absorbés  dans  leurs  occupations  domestiques  , et 
toujours  froids  sur  le  reste  , ne  songent  à finté- 
rêt  public  que  quand  le  leur  propre  est  attaqué. 
Trop  peu  soigneux  d’éclairer  la  conduite  de  leurs 
chefs,  ils  ne  voient  les  fers  qu’on  leur  prépare  que 
quand  ils  en  sentent  le  poids.  Toujours  distraits  , 
toujours  trompés , toujours  fixés  sur  d autres  ob- 
jets , ils  se  laissent  donner  le  change  siu  le  plus 
important  de  tous , et  vont  toujours  cherchant  le 
remède  , faute  d’avoir  su  prévenir  le  mal.  A force 
de  compasscr  leurs  démarches , ils  ne  les  font  ja- 
mais qu’apès  coup.  Leurs  lenteurs  les  auraient 
déjà  perdus  cent  fois,  si  l’impatience  du  magistrat 
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ne  les  eût  sauvés , et  si , pressé  d'cxcrcrr  ce  ])0U- 
voir  suprême  auquel  il  aspire , il  lie  les  eût  lui- 
niièmc  avertis  du  danger. 

Suivez  l’historique  do  votre  gouvernement  ; 
vous  verrez  toujours  le  Conseil , ardent  dans  ses 
entreprises,  les  manquer  le  plus  souvent  par  trop 
d’empressement  à les  ac«-oiiiplir , et  vous  verrez 
toujours  la  bourgeoisie  revenir  enfin  surcequ’dle 
a laissé  faire  sans  y mjtîre  oppcsllion. 

En.iôyo  , l état  éiult  obéré  de  dettes  et  affligé 
de  plusieurs  fléaux.  Comme  il  était  malaisé,  dans 
fa  circonstance  , d’assembler  souvent  le  Conseil 
général , on  y propose  d autoriser  les  Conseils  de  i 

pouiToir  aux  besoins  présens:  la  proposition  passe. 

Ils  parlent  de  là  pour  s’arroger  le  droit  perpétuel 
d’établir  des  impôts , et  pendant  plus  d’un  siècle 
on  les  laisse  faire  sans  la  moindre  opposition. 

En  1714  , Oü  fait , par  des  vues  secrètes  (8) , 
l’entreprise  immense  et  ridicule  des  fortiCcalions, 
sans  daigner  consulter  le  Conseil  général,  et  con- 
tre la  teneur  des  édits.  En  conséquence  de  ce  beau 
projet,  on  établit  pour  dix  ans  des  impôts  sur  les- 
quels on  ne  le  consulte  pas  davantage.  11  s'élève 
quelques  plaintes  : on  les  dédaigne , et  tout  se  , 

tait. 

En  17a à , le  terme  des  impôts  expire  , il  s agit 
de  les  prolonger.  C’était  pour  la  bourgeoisie  le 
moment  tardif,  mais  nécessaire,  de  revendiquer 


(^8;  11  Cfl  a L-ti!  parlé  ci-Jivaut,  pa^.  "SC  et  38j. 
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son  droit  négligé  si  long-temps.  Muis  la  pesle  de 
Marseille  et  la  banque  royale  ayant  dérangé  le 
commerce , chacun  occupé  des  dangers  de  sa  for- 
tune , oublie  ceux  de  sa  liberté.  Le  Conseil , qui 
u'oublic  pas  ses  vues , renouvelle  en  Deux-cents 
les  impôts,  sans  qu’il  soit  question  du  Conseil  gé- 
néral. 

A l’expiration  du  second  terme  les  citoyens  se 
réveillent,  et,  après  cent  soixante  ans  d’indolence, 
ils  réclament  enfin  tout  de  bon  leur  droit.  Alors ,' 
au  lieu  de  céder  ou  temporiser , on  trame  une 
conspiration  ('9).  Le  complot  se  découvre,  les 
bourgeois  sont  forcés  de  prendre  les  armes,  et  par 


(q)  11  s'igissnit  de  fumier,  par  une  enceinte  barricadée,  une 
rspvrc  de  citadelle  autour  de  rélévalion  sur  laquelle  est  l'Iiôtel» 
d.:-vilie,  pour  asservir  de  là  tout  le  peuple.  Les  bois  déjà  pré- 
parés pour  cette  euceiutc,  un  plan  de  disposÿon  pour  la  garnir, 
les  ordres  donnes  en  conséquence  aux  capitaines  de  la  goniison , 
des  transports  de  munitions  et  d'armes  de  l'arsenal  à l'hutel-de- 
ville,  le  tamponnement 'de  vingt-deux  pièces  de  canon  dans  un 
boulevard  éloigné,  le  transmanchement  clandestin  de  plusieurs 
autres,  en  un  mot  tous  les  apprêts  de  la  plus  violente  entreprise 
faits  sans  l'aveu  des  Conseils  par  le  syndic  de  la  garde  et  d'autres 
magistrats,  ne  purent  suOire,  quand  tout  cela  fut  découvert, 
pour  obtenir  qu'on  fit  le  procès  aux  coupables,  ni  même  qu'oa 
improuvêt  nettement  leur  projet.  Cependant  la  bourgeoisie, 
alors  maîtresse  de  la  place,  les  laissa  paisiblement  sortir  sans 
troubler  leur  retraite,  sans  leur  faire  la  moindre  insulte,  sans 
entrer  dans  leurs  maisons,  sans  iiiquit'ler  leurs  familles,  sons 
touclicr  à rien  qui  leur  appartint.  En  tout  autre  pays  le  peuple 
eût  commencé  par  massacrer  ces  conspirateurs  et  mettre  leurs 
lDaiit0.as  au  pillage. 
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cette  violente  entreprise  le  Conseil  perd  en  un 
moment  un  siècle  d’usurpation. 

A peine  tout  semble  pacifié,  que,  ne  pouvant 
endurer  cette  espèce  de  défaite  , on  forme  un 
nouveau  complot.  11  faut  derechef  recourir  aux 
armes:  les  puissances  voisines  interviennent,  et 
le^  droits  mutuels  sont  enfin  réglés. 

En  i65o,  les  Conseils  inférieurs  introduisent 
dans  leurs  corps  une  manière  de  recueillir  les 
sufirages , meilleure  que  celle  qui  est  établie,  mais 
qui  n’est  pas  conforme  aux  édits.  On  contmue  en 
Conseil  général  de  suivre  l’ancienne,  où  se  glis 
sent  bien  des  abus;  et  cela  dure  cinquante  ans  et 
davantage,  avant  que  les  citoyens  songent  à 'se 
plaindre  de  la  contravention,  ou  à demander  l’in  - 
troduction  d un  pareil  usage  dans  le  Conseil  dont 
iis  sont  membres.  Ils  la  demandent  enfin;  et  ce 
qu’il  y a d’incroyable  est  qu’on  leur  oppose  tran- 
quillement ce  même  édit  qu’on  viole  depuis  un 
demi-siècle. 

En  1707,  un  citoyen  (’)  est  jugé  clandestine- 
ment contre  les  lois,  condamné , arquebusé  dans 
la  prison  ; un  autre  est  pendu  sur  la  déposition 
d’un  seul  faux  témoin  connu  pour  tel;  un  autre  est 
trouvé  mort  : tout  cela  passe  , et  il  n’en  est  plus 
parlé  qu’en  1784,  que  quelqu’un  s’avise  do  de- 
mander au  magistrat  des  nouvelles  du  citoyen 
arquebusé  trente  ans  auparavant. 


{*)  Pierre  Fatio.  Voyez  le  Précis  mis  en  itle  de  cet  ouvrage. 
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Eu  1736,  on  érige  des  tribunaux  criminels 
sans  syndics.  Au  milieu  des  troubles  ejui  régnaient 
alors,  les  citoyens,  occupés  de  tant  d’autres  af- 
faires, ne  peuvent' songer  à tout.  En  ij58,  on 
répète  la  même  manœuvre  : celui  qu’elle  regarde 
.veut  se  plaindre;  on  le  fait  taire,  et  tout  se  lait. 
En  17G2 , on  la  renouvelle  encore  (10).  Les  ci- 
toyens se  plaignent  enfin  l’année  suivante.  Le 
Conseil  répond  : Vous  venez  trop  lard,  l’usage 
est  établi. 

En  juin  1762 , un  citoyen , que  le  Conseil  avait 
pris  en  haine,  est  flétri  dans  ses  livres,  et  persou- 


(10)  El  ;'i  quelle  occasion!  VoiUi  une  inqui-iition  dVtalàfaire 
fre'mir.  Est-il  concevable  que,  dans  un  p.ays  libre,  on  punisse 
criininclleincnt  un  ciloycn  pour  avoir,  dans  une  lettre  .'i  un  aulre 
cilojcn,  non  iiuprimce,  rsisonné  en  ternies  dcccns  cl  nicsurcs 
fur  la  conduite  du  magistrat  envers  un  troisième  citoyen’/  Trou- 
vez-vous des  exemples  de  violences  pareilles  dans  les  gouveme- 
mens  les  plus  absolus?  Â la  retraite  de  M.  de  Silliouette,  je  lui 
écrivis  une  lettre  qui  courut  Paris  (a).  Celle  lettre  était  d'une 
hardiesse  que  je  ne  trouve  pas  moi-même  exempte  de  blâme; 
c'est  peut-être  la  seule  chose  réprëLcnsible  que  j'aie  écrite  en 
ma  vie.  Cependant  m'a-t-on  dit  le  moindre  mot  i ce  sujet?  on 
n'y  a pas  même  songé.  En  France,  on  punit  les  libelles;  on  fait 
très-bien  : mais  on  laisse  aux  particuliers  une  liberté  honnête  de 
raisonner  entre  eux  sur  les  afiTaires  publiques,  et  il  est  inouï 
qu’on  ait  cherché  querelle  & quelqu'un  pour  avoir,  dans  des 
lettres  restées  manuscrites , dit  son  avis , sons  satire  et  sans  in- 
vective, sur  ce  qui  se  fait  dans  les  tribunaux.  Après  avoir  tant 
•imé  le  gouvernement  républicain,  faudra-t-il  changer  de  senti- 
ment dans  ma  vieillesse,  et  trouver  enfin  qu’il  y a plus  deVéri- 
tabl>'  liberté  dans  les  monarchies  que  dans  nos  républiques? 

{üj  Voyez  cettu  lettre  au  Livre  X des  Coniessioiu. 
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Ticllcmcîit  (lécrôlé  cniiire  l’édit  le  plus  formel.  Ses 
p..rens,  étonnés,  (Icmaiident,  par  recjuéte,  com- 
munication du  décret  : elle  leur  est  refusée,  et 
tout  se  tait.  Au  bout  d’un  an  d'attente,  le  citoyen 
flétri,  voyant  que  nul  ne  proteste,  renonce  à son 
droit  de  cité.  La  bouigeoisic  ouvre  enfin  les  yeu.\, 
et  réclame  contre  la  violation  de  la  loi  : il  n’était 
plus  temps. 

Ln  fait  plus  mémorable  par  son  espèce,  quoi- 
qu’il lie  s'agisse  que  d’une  bagatelle,  est  celui  du 
sieur  Bardin.  ün  libraire  commet  à son  corres- 
pondant des  exemplaires  d’un  livTe  nouveau  ; 
avant  que  les  exemplaires  arrivent,  le  livre  est 
défendu.  Le  libraire  va  déclarer  au  magistrat  sa 
commission,  et  demander  ce  quil  doit  faire;  oa 
lui  ordonne  d’avertir  quand  les  exemplaires  ani- 
veront  : ils  arrivent;  il  les  déclare;  on  les  saisit; 
il  attend  qu'on  les  lui  rende  ou  qu’on  les  lui  paie; 
on  ne  fait  ni  l un  ni  l’autre  : il  les  redemande,  on 
les  garde  : il  présente  requête  pour  qu  ils  soient 
renvoyés,  rendus,  ou  payés;  on  refuse  tout.  H 
perd  ses  livres;  et  co  sont  des  hommes  publics, 
chargés  Je  punir  le  vol,  qui  les  ont  gardés! 

Qu’on  pèse  bien  toutes  les  circonstances  de  en 
fait,  ef  je  doute  qu’on  trouve  aucun  autre  exemple 
semblable  dans  aucun  parlement  ; dans  aucun 
sénat,  dans  aucun  conseil,  dans  aucun  divan, 
dans  quelque  tribunal  que  ce  puisse  être.  Si  Ton 
voulait  attaquer  le  droit  de  propriété  .sans  raison , 
K! us  prétexte , et  jusque  dans  sa  racine,  il  serait 
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impossible  de  sy  prendre  plus  ouvertement.  Ce- 
pendant raffaire  passe,  et  tout  le  monde  se  tait  ; 
et,  sans  des  griel's  plus  graves,  il  n’eût  jamais  ôté 
question  de  celui-là.  Combien  d’autres  sont  restés 
dans  l’obscurité,  faute  d’occasions  pour  les  mettre 
en  évidence  ! 

Si  l’exemple  précédent  est  peu  important  en 
lui -même  , en  voici  d’un  genre  bien  difiërenl.  ^ 
Encore  un  peu  d’attention,  monsieur,  pour  cette 
adaire,  et  je  supprime  toutes  celles  que  je  pour- 
rais ajouter. 

Le  20  novembre  iy63,  au  Conseil  général  as- 
semblé pour  l’election  du  lieutenant  et  du  tréso- 
rier, les  citoyens  remarquent  une  dificrence  entre 
l edit  imprimé  qu’ils  ont  et  l edit  manuscrit  dont 
un  secrétaire  d’état  fait  lecture,  en  ce  que  l’élec- 
tion du  trésorier  doit  par  le  premier  se  faire  avec 
relie  des  syndics,  et  par  le  second  avec  celle  du 
lieutenant.  Ils  remarquent  de  plus  que  l’élection 
du  trésorier,  qui , selon  l'édit,  doit  se  faire  tous 
les  trois  ans,  ne  se  fait  que  tous  les  six  ans  scion 
l’usage,  et  qulau  bout  de  trois  ans  on  se  contente 
(le  proposer  la  confirmation  de  celui  qui  est  en 
place. 

Ces  différences  du  texte  de  la  loi  entrale  ma- 
nuscrit du  Conseil  et  l’édit  imprimé,  qu’on  n’avait 
point  encore  observées,  en  font  remarquer  d’au- 
tres qui  donnent  de  l’inquiétude  sur  le  reste.  Mal- 
gré l’expérience  qui  apprend  aux  citoyens  l'inu- 
tilité de  leurs  représentations  les  mieux  fondées. 
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i!s  en  font  à ce  sujet  de  nouvelles,  demandant 
que  le  texte  original  des  édits  soit  déposé  en  chan- 
cellerie ou  dans  tel  autre  lieu  public,  au  choix  du 
Conseil , où  l'on  puisse  comparer  ce  texte  avec 
l'imprimé. 

Or  vous  vous  rappelez,  monsieur,  que  par 
l’article  XLII  de  l'édit  de  1788,  il  est  dit  qu’on 
fera  imprimer  au  plus  tut  un  code  général  des  lois 
de  l’état,  qui  contiendra  tous  les  édits  et  règle- 
mens,  U ii’a  pas  encore  été  question  de  ce  code  au 
bout  de  vingt-six  ans;  et  les  citoyens  ont  gardé  le 
silence  (il) ! 

Vous  vous  rappeliez  encore  que,  dans  un  mé- 
moire imprimé  eu  1745,  un  membre  proscrit  des 
Deux-cents  jeta  de  violons  soupçons  sur  la  iidélité 
dos  édits  imprimés  en  I7i3,  et  réimprimés  en 
1785,  deux  époques  également  suspectes.  Il  dit 
avoir  collationné  sur  des  édits  manuscrits  ces 
imprimés,  dans  lesquels  il  affirme  avoir  trouvé 
quantité  d’erreurs  dont  il  a fait  note;  et  il  rap- 


( 1 1 ) De  quelle  excuse  , de  quel-  prélexie  pcul-on  couvrit 
riaobservatiou  d'un  article  aussi  exprès  et  aussi  important?  Cicla 
ne  se  conçoit  pas.  Quand  par  hasard  on  en  parle  h quelques  ma- 
gistrats en  conversation,  ils  répondent  froidement  : Chaque  édit 
particulier  est  imprimé;  rassemhlez-les.  Comme  si  l'on  était  sûr 
que  tout  fut  imprimé-,  et  comme  si  le  recueil  de  ces  cbillùus  for- 
mait un  corps  de  lois  complet , un  code  général , revêtu  île  l'aii- 
tlicnticité  requise,  et  tel  que  l'aunoiice  l'article  XLII!  Est-ca 
ainsi  que  ces  messieurs  remplissent  un  engagement  aussi  for- 
mel? Quelles  conséquences  sinUtm  ne  pourrait-ou  pas  tirer  dt 
pareilles  omissions  ! 
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porte  les  propres  termes  d’un  édit  de  1 5;")!),  omis 
tout  entier  dans  riraprinié.  A des  imputations  si 
gravées  le  Conseil  n’a  rien  répondu  ; et  les  citoyens 
ont  gardé  le  silence! 

Accordons,  si  l’on  veut,  que  la  dignité  du 
Conseil  ne  lui  permettait  pas  de  répondre  alois 
aux  imputations  d’un  prpserit.  Cette  même  di- 
gnité, l’honneur  compromis,  la  fidélité  suspectée, 
exigeaient  maintenant  une  vérification  que  tant 
dïndices  rendaient  nécessaire,  et  que  ceux  qui  la 
demandaient  av.^ient  droit  d’obtenir. 

Point  du  tout.  Le  petit  Conseil  justifie  le  chan- 
gement fait  à l’édit  par  un  ancien  usage,  auquel 
le  Conseil  général,  ne  s’étant  pas  opposé  dans  son 
origine,  n’a  plus  droit  de  s’opposer  aujourd’hui. 

11  donne  pour  raison  de  la  difTcrence  qui  est 
entre  le  manuscrit  du  Conseil  cl  l’imprimé,  que 
ce  manuscrit  est  un  recueil  des  édits  avec  les 
changemons  pratiqués,  et  consentis  par  le  silence 
du  Conseil  général;  au  lieu  que  l’impiimé  n’est 
que  le  recueil  des  memes  édits,  tels  qu'ils  ont 
passé  en  Conseil  général. 

11  justifie  la  confirmation  du  trésorier  contre 
l’édit  qui  veut  que  l’on  en  élise  un  autre , encore 
par  un  ancien  usage.  Les  citoyens  n’aperçoivent 
pas  une  contravention  aux  édits,  qu’il  n’autori.so 
par  des  contraventions  antérieures;  ils  ne  font 
pas  une  plainte  qu’il  ne  rebute , et  leur  repro- 
clianl  de  ne  s’étre  pas  plaints  plus  tôt. 

Et,  quant  à la  communication  du  texte  origl- 
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nal  dos  lois,  elle  est  nettement  refusée  (iu),*su:t 
comme  étant  contraire  aux  ràijles,  soh  parce  que 
les  citoyens  et  bourgeois  ne  doivent  connaître 
d'autre  texte  des  lois  que  le  texte  imiirimé , 
quoique  le  petit  Conseil  en  suive  un  autre  et  le 
lasse  suivre  eu  Conseil  général  (i3). 

il  est  donc  contre  les  règles  que  celui  qui  a 
passé  un  acte  ait  communication  de  l’original  de 
cet  acte,  lorsque  les  variantes  dans  les  copies  les 
lui  font  soupçonner  de  falsili cation  o^i  d’incor- 
rection ; et  il  est  dans  la  règle  qu'on  ait  deux  dif- 


(12)  Ces  re  fus  si  durs  et  si  sûrs  ik  toutes  les  représeni allons 
les  jî!i:s  raisoiinitLles  et  les  plus  justes  paraissent  peu  a*t!irels. 
J-  sl-il  coiiccvable  <[uc  le  Conseil  de  Genève , composé  dans  sa 
majeure  partie  d’iiommes  crlairés  et  judicieux,  n’ait  pas  senti  le 
scandale  odieux  et  même  efirayaut  de  refuser  û des  liommcs 
libres,  à des  membres  du  lér',islalcur,  la  comiuuiiication  du  texte 
antlientit{uc  des  luis,  et  de  fomenter  ainsi  comme  à plaisir  des 
soupçons  produits  pai  l'uir  de  rov  stère  et  de  ténèbres  dont  il 
s'cuvironne  sans  cesse  à leurs  yeux  ? Pour  moi , je  penche  à 
croire  <)uc  ces  refus  lui  coiitcnt,  mais  qu’il  s’est  prescrit  {tour 
régie  de  faire  tomber  l'usage  des  repiésculations  par  des  ré.- 
J’unses  coiistanimetU  négatives.  En  cfiàt,  est-il  à présumer  que 
les  hummos  les  plus  patiens  ne  se  nbii^nt  pas  de  demander 
pour  ne  tien  ubteiiir?  Ajoutez  la  proposition  déjà  tiile  en  IJeux- 
ceiits  d'informer  contre  !■  s auteurs  des  dernières  représenlqjions, 
p<mr  avoir  use  d’un  droit  que  la  loi  leur  donne.  Ç)ui  voudra  dé- 
sorinais  s’exposer  à des  p<iursiiites  pour  des  démaiches  qu’on 
sait  d’avance  être  sans  succès  ? 61  c’est  U le  plan  que  s'est  Cuit  le 
petit  Couseil,  il  faut  avouer  qu'il  le  suit  très-bien. 

(13)  Extrait  des  registres  du  Conseil  du  y décembre 

en  réponse  aux  représentations  verbales  laites  le  ai  noveml»* 
pai  six  citoyens  ou  bourgeois. 
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férciB  textes  des  mêmes  lois,  l’uu  pourries  parti- 
culiers, et  l’autre  pour  le  gouvernement!  Ouïtes- 
TOUS  jamais  rien  de  semblable?  Et  toutefois  sur 
toutes  ces  découvertes  tardives,  sur  tous  ces  refus 
révoltans,  les  citoyens,  éconduits  dans  leurs  de- 
mandes les  plus  légitimes,  se  taisent,  attendent, 
et  demeurent  en  repos! 

Voilà,  monsieur,  des  faits  notoires  dans  votre 
ville,  et  tous  plus  connus  de  vous  que  de  moi. 
J’en  pourrais  ajouter  cent  autres , sans  compter 
ceux  qui  me  sont  échappés  : ceux-ci  suffiront 
pour  juger  si  la  bourgeoisie  de  Genève  est  ou  fut 
jamais,  je  ne  dis  pas  remuante  et  séditieuse,  mais 
vigilante , attentive,  facile  à s’émouvoir  pour  dé- 
fendre ses  droits  les  mieux  établis  et  le  plus  ou- 
vertement attaqués. 

On  nous  dit  qu’nne  nation  vive,  ingénieuse , 
et  très-occupée  de  ses  droits  politiques,  aurait  un 
extrême  besoin  de  donner  à son  gouvernement 
une  force  négative  ( page  i jo  ).  En  expliquant 
cette  force  négative,  on  peut  convenir  du  prin- 
cipe. Mais  est-ce  à vous  qu’on  en  veut  faire  l’ap- 
plication ? donc  oublié  qu’on  vous  donne 

ailleurs  plus  de  sang-froid  qu'aux  autres  peuples 
(pagê  i54)?  Et  comment  peut-on  dire  que  celui 
de  Genève  s’occupe  beaucoup  de  scs  droits  poli- 
tiques, quand  on  voit  qu’il  ne  s’en  occupe  jamais 
que  tard,  avec  répugnance,  et  seulement  quand 
le  péril  le  plus  pressant  l’y  contraint?  De  sorte 
qu’en  n’attaquant  pas  si  brusquement  les  droits 
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de  la  bourgeoisie,  il  ne  tient  qu’au  Conseil  quelle 
ne  s’en  occupe  jamais. 

Mettons  un  moment  en  parallèle  les  deux  par- 
tis, pour  juger  duquel  l’activité  est  le  plus  à 
craindre,  et  où  doit  être  placé  le  droit  négatif 
pour  modérer  cette  activité. 

D’un  côté  je  vois  un  peuple  très-pep  nom- 
breux, paisible  et  froid,  composé  d’hommes  la- 
borieux , amateurs  du  gain , soumis  pour  leur 
propre  intérêt  aux  lois  et  h leurs  ministres,  tout 
occupés  de  leur  négoce  ou  de  leurs  métiers  : tous, 
égaux  par  leurs  droits  et  peu  distingués  par  la 
fortune,  n’ont  entre  enx  ni  chefs  ni  cliens;  tons, 
tenus  par  leur  commerce,  par  leur  état  j par  leurs 
biens,  dans  une  grande  dépendance  du  magistrat, 
ont  à le  ménager;  tous  craignent  de  lui  déplaire  : 
s'ils  veulent  se  mêler  des  affaires  publiques,  c’est 
toujours  au  préjudice  des  leurs.  Distraits  d’un 
côté  par  des  objets  plus  intéressans  pour  leurs 
familles;  de  fautre  arrêtés  par  des  considérations 
de  prudence,  par  l’expérience  de  tous  les  temps, 
qui  leur  apprend  combien,  dans  un  aussi  petit 
état  que  le  vôtre,  où  tout  particulier  est  inces- 
samment sous  les  yeux  du  Conseil , il  est  dange- 
reux de  l'offenser,  ils  sont  portés  par  les  raisons 
les  plus  fortes  à tout  sacrifier  à la  paix  ; car  c'est 
par  elle  seule  qu’ils  peuvent  prospérer  : et  dans 
cet  état  de  choses,  chacun,  trompé  par  son  inté- 
rêt privé , aime  encore  mieux  être  protégé  que 
libre,  et&it  sa  cour  pour  faire  son  bien. 

Lattre*  «U  1«  4^ 
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Dp  l'autre  côte,  je  vois  dans  une  petite  ville  . Je 

dont  les  alTaircs  sont  au  fond  très-peu  de  chose,  ee 

un  coi*ps  de  magistrats  indépendant  et  perpétuel,  le 

pres"]ue  oisif  par  état,  faire  sa  jrrincipalc  occupa-  ' j, 
tion  d'un  intérêt  très-grand  et  très-naturel  pour 
ceux  qui  commandent , c'est  d accroître  inces-  , 

Sîrmmcut  son  empire  ; car  l'ambition  comme  l’ava- 


rice se  nourrit  de  scs  avantages;  et  plus  on  étend' 
sa  puissance,  plus  on  est  dévoré  du  désir  de  tout 
pouvoir.  Sans  cesse  attentif  à marquer  des  dis- 
tances trop  peu  sensibles  dans  ses  égaux  de  nais- 
sance, il  ne  voit  en  eux  que  scs  inferieurs,  et  brille 
d’y  voir  scs  sujets.  Armé  de  toute  la  force  publi- 
que, dé*positaire  de  toute  l’autorité,  interprète  et 
dispensateur  des  lois  qui  le  gênent,  il  s’en  fait  une 
arme  offensive  et  défensive,  qui  le  rend  redouta- 
ble, rcspeclablc,  sacré  pour  tous  ceux  qu’il  veut 
outrager.  C’est  au  nom  même  de  la  loi  qu’il  peut 
la  transgresser  impunément.  11  peut  attaquer  la 
constitution  en  feignant  de  la  défendre;'H  peut 
punircomme  un  rebelle  quiconque  ose  la  défendre 
en  effet.  Toutes  les  entreprises  de  ce  corps  lui  de- 
viennent faciles;  il  ne  laisse  à personne  le  droit 
de  les  arrêter  ni  d’en  connaître  : il  peut  ajir,  dif- 
férer, suspendre;  il  peut  séduire,  effrayer,  punir 
ceux  qui  lui  résistent;  et  s’ils  daignent  employer 
pour  cela  des  prétextes,  c’est  plus  par  bienséanc  j 
que  par  nécessité.  11  a donc  la  volonté  d’étendre 
.sa  puissance,  et  le  moyen  de  parvenir  à tout  ce 
qu’il  veut.  Tel  est  l’état  relatif  du  petit  Conseil  et 
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de  la  bourgeoisie  de  Genève.  Lequel  de  ces  deux 
corps  doit  avoir  le  pouvoir  négatif,  pour  arrêter 
les  entreprises  de  l’autre  ? L’auteur  des  Lettres 
assure  que  c’est  le  premier. 

Dans  la  plupart  des  états,  les  troubles  inter- 
nes vienneul  d’une  populace  abrutie  et  stupide, 
échauflee  d’abord  par  d’insupporta  bics  vexations , 
puis  ameutée  en  secret  par  des  lirouillons  adroits, 
revêtusde  quelque  autorité  qu’ils  veulent  étendre. 
Mais  est-il  rien  de  plus  faux  qu’une  pareille  idée 
appliquée  à la  bourgeoisie  (Le  Genève,  à sa  partie 
au  moins  qui  fait  face  à la  puissance  pour  le  main- 
tien des  lois?  Dans  tous  les  temps,  cette  partie  a 
toujours  été  l’ordre  moyen  entre  les  riches  et  les 
pauvres,  entre  les  chefs  de  l’état  et  la  populace. 
Cet  ordre,  composé  d bommc's  à peu  près  égaux 
en  fortune,  en  état,  en  lumières,  n’est  ni  assez 
élevé  pour  avoir  des  prétentions,  ni  assez  bas 
pour  n'avoir  rien  à perdre.  Leur  grand  intérêt , 
leur  intérêt  commun  est  que  les  lois  soient  obser- 
vées, les  magistrats  respectés,  que  la  constitution 
.se  soutienne,  et  que  l’état  soit  tranquille.  Per- 
sonne^ dans  cet  ordre  ne  jouit  à nul  égard  d’une 
telle  supériorité  sur  les  autres  , qu'il  puisse  les 
mettre  eu  jeu  pour  son  intérêt  particulier.  C’est 
la  plus  saine  partie  de  la  république , la  seule 
qu’on  soit  assuré  ne  pouvoir,  dans  sa  conduite, 
se  proposer  d’autre  objet  que  le  bien  de  tous. 
Aussi  voit-on  toujours  dans  leurs  démarches  com- 
munes une  décence,  une  modestie,  une  fermeté 
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respectueuse , une  certaine  gravité  d'hommes  qui 
se  sentent  dans  leur  droit  et  qui  se  tiennent  dans 
leur  devoir.  Voyez,  au  contraire,  de  quoi  l’autre 
parti  setaie;  de  gens  qui  nagent  dans  l’opulence, 
et  du  peuple  le  plus  abject.  Est-ce  dans  ces  deux 
extrêmes , l'un  fait  pour  acheter , l’autre  pour  se 
vendre,  qu'on  doit  chercher  l'amour  de  la  justice 
et  des  lois?  C’est  par  eux  toujours  que  l’état  dégé- 
nère : le  riche  tient  la  loi  dans  sa  bourse , et  le 
pauvre  aime  mieux  du  pain  que  la  liberté,  Il  suf- 
fit de  comparer  ces  deux  partis,  pour  juger  lequel 
doit  porter  aux  lois  la  première  atteinte.  Et  cher- 
chez en  effet  dans  votre  histoire  si  tous  les  com- 
plots ne  sont  pas  toujours  venus  du  côté  de  la 
, magistrature , et  si  jamais  les  citoyens  ont  eu  re- 
cours à la  force  que  lorsqu'il  l’a  fallu  pour  s’en 
garantir. 

' On  raille  sans  doute,  quand,  sur  les  consé- 
quences du  droit  que  réclament  vos  citoyens,  on 
vous  représente  l’état  en  proie  à la  brigue , à la 
séduction , au  premier  venu.  Ce  droit  négatif  que 
veut  avoir  le  Conseil  fut  inconnu  jusqu'ici  : quels 
maux  en  est-il  arrivé?  Il  en  fût  an-ivé  d’affreux, 
s’il  eût  voulu  s’y  tenir  quand  la  bourgeoisie  a fait 
valoir  le  sien.  Rétorquez  fargument  qu’on  tire  de 
deux  cents  ans  de  prospérité;  que  peut- on  ré- 
pondre? Ce  gouvernement,  direz-vous,  établi  par 
le  temps,  soutenu  par  tant  de  titres , autorisé  par 
un  si  long  usage,  consacré  par  ses  succès,  et  ou  le 
droit  négatif  des  Conseils  fut  toujours- ignoré,  ne 
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vaut-il  pas  hieu  cet  autre  gouvernement  arbitraire 
dont  nous  ne  connaissons  encore  ni  les  proprlétc^s 
ni  ses  rapports  avec  notre  bonheur , et  où  la  rai- 
son ne  peut  nous  montrer  que  le  comble  de  notre 
misère? 

Supporter  tous  4cs  abus  dans  le  parti  qu'on 
attaque,  et  n’en  supposer  aucun  dans  le  sien , est 
un  sophisme  bien  grossier  et  bien  ordinaire,  dont 
tout  homme  sensé  doit  sc  garantir.  Il  faut  sup- 
poser des  abus  de  part  et  d'autre , parce  qu’il  s’en 
glisse  partout;  mais  ce  n'est  pas  à dire  qu’il  y ait 
égalité  dans  leurs  conséquences.  Tout  abus  est 
un  mal,  souvent  inévitable,  pour  lequel  on  ne 
doit  pas  proscrire  ce  qui  est  bon  en  soi.  Mais 
comparez,  et  vous  trouverez,  d’un  côté,  des  maux 
sûrs , des  maux  terribles , sans  bornes  et  sans  fin  ; 
de  l’autre,  l’abus  môme  difficile,  qui,  s’il  est  grand, 
sera  passager,  et  tel  que,  quand  il  a lieu,  il  porte 
toujours  avec  lui  son  remède.  Car,  encore  une 
fois,  il  n’y  a de  liberté  possible  que  dans  l’obser- 
vation des  lois  ou  de  la  volonté  générale;  et  il 
n’est  pas  plus  dans  la  volonté  générale  de  nuire  à 
tous,  que  dans  la  volonté  particulière  de  niiiic  à 
soi-môme.  Mais  supposons  cet  abus  de  la  liberté 
aussi  naturel  que  l’abus  de  la  puissance  : il  y aura 
toujours  cette  dill’érence  entre  l’un  et  l’autre , que 
l'abus  de  la  liberté  tourne  au  préjudice^du  peuple 
qui  en  abuse , et , le  punissant  de  son  propre  tort , 
le  force  à en  chercher  le  remède  ainsi  : de  ce  côté , 
le  mal  n’est  jamais  qu’une  crise,  il  ne  peut  fiiiie 
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un  état  permanent;  au  lieu  que  l’abus  de  la  puis- 
sance, ne  tournant  point  au  préjudice  du  puis- 
sant, mais  du  faible,  est,  par  sa  nature,  sans 
mesure,  sans  frein,  sans  limiccs  ; il  ne  finit  que 
par  la  destruction  de  celui  qui  seul  en  ressent  le 
mal.  Disons  donc  qu'il  faut  que  le  gouvernement 
appartienne  au  petit  nombre,  Tinspcction  sur  le 
gouvernement  à la  généralité , et  que , si  de  part 
ou  d’autre  l’abus  est  inévitable , il  vaut  encore 
mieux  qu’un  peuple  soit  malheureux  par  sa  faute 
qu’opprimé  sous  la  main  d’autrui. 

Le  premier  cl  le  plus  grand  intérêt  public  est 
foujoiu-s  la  justice.  Tous  veulent  que  les  condi- 
tions soient  égales  pour  tous,  et  la  justice  n’est 
que  cette  égalité.  Le  citoyen  ne  veut  que  les  lois 
et  que  l'observation  des  lois.  Chaque  particulier 
dans  le  peuple  sait  bien  que  s'il  y a des  excep* 
lions,  elles  ne  seront  pas  en  sa  faveur.  Ainsi  tous 
craignent  les  exceptions;  et  qui  craint  les  exep- 
tious  aime  la  loi.  Chez  les  chefs,  c’est  tout  autre 
cliose  : leur  état  même  est  un  état  de  préférence, 
et  ils  cherchent  des  préférences  partout  (i4}-  S'ils 


(i  ^)  La  justice  dans  le  peuple  est  une  vertu  detat;  la  vio- 
lence et  la  tyrannie  est  de  même  dans  les  chefs  un  vice  d'etat. 
fi  nous  étions  h leurs  places,  nous  autres  particuliers,  nous  de- 
viendrions comme  eux,  violens,  usuqialeurs,  iui']ues.  Quand 
des  magistrats  viennent  donc  nous  prêcher  leur  intégrité,  leur 
n O idratioD,  leur  justice,  ils  nous  U'ompent,  s'ils  veuknt  obte- 
nir ainsi  la  confiMiice  que  nous  ne  leur  devons  pas  : non  qu'ils 
ne  puissent  avou  personiieiL-nienl  CCS  vertus  dont  ils  se  vauteut  j 
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veulent  des  lois,  ce  n’est  pas  pour  leur  o.'vlr,  c'o.st 
pour  en  être  les  arhitros.  Ils  veulent  des  lois  pour 
se  mettre  à leur  place  et  pour  se  faire  craindre  < u 
leur  nom.  Tout  les  favorise  dans  ce  projet  : ils  se 
seiTcnt  des  droits  qu’ils  ont,  pour  usurper  s.ius 
risque  ceux  qu’ils  n’orit  pas.  Comme  ils  parlent 
toujours  au  nom  de  la  loi,  même  en  lur violant, 
quiconque  ose  la  défendre  contre  eux  est  un  sédi- 
tieux, un  rebelle;  il  doit  périr  : et  pour  eux,  tou- 
jours sûrs  de  l’impunité  dans  leurs  entreprises,  le 
pis  qui  leur  arrive  est  de  ne  pas  réussir.  S’ils  ont  • 
besoin  d’appui,  partout  ils  en  trouvent.  C est  une 
lirpie  naturelle  que  celle  des  forts;  et  ce  qui  fait  la 
faiblesse  des  faibles  est  de  ne  pouvoir  se  liguer 
ainsi.  Tel  est  le  destin  du  peuple,  d’avoir  tou- 
jours au-dedans  et  au  dehors  scs  parties  pour  ju- 
ges. Heureux  quand  il  en  peut  trouver  d’assez 
équitables  pour  le  protéger  contre  leurs  propres 
maximes,  contre  ce  sentiment  si  gravé  dans  le 
cœur  humain , d'aimer  et  favoriser  les  intérêts 
semblables  aux  nôtres!  Vous  avez  eu  cet  avan- 
tage une  fois  , et  ce  fut  contre  toute  attente. 
Quand  la  médiation  fut  acceptée,  on  vous  crut 
écrasés;  mais  vous  eûtes  des  défenseurs  éclairés 
et  formes , des  médiateurs  intègres  et  généreux  : 
la  ju.stice  et  la  vérité  triomphèrent.  Puissiez-vous 
être  heureux  deux  fois  ! vous  aurez  joui  d’un 


mais  alors  ils  foot  une  exception,  et  ce  n'est  pas  aux  exception* 
^ue  k loi  doit  avoir  égard. 
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bonheur  bien  rare , et  dont  vos  oppresseurs  ne 
paraissent  guère  alarmés. 

Après  vous  avoir  étalé  tous  les  maux  imagi- 
naires d’un  droit  aussi  ancien  que  votre  constitu- 
tion, et  qui  jamais  uVi  produit  aucun  m 1,  on 
pallie  , on  nie  ceux  du  droit  nouveau  qu'ou 
usui-pe  J et  qui  se  font  sentir  dès  aujom’dhui. 
Forcé  d’avouer  que  le  gouvernement  peut  abuser 
du  droit  négatif  jusqu'à  la  plus  intolérable  tyran- 
nie, on  aflirme  que  ce  qui  arrive  n’arrivera  pas, 
et  l’on  change  en  possibilité  sans  vraisemblance 
ce  qui  se  passe  aujourd’hui  sous  vos  yeux.  Per- 
sonne, ose-t-on  dire,  ne  dira  que  le  gouverne- 
ment ne  soit  équitable  et  doux;  et  remarquez  que 
cela  se  dit  en  réponse  à des  représentations  où  l’on 
se  plaint  des  injustices  et  des  violences  du  gou- 
vernement. C’est  là  vraiment  ce  qu’on  peut  appe- 
ler du  beau  style;  c’est  l’éloquence  de  Périclès , 
qui,  renversé  par  Thucydide  à la  lutte , prouvait 
aux  spectateurs  que  c’était  lui  qui  l’avait  terrassé. 

Ainsi  donc , en  s’emparant  du  bien  d’autrui 
sans  prétexte , en  emprisonnant  sans  raison  les 
innocens,  en  £létr?ssant  un  citoyen  sans  l’ouïr, 
en  en  jugeant  illégalement  .un  autre,  en  proté- 
geant les  livres  obscènes , en  brûlant  ceux  qui 
respirent  la  vertu ^ èn  persécutant  leurs  auteurs, 
en  cachant  le  vrai  texte  de/  lois,  en  refusant  les 
satisfactions  les  plus  justes,  en  exerçant  le  plus 
dur  despotisme , en  détruisant  la  liberté  qu’ils 
devraient  défendre,  en  opprimant  la  patrie  dont 
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IÎ5  devraient  être  les  pères,  ces  messieurs  se  fout 
compliment  à eux-mêmes  sur  la  grande  étjuité  de 
leurs  jugemens;  ils  s’extasient  sur  ladouccui'dc 
leur  administration,  ils  affirment  avec  confiance 
que  tout  le  monde  est  de  leur  avis  sur  ce  point. 
Je  doute  fort  toutefois  que  cet  avis  soit  le  vôtre , 
et  je  suis  sûr  au  moins  qu’il  n’est  pas  celui  des 
reprêsentans. 

Que  l’intérêt  particulier  ne  me  rende  point 
injuste.  C’est  de  tous  nos  penchans  celui  contre 
lequel  je  me  tiens  le  plus  en  garde,  et  auquel  j’es- 
père avoir  le  mieux  résisté.  Votre  magistrat  est 
équitable  dans  les  choses  indifiërentes,  je  le  crois 
porté  même  à l'être  toujours  ; ses  places  sont  peu 
lucratives  ; il  rend  la  justice  et  ne  la  vend  point  ; 
il  est  personnellement  intègre,  désintéressé,  et  je 
sais  que  dans  ce  Conseil  si  despotique  il  règne 
encore  de  la  droiture  et  des  vertus.  En  vous 
montrant  les  conséquences  du  droit  négatif,  je 
vous  ai  moins  dit  ce  qu’ils  feront,  devenus  sou- 
verains, que  ce  qu'*ds  continueront  à faire  pour 
l'être.  Une  fois  reconnus  tels,  leur  intérêt  sera 
d’être  toujours  justes,  et  il  l’est  dès  aujourdhui 
d’être  justes  le  plus  souvent  : mais  uralheur  à qui- 
conque osera  recourir  aux  lois  encore,  et  réclamer 
la  liberté!  C’est  contre  ces  infortunés  que  tout 
devient  permis,  légitime.  L'équité,  la  vertu,  l’in- 
térêt même,  ne  tiennent  point  devant  l’amour  de 
la  domination  ; et  celui  qui  sera  jiufe  étant  le 


Soi  LETTRES  ÉCRITES  DE  LA  MONTAGNE, 
maître  n'tpargne  aucune  injustice  pour  le  de- 
venir. 

Le  vrai  chemin  de  la  tyrannie  ii’est  point  d’at 
ta'juér  directement  le  bien  public;  ce  serait  ré- 
veiller tout  le  monde  pour  le  défendre  : mais  c'est 
d attafjuer  successivement  tous  ses  défenseurs , 
et  d’eüiaycr  quiconque  oserait  encore  aspirer  à 
l'i'Urc.  Persuadez  à tous  que  l’intélét  public  n’est 
celui  de  personne,  et  par  cela  seul  la  servitude 
est  établie;  car  quand  chacun  sera  sow  le  joug, 
«n’i  sera  la  liberté  commune  ? Si  quiconque  ose 
parler  est  écrasé  dans  linstant  même,  où  seront 
ceux  qui  voudront  limiter?  et  quel  sera  l'organe 
de  la  généralité  quand  chaque  individu  gardera 
le  silence?  Le  gouvernement  sévira  donc  contre 
les  zélés  et  sera  juste  avec  les  autres,  jusqu’à  ce 
qu'il  puisse  être  injuste  avec  tous  impunément. 
Alors  sa  justice  ne  sera  plus  qu’une  économie 
pour  ne  pas  dissiper  sans  raison  son  propre  bien. 

^ 11  y a donc  un  sens  dans  lequel  le  Conseil  est 

juste  , et  doit  l'être  par  intérêt  ; mais  il  y en  a un 
dans  lequel  il  est  du  système  qu'il  s’est  fait  d être 
souverainement  injuste;  et  mille  exemples  ont  dû 
vous  apprendre  combien  la  protection  des  lois  est 
insufibante  contre  la  haine  du  magistrat.  Que 
sera -ce  lorsque,  devenu  seul  maître  absolu  par 
.son  droit  négatif , il  ne  sera  plus  gêné  par  rien 
dans  sa  conduite , et  ne  trouvera  plus  d’obstacles 
à ses  passions  ? Dans  un  si  petit  état , où  nul  in 
peut  se  cacher  dans  la  foule,  qui  ne  vivra  pas  ab.rs 
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dans  deleinclles  frajeuis,  et  ne  sentira  pas  à 
chaque  instant  de  sa  vie  le  malheur  d’avoir  ses 
égaux  pour  maîtres?  Dans  les  grands  états,  les 
particuliers  sont  trop  loin  du  prince  et  des  chefs 
pour  en  être  vus;  leur  petitesse  les  saave;  et  pour- 
vu que  le  peuple  paie , on  le  laisse  en  paix.  Mais 
vous  ne  pourrez  faire  un  pas  sans  sentir  le  poids 
de  Vos  fers.  Les  paren",  les  amis,  les  protégés,  les’ 
espions  de  vos  maîtres , seront  plus  vos  maitres 
qu  eux  ; vous  n'oserez  ni  défendre  vos  droits , ni 
icclaiacr  votre  liien,  crainte  de  vous  faire  des  en- 
nemis; les  recoins  les  plus  obscurs  ne  pounont 
vous  dérober  à la  tyrannie  , il  faudra  nécessaiic- 
nu-nt  en  être  satellite  ou  victime.  Vous  sentirez 
à la  fois  l’esclavage  politique  et  le  civil , à peine 
oserez-vous  respirer  en  liberté.  Voilà , monsieur , 
où  doit  naturellement  vous  mener  l’usage  du  droit 
négatif  tel  que  le  Conseil  se  l’arroge.  Je  crois  qu’il 
n’eu  voudra  pas  faire  un  usage  aussi  funeste,  mais 
il  le  pourra  certainement;  et  la  seule  certitude 
qu  il  peut  impunément  être  injuste  vous  fcTa  sen- 
tir les  mêmes  maux  que  s’il  l’était  en  efl'et. 

Je  vous  ai  montré,  mon. icur,  l’état  de  votre 
constitution  tel  qu’il  se  présente  à mes  yeux.  II  ré- 
sulte de  cct  exposé  que  cette  constitution  , prise 
dans  son  ensemble , est  bonne  et  saine , et  qu’en 
donnant  à la  liberté  ses  véritables  bornes,  elle  lui 
donne  en  même  temps  toute  la  solidité  quelle 
doit  avo’u-.  Car , le  gouvernement  ayant  un  droit 
négatif  contre  les  innovations  du  Ic^slâteur/et  io 
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pcujile  un  droit  uôgatif  contre  les  usui'pations  du 
Couscil,  les  lois  seules  régnent,  et  régnent  sur 
tous;  le  premier  de  l’état  ne  leur  est  pas  moins 
«oumis  que  le  dernier,  aucun  ne  peut  les  enfrein- 
dre , nul  intérêt  particulier  ne  peut  les  changer , 
et  la  constitution  demeure  inébranlable. 

Mais  si  au  contraire  les  ministres  des  lois  en  de- 
^ 'tiennent  les  seuls  arbitres , et  qu’ils  puissent  les 
faire  parler  ou  taire  à leur  gré  ; si  le  droit  de  re- 
présentation , seul  garant  des  lois  et  de  la  liberté, 
u’est  qu’un  droit  illusoire  et  vain , qui  n'ait  en 
aucun  cas  aucun  eflet  nécessaire  ; je  ne  vois  point 
de  servitude  pareille  à la  vôtre  ; et  l'image  de  la 
liberté  u’est  plus  chez  vous  qu’un  leurre  méprisant 
et  puéril qu’il  est  même  indécent  d’oflrir  à des 
hommes  sensés.  Que  sert  alors  d'assembler  le 
îcgislateur,  puisque  la  volonté  du  Conseil  est  l’u- 
nique loi?  que  sert  d'élire  solennellement  des 
magistrats  qni  d’avance  étaient  -déjà  vos  juges  , 
et  qui  ne  tiennent  de,cett^  élection  qu'un  pouvoir 
qu’ils  exerçaient  auparavant?  Soumettez-vous 
de  bonne  giâce , et  renoncez  à ces  jeux  d’enfans  , 
qui . devenus  frivoles , ne  sont  pour  vous  qu  un 
avilissement  de  plus. 

Cet  état,  étant  le  pire  où  l’on  puisse  tomber, 
u'a  qu’un  avantage  ; c’est  qu'il  ne  saurait  changer 
qu'en  mieux.  C’est  Tunique  ressource  des  maux 
ctitrêmcs;  mais  cette  ressource  est  toujours  grande, 
qiund  des  hommes  de  sens  et  de  cœiu'  la  sentent 
et  savent  s’en  prévaloir.  Que  la  certitude  de  ne 
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pouvoir  tomber  plus  bas  que  vous  n'êtes  doit 
vous  rendre  fermes  dans  vos  démarches!  mais 
soyez  sûrs  que  vous  ne  sortirez  point  de  l'abîme 
tant  que  vous  serez  divisés,  tant  que  les  uns  vou« 
dront  agir  et  les  autres  rester  tranquilles. 

Mc  voici,  monsieur,  à la  conclusion  de  ces 
lettres.  Après  vous  avoir  montré  1 état  où  vous 
êtes , je  n’entreprendrai  point  de  vous  tracer  la 
route  que  vous  devez  suivre  pour  en  sortir.'  S’il 
en  est  une,  étant  sur  les  lieux  mêmes,  vous  et 
vos  concitoyens  la  devez  voir  mieux  que  moi  : 
quand  on  sait  où  Ton  est  et  où.  l'on  doit  aller,  on 
peut  se  diriger  sans  peine. 

L^autcur  des  Lettres  dit  que,  on  remarefuait 
dans  un  gouvernement  une  pente  à la  violence , 
il  ne  faudrait  pas  attendre  à la  redresser  que  la 
tyrannie  s'y  fût  fortifiée  (page  172).  Il  dit  en- 
core, en  supposant  un  cas  qu’il  traite  à la  vérité 
de  chimère,  qu'il  resterait  un  remède  triste,  mais 
légal  ^ et  qui,  dans  ce  cas  extrême  ^ pourrait  être 
employé  comme  on  emploie  la  main  dun  chirur- 
gien quandda  gangrène  se  déclare  (page  loi  ). 
Si  vous  ôtes  ou  non  dans  ce  cas  supposé  chiméri- 
que, c’est  ce  que  je  viens  d’examiner.  Mon  conseil 
n’est  donc  plus  ici  nécessaire;  l’auteur  des  Lettres 
vous  l’a  donné  pour  moi.  Tous  les  moyens  de  ré- 
clamer contre  lïnjüstice  sont  permis , quand  ils 
sont  paisibles;  à plus  forte  raison  sont  permis 
ceux  qu’autorisent  les  lois. 

Quand  elles  sont  transgressées  dans  des  cas 
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particuliers,  VOUS  avez  le  droit  de  représentation 
pour  y pourvoir  ; mais  quand  ce  droit  même  est 
contesté,  c’est  le  cas  de  la  garantie.  Je  ne  l’ai 
point  mise  au  nombre  des  moyens  qui  peuvent 
rendre  efl&cace  une  représentation;  les  médiateurs 
eux-mêmes  n'ont  point  entendu  l’y  mettre , puis- 
qu’ils ont  déclaré  ne  vouloir  porter  nulle  atteinte 
à l’indépendance  de  l’état,  et  qu’alors  cependant 
ils  auraient  mis,  pour  ainsi  dire,  la  clef  du  gou- 
vernement dans  leur  poche  (i5).  Ainsi,  dans  le 
cas  prticulier,  l’efifet  des  représentations  re jetées 
est  de  produire  un  Conseil  général  ; mais  l’effet 
du  droit  même  de  représentation  rejeté  paraît  être 
le  recours  à la  garantie.  Il  faut  que  la  machine  ait 
en  elle-même  tous  les  ressorts  qui  doivent  la  faire 
jouer  : quand  elle  s’arrête,  il  faut  appeler  l’ouvrier 
pour  la  remonter. 

Je  vois  trop  où  va  cette  ressomee , et  je  sens 
encore  mon  cœur  patriote  en  gémir.  Aussi , je  le 
répété,  je  ne  vous  propose  rien  : qu oserais-je 
dire?  Délibérez  avec  vos  concitoyens,  et  ne  comp 
tez  les  voix  qu’après  les  avoir  pesées.  Défiez-vous 


(i5)  La  consëqnencc  d’jin  tel  système  eût  été  d’établir  un 
tribunal  de  la  médiation  résidant  à Genève,  pour  connaître  des 
transgressions  des  lois.  Par  ce  tribunal  la  souveraineté  de  la  répu- 
blique eût  bientôt  été  détruite  : mais  la  liberté  des  citoyens  eût 
été  beaucoup  plus  assurée  qu'elle  ne  peut  l'être  si  l’on  ote  le 
droit  de  représentation.  Or  de  n’ètre  souverain  que  de  nom  ne 
signifie  pas  grand'chose  j mais  d'ètie  libre  en  efièt  ugtufin 
beaucoup. 
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de  la  turbulente  jeunesse,  de  l’opulence  insolente, 
et  de  l'indigence  vénale;  nul  salutaire  conseil  ne 
peut  venir  de  ces  côtés-là.  Consultez  ceux  qü'une 
honnête  médiocrité  garantit  des  séductions  de 
l’ambition  et  de  la  misère;  ceux  dont  une  hono- 
rable vieillesse  couronne  une  vie  sans  reproche  ; 
ceux  qu’une  longue  expérience  a versés  dans  Us 
alTaires  publiques;  ceux  qui,  sans  ambition  dans 
l’état,  n’y  veulent  d’autre  rang  que  celui  de  ci- 
toyens; enfin  ceux  qui,  n’ayant  jamais  eu  pour 
objet  dans  leurs  démarches  que  le  bien  de  la  pa- 
trie et  le  maintien  des  lois , ont  mérité  par  leurs 
vertus  l'estime  du  public  et  la  confiance  de  leurs 
égaux. 

Mais  surtout  réunissez-vous  tous.  Vous  êtes 
perdus  sans  ressource  si  vous  restez  divisés.  Et 
pourquoi  le  seriez-vous  quand  de  si  grands  inté- 
rêts communs  vous  unissent?  Comment,  dans  un 
pareil  danger,  la  basse  jalousie  et  les  petites  pas- 
sions osent-elles  se  fa’ue  entendre?  Veulent-elles 
qu’on  les  contente  à si  haut  prix?  et  faudra-t-il 
que  vos  enfans  disent  un  jour  en  pleurant  sur 
leurs  fers  : Voilà  le  fi:uit  des  dissensions  de  nos 
pères?  En  un  mot,  il  sagit  moins  ici  de  délibéra- 
tion que  de  concorde  : le  choix  du  parti  que  vous, 
prendrez  n’est  pas  la  plus  grande  affaire  ; fût-il 
mauvais  en  lui-même , prenez-le  tous  ensemble  ; 
par  cela  seul  il  deviendra  le  meilleur,  et  vous  fe- 
rez toujours  ce  qu’il  faut  faire , pourvu  que  voos 
le  fassiez  de  concert.  Vouà  mon  avis^  monsieur^ 


SoB  lettres  éCRITES  DE  L.i  MOKTAGyE. 
et  je  fiais  par  où  j’ai  comiaencë.  En  vous  obéis- 
sant, j'ai  rempli  mon  dernier  devoir  envers  la 
patrie.  Maintenant  je  prends  congé  de  ceux  qui 
l’habitent;  il  ne  leur  reste  aucun  mal  à me  faire,, 
et  je  ne  puis  plus  leur  faire  aucun  bien. 


FI!T  DES  LETTRES  ÉCRITES  DE  LA  UONTAGME. 
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VISION 

DE  PIERRE  DE  LA  MONTAGNE, 
Dit  le  VOYANT  (^). 

Ici  sont  les  trois  chojntres  de  la  Visio»  de  Pieiiee  de  la  - 
Mdxtagkb,  dit  LE  VorsBT,  concernant  la  désobt^issanre  er 
dumnable  rebeUion  de  Pierre  Duval,  dit  Pierrot  des  Dames. 


CHAPITRE  I. 

I . Et  j’étais  dans  mon  pré , fauchant  mon  re- 
gain , et  il  faisait  chaud , et  j étais  las , et  un  pru- 
nier de  prunes  vertes  était  près  de  moi. 

3.  Et,  me  couchant  sous  le  prunier,  je  m’en- 
dormis. 

3.  Et  durant  mon  sommeil  j’eus  une  vision , et 
j entendis  une  voix  aigre  et  éclatante  comme  h 
son  d’un  cornet  de  postillon. 

4-  Et  cette  voix  était  tantôt  faible  et  tantôt 
forte,  tantôt  grosse  et  tantôt  claire;  passant  suc- 
cessivementetrapidemcntdes  sons  lesplns  graves 
aux  plus  aigus,  comme  le  miaulement  d’un  chat 


livre.  XU  des  Conièssions , Rousseau  £iit  connaitie 
1 objet  quil  avait  en  vue,  et  celui  qu’il  voulait  ridiculiseï  en 
dérivant  cette  plaisanterie. 
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sur  une  gouttière,  ou  comme  la  déclamation  du 
révérend  Imers,  diacre  du  Val-de-Travers. 

5.  Et  la  voix,  s'adressant  à moi,  me  dit  ainsi  : 
Pierre  le  Voyant,  mou  fils,  écoute  mes  paroles. 
Et  je  me  tus  en  dormiant,  et  la  voix  continua. 

6.  Ecoute  la  parole  que  je  t’adresse  de  la  part 
de  l’esprit,  et  la  retiens  dans  ton  cœur.  Répands- 
la  par  toute  la  terre  et  par  tout  leVal-de-Traversi, 
afin  qu’elle  soit  en  édification  à tous  les  fidèles. 

7.  Et  afin  qu’instruits  du  châtiment  du  rebelle 
Pierre  Dnval,  dit  Pierrot  des  dames,  ils  appren- 
nent à ne  plus  mépriser  les  nocturnes  inspirations 
de  la  voix. 

8.  Car  je  l’avais  choisi  dans  l’abjection  de  sort 
esprit,  et  dans  la  stupidité  de  son  cœur,  pour  être 
mon  interprète. 

9.  J’cn  avais  fait  l'honorable  successeur  de  ma 
servante  la  Batizarde(i),  afin  qu'il  portât,  comme 
elle , dans  toute  l Eiglise  la  lumière  de  mes  inspi- 
rations. 

10.  Je  l’avais  chargé  d'être,  comme  elle,  I’ot'- 
gane  de  ma  parole,  afin  que  ma  gloire  fût  mani- 
festée et  qu’on  vît  que  je  puis , quand  il  me  plaît, 
tirer  de  l’or  de  la  boue,  et  des  perles  du  fumier. 

11.  Je  lui  avais  dit  : Va,  parle  à ton  frère  er- 
rant Jean-Jacques,  qui  se  fourvoie,  et  le  ramène 
au  bon  chemin. 


(i)  vieille  commère  de  la  lie  du  peuple,  qui  pdis  se  piquait 
d'avoir  des  visiooa.  . . j — / 
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T 2/  Car  dans  le  'fond  ,ton  frère  Jean  -Jacques 
est  un  bon  homme,  ipii  ne  fait  tort  à jiersontie, 
qui  craint  Dieu,  et  qui  aimé  la  vérité.  ' 
i."i.  Mais,  pour  le  ramener  d un  égarement,  te 
peuple  y tombe  lui-niéma;  et,  pour  vouloir  le 
tendre  à la  foi  Ce  pcu'plé  renonce  à la  loi. 

‘ ‘ 1.4.  Car  la  16i  délfcnd  de  venget  les  oflensés 
qu’on  a teçues,  et  eux  outragent  sans  cesse  un 
homme  qui  ne  li  a point  oïlonsés. 

ï'>.  La  loi  ordbniic  de  rendre  le  bien  nour  le 
mal , et  eux  lui  rendùnt  lé  ‘mél  pour  lé  bien. 

^ t().  La  loiordohée  qui  nous  haïs- 

sent, et  eux  haïssent  celui  qui  léé  aînie. 

17.  La  loi  ordonne  d user  de  miséricorde,  et 
eux  n usent  pas  même  de  justice. 

18.  La  loi  défeud  de  mentir,,  çt  il  n’y  a sorte  de 
mensonge  qu’ils  n'invfcntent  combe  lui. 

La  loi  défend  la  méd'sance,  et  ils  le  ca- 
férmnicmt  sans  cesse.  ‘ •'I 

admis  laccusrmt  d'âvoir  difquc  les  femmes 
n’avaient  point  tfibié,  et  11  dit,  au  contraire,  que 
^ tbiitcÿlés  fenrtïics  aitoaTulés  éti  ont  an  moins  deux. 
*“'1  ^i.’fl^Tàcéüsctft  'dë  nBpdS'’crOT+e  en  t)icü,  èt 
nul  n’a  si  fortement  prouvé  l'eilistettcc  de  Dieu." 
‘"^’auV'Ils  disent  quil  est  l'Amechiist,  et  nul  n’a 
SI  dignement’horiôfé'le 'Christ.  ' 

à3.  Ils  disent  qu’il  Vbaf  troubler  ieurs  conscien- 
ees ^ et  jamais  il  né  leuV  a parié  de  religion. 

a4-  Que  s’ils  lïséht  dés  Hvres' faits  pour  Sa  dé- 
fense eri  d'autres ‘^ÿs’,''ckt-éc  sa  fimfc’  et  les  a-iril 
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pnés  de  les  lire?  mais,  au  cuutralfCi,  c’est  pour  ne 
les  avoir  point  lus  qu  ils  croient  qu’il  y a dans  ces 
livres  de  mauvaises  clioscs  qui  n’y  sont  point , et 
qu'ils  ne  croient  point  que  les  lionnes  choses  qui 
Y sont  y soient  en  clTet. 

25.  Car  ceux  qui  les  ont,  ^us  en  pensent  lool  aü- 
trcmeut,  et  le  disent  lorsqu’ils  sont  de  lipnnç  foi. 

a6.  Toutefois  ce  peuple  est  Bon  naturelle>i^ul; 
inaLs  on  le  trompe,  et  il  çie  voit  pa^iquloil  ^iia,lt 
défendre  la-causedc  Pieu  avec Je^  armes  de  Satan. 
37.*  Tirons-les  dç  la  mauvaise  voie  où’ on  les 

^ ' I .1.  U.l.  ...  . 7,  ' lut  . I » / • 

mene.,  et  ôtons, cette  pierre  daçnoppcmepl  de  de- 
vantleurypieas.;i;  ' u .l  -u 


. ' ■ ' f'.’.i  1!  .iif.i  lll  i;.l  1 

• 1 ' 'i  '1  •)i‘t  ...i'.ij  lie. '.JJ  ;!  . 




I ■ «l'f  -'il  II;  ; . tur  - 1>  lot  j;.l  . i 

I.  Va  donc,  et  parle  a ton  (rèrtt 
Jacques  .et  lui  adres»  poip  c^p^çoles- 

Ainsi  a dit  la  ÿoix  de  ^|>ai;t,4efi>ftt>rUi:,i 

a.  Mop  fils , Xeaft Japquç^s;,  tp  jaùft  If» 

, idées.  Rçvian?  Ajtqj,,  sqis  docile,  r^oi^  mes  pa- 
roles de’coixeaioA.,  . •.  i^„ 

. 3.  Tu  crois  en  Dieu  pui^^ipt,  inteDip^nt, 
juste,  et  rcmunératep](-j,ct  en  çelajtp|fai^.,^i^^^ 

, 4*  en<  Jésus  ;$9p  j^ls.,  f qn  Clpist^  ,pt  en 

sa  parole;  et  en  cela  ju  jfajs  j^iqj).i, , 

-,  5.  Tu  suis  de  tout  top  ,pp,pvplr  jn^çptes 
4u  saint  Evangile;  et  eu/iOa 


'h  lot  i;.I 
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•» 

' 6.  Tn  àiîme^  lies  hommes  comme  ton  prochain ^ 
cl  les  chrétieiis  comme  tés  frères-,  tu  fais  le  bierf 
quand  tu  peux,  et  ne  fais  jamais  de  mal  à per- 
sonne que  pour  ta  défense  et  celle  de  la  justice. 

7.  Fondé  sur  l’expérience, 'tu  atteiids  pu  d’é- 
quité de  la  part  des  hommes;  mais  tu  mets  ton'; 
espoir  dans  l'autre  vie',  qui  te  dédommagera  des 
misères  dé  cclle^i  : et  en  tout  cela  lu  fais  bien. 

8.  Je  connais  tes  œuvres  : j’aime  les  bonnes; 

ton  cœur  efmai  clémente 'effaceront  les  mauvaises. 
Mais  une  chose  me  déplhîf  en  toi.  ‘ " ‘ 

'■  9.  Tu  t’obstines  à rejeter  les  miracles  :'èt  que 
t’^portent  les  miracles?  puisqu’au  surplus  tir 
crois  à la  loi  sans  eux,  a’en  prie  point,  et  ne 
scandalise  plus  les  faibles. 

10.  Et  lorsque  toi,  Pierre  Duval,  dit  Pierrot 
des  dames,  atu-as  dit  ces  paroles  à ton  frère  errant 
Jean  Jacques,  il  sera  saisi  d étonnement. 

/,  1 ri  Et  voyant  que  toi,  qui  es  un  brutal  et  un 
stupide,  tu  lüi’^lcs'i-aisonnhblement  et  honnê- 
tement, il  sera  frappé  de  ce  prodige,  et  il  recon-’ 
naîtra  le  doigt  dé  Dieu.  ■'  ’ ’ ' 

^ la.  Et,  se  prosternant  éia  terre',  il  dira  : Voilà’ 
mon  frère  Pierrot  des  dam cS' qui  prononce  des  , 
discours  et  honnêtes;  mou  incrédulité  se 

rend  â^ée  Si^e  évident.  Je  crois  aux  miracles,  car 
adcùn^n’est  plu'9  ^ar|d  que  ccIui-Ià.  ’ 

^ i3.  Et  ^out  le  Val-de-Travers,  témoin  de  ce 
double  prodige,  entonnera  des  cantiques  d’ailé* 
gréssc;  et  Ton  crieia  de  toutes  parts  dans  les  six 


CQiniîWWautés  : Jeai^-Jac<jues  orpit  aw  nùflftclçs, 
et  dqs  discours  SQrtçjjit  dç^lf  de. 

Pierrot  des  dames  î Toul-Pui^s^(  gc  ppatre  à 
ses  œuvres  ^ ^ue  çon  saiut  nom  soit  •«  < -, 

i^.  Alors^  confus  d’avoir  insulté  dn  homme 
paisible  et  doux,,  ils  s'empresàçjçont  ^ lui  fairo.PU'.. 
dlief  leurs  outrages  j,pt  Us  l’aimeroiis ■comme,  !® ui* 
proche,  et  U les  aimera  comme  ses  frère?  5 .4es  cris, 
sédiûeu:^  ae  les  ameuteront  piusi  I b^ocrisieexha- 
lêra  son  fiel  eu  vains  murmures , que  les  femmes, 
mêmes  n’écouteront  point  j,  la  pal Jt,  de  Christ  ré- 
gnera parmi  les  clirétiens,  et  le  scandale  sera  ôté 
du  milieu  d’eux.  ^ . ■ ' ; i ‘ > U'  v ' 

i5,  Cestaiusiquc,VayaiaparIéàPierroDu:,.;U^ 
dit  Pierrot  des  dames,  lorsque, je  daignai  le  ehpi-. 
sir  pour  porter  ma  parole  a son  frère  errant. 

. i6.  Mais,  au  lieu  d’obéir  à la  mission  que  jo 
lui  avais  donuée,  et  d’aller  trouver  Jean-Jac^es^ 
comme  je  le  lui  avais  commandé,  il  s'est  défié  de 
læ  promesse,  et  n'a  pu  croire  au,  miracle  dont  U 
devait  être  riostrumenf,.  féroce,  comme  i Quagre, 
du  dé-ert,  et  têtu  comme,  la  mule  d’Edom,  U 
i^’a  pu  croijre  qu’ou  pdt  mettre  des  .discours  per- 
suasifs dans  sa  bouche,  et  s’est  obstiné  dan?  sa 

rébellion.  ^ i 

17.  C’est  pourquoi,  l'ayant  rejeté,  je  fordonne 

i toi  Pierre  de  la  Montagne , dit  le  Voyant , d’^- 
q*ire  cet  anathème  , et  de  le  lui  adresser , soit  di- 
rectement, soit  par  le  public,  à ce  qu’il  n’en  pré-^ 
l^de  cause  d ignorance,  et  que  chacmr  appreunor 
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par  raccomplisscment  du  claàlimeDt  p luj 
;mnonce , à ne  plus  désobéir  aux  saintci^  visions. 

* ' ' ' • * . 

: CHAPITRE  IIL 

t.  Ici  sont  ks  paroles  diclt^es  pai  la  voix , smis 
le  jmmiep  des  prunes  vertes , à moi  Pierre  de  la 
Montagne,  dit  le  Voyant,  pour  être  laseuten.e 
portée  en  icelles  dûment  signifiée  et  prononcée 
audit  Pierre  Du  val,  dit  Pierrot  des  dames,,  afin 
qitil  SC  prépare  à son  exécution , et  que  tout  le 
peuple  en  étant  témoin  devienne  sage  pnr  cel 
exemple  , «t  . apprenne  à ne  plus  désobéir  autç 
saintes  visions. 

• 3.  Homme  de  coi  roide , craignais-tu  que  celui 
qui  fit  donner  par  des  corbeaux  la  nourriture 
cbaj-neile  au  prophète , ne  pût  donner  par  toi  la 
nourriture  spirituelle  à ton  firère?  craignais-tuque 
celui  qui  fit  parler  une  Ânesse  ne  pût  faire  parbo,' 
un  cheval? 

' 3.  Au  lieu  d’aller  avec  droiture  et  confianc* 
remplir  la  mission  que  je  t avais  donnée , tu  t’es 
perdu  dans  régaremeut  de  tou  mauvais  cœur  do 
peur  d’amiener  ton  frère  à résipiscence  , tu  n'o3 
point  voulu  lui  porter  ma  parole;  au  üeu  de  cela, 
te  livrant  à Te  prit  de  cabale  et  de  mensonge,  tn 
as  divulgué  1 ordre  que  je  t’avais  donné  en  secret; 
et,  supprimant  malignement  le  bien  qué  je  t'ayaio 
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chargé  de  dire,  tu  lui  as  faussement  substitué  lê 
mal  dont  je  ne  t’avais  pas  parlé.  . '• 

4.  C’est  pourquoi  j'ai  porté  contre  loi  cet  arrêt 
irrévocable,  dont  rien  ne  peut  éloigner  ni  chan- 
ger l’eüel.  Toi  donc,  Pierre  Duval,  dit  Pierrot  de# 
dames,  écoule  et  tremble;  car  voici,  ton  heure 
approche;  sa  rapidité  se  réglera  sur  la  soif. 

5.  Je  connais  toutes  les  machinations  secrètes  ; 

les  complots  ont  été  formés  en  buvant;  c’est  en 
buvant  qu’ils  seront  punis.  Depuis  la  nuit  mémo- 
rable de  ta  vision  jusqu’à  ce  jour,  treizième  du 
mois  d’élul  (i),  à la  neuvième  heure  (.'0,  il  s est 
passé  cent  seize  heures.  ‘ ’ ' 

6.  Pour  te  donner,  dans  ma  clémence,  le  temps 
de  te  reconnaître  et  de  l’amender,  je  t’accorde  de 
pouvoir  boire  encore  cent  quinze  rasades  de  vin 
pur,  ou  leur  valeur,  mesurées  dans  la  même  tasse 
où  tu  l>us  ton  dernier  coup  la  veille  de  tà  vision. 

7.  Mais  sitôt  que  tes  lèvres  auront  touché  la 
«éhl  seizième  rasade , il  faut  mourir  ; et  avant 
gu’ellc  soit  vidée  tu  mourras  suhiiement. 

8.  El  ne  pense  pas  m’fibuser  sur  le  compte  cü 
buvant  furtivement  où  dans  deâ  coupei  de  di- 
verses mesures  ; car  je  te  suis  partout  de  l’oeil , et 
ma  mesure  est’ aussi  sûre  que  celle  du  pain  de  ta 
servante,  clique  h trébuchet  où  tu  pèses  tes  écus. 

. . ■*  J iiv  r!ii  iiHi  . 

I - - _■  — 

■ > ■[  .<_,  ...  ••  ■ -.)  fw  ■ 'f-i  • , .1-  . /il  ! 

. j (i)  Le  mois  d’élul  répond  à peu^prôs  à.nolre  mois  d'.voût, 

nenvi^me  beure  en  ceue  saison  fait  environ  les  (L'iot 
litidL  '*•*  * ^ 
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“ {).  En  quelque  temps  et  en  quelque  lien  qu6  ta 
boives  la  cent  seizième  rasade , lu  mourras  subi- 
tement. 

* I O.  Si  tu  la  bois  au  fond  de  ta  cave , caché  seul, 
entre  des  tonneaux  de  piquette,  tu  mourras  subi- 
tement.^ 

< 1 1 . Si  tu  la  bois  à tab le  dans  ta  famille , k la  fin 

dé  ton  maigre  diner,  ta  mou  ras  subitement. 

•'  12.  Si  tu  la  bois  avec  Joseph  Clerc,  chereliani 
avec  lui  dans  le  vin  quelque  mensonge , tu  mour- 
ras subitement. 

i3.  Si  tu  la  bois  chez  le  maire  Baillod , écou- 
tant nn  de  ses  vieux  sermons,  tu  t’endormiras  pour 
toujours,  même  sans  qu  il  continue  de  le  lire. 

i4-  Si  lu  la  bois'eausant  en  secret  chez  M.  le 
professeur,  fut-ce  en  arrangeant  quelque  vision 
nouvelle , tu  moTuras  subitement.  ’ ~ 

. i5.  Mortel  heureux  jusqu’à  ton  dernier  instant 

et  au--delà,  tu  mettras,  en  expirant , plus  desprit 
dans  ton  estomac  qae  u en  rendra  la  ceiTello;  et  la 
plus  pompeuse  oraison  funèbre,  où  les  visions  sc- 
tpnt  célébrées,  te  rendra  plus  d’bouucar  après  ta 
mort  que  lu  n’en  eus  de  tes  joursv 

i6.  Bo}^,  trop  heureux  Pierre  Boy,  hâte-toi  de 
boire  J lu  ne  peux  trop  to  presser  d’aller  cueillir  les 
lauriers  qui  t'attendeiit  dans  le  pays  des  visions. 
Tû  mourras;  mais  grâce  à celle-ci,  Ion  nom  vivra 
*pannî  les  hommes.  Boy,  Pierre  Boy , va  prompte- 
Incnt  à' 1 immortalité  qui  test  due.  Ainsi  soit-il-, 
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t 17.  Et  lorsque  ,j  entendis.. ces  paroles,!  m.oi^ 
Pierre  de  la  Montagne,  dit  le  Voyant,  je  fiis,  sa^» 
d un  grand  effroi , et  je  dis  à la  voix  : , 

18.  Â Dieu  ne  plaise  que.  jannonce  cesebpses 
S9tts  en  être  assuré  par  un  signe!  Je  connais  mon 
frèi  e Pierrot  des  dames , il  veut  avoir  des  visions  ^ 
itti  tout  seul.  U ne  voudra  pas  croire  aux  mieiiaçs , 
encore  qu'on  m’ait  appelé  le  F ayant.  Mais  ,,s’il  cr 
doit  advenir  comme  tu  dis,  donne-moi  un  signe 
sous  l’imtorité  duquel  je  puisse  parler. 

19.  Et  comme  j’achevais  ces  mots,  voici,  je  fus 

éveillé  par  un  coup  teivible^  et^  portant  la  main  sur 
ma  tète , je  me  sentis  la  bice  tout  en  sang  -,  car  je 
saignais  beaucoup  du  nez,  elle  sang  me  ruisselai! 
du  visage  : toutefois , après  l’avoir  étanché  comme  ' 
je  pus , je  me  levai  sans  autre  blessure,  sinon  que 
j'avais  le  nez  meiurtri  et  fort  enflé.  , 

- 20.  Puis,  regardant  autour  de  moi  d’où  pouvait 
me  venir  cette  atteinte,  je  vis  enfin  qu’une  prunn 
était  tombée  de  l’arbre  et  m’avait  frappé. 

21.  Voyant  la  prune  auprès  de  moi,  jo  la  prî-S» 
et,  après  l'avoir  bien  considéré,  je reconnusqu’eftè 
était  fort  saine,  fort  grosse,  fort  verte,  et  fortdure, 
comme  l’étaf  de,  mon  nez  en  faisait  foi. 

aa.  Alors  mon  cnteiulemcrit  s’étant  onvert,’îé 
vis  que  la  priiiie  en  cet  état  ne  pouvait  natureUe- 
ment  être  tombée, d’ello-nième,  joiiil  que^  la  juste 
.direction  snr  le  bout  dq.mon  nez  était  une  aulrp 
merveille  non  moins  manifeste, 
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la  première^  et  montrait  clairement  rœuvre  Je" 
l'esprit.  , ' . 

a3.  Et , rendant  grâces  à la  voix  d'un  signe  si 
notoire,  je  résolus  de  publier  la  vision,  comme  il 
m’avait  été  commandé,  et  de  garder  la  prune  en 
témoignage  de  mes  paroles,  ainsi  cjue  j’ai  fait  jus- 
qu’à ce  jour. 
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